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INTRODUCTIOIV. 


But  de  Touvrage.  —  Alfonse  et  saint  Louis  sont  inseparables.  —  Ils  repr^- 
sentent  T^re  fi^odale.  —  L'administration  de  saint  Louis  peu  conaue.  — 
On  peut  Teclairer  par  celte  d* Alfonse  sur  laquelle  on  possäde  d'abondants 
renseignements.  —  Alfonse  a  facilite  Tannezion  des  provinces  de  TOuest 
et  du  Midi  k  la  couronne.  —  Son  ezcellent  gouvernement.  —  Gentralisa- 
tion  ^tonnante  mise  en  pratique  par  ce  prince.  —  L'etude  de  soo  admi- 
nistration  permet  de  connaitre  k  fond  le  moyen  Age. 


Alfonse  de  Poitiers  est  un  personnage  nouveau  dans 
l'histoire;  il  a  ^t6  jusqa  ici  profondement  Ignor^,  aussi 
trouvera-t-on  Strange  de  voir  ce  noin  obseur  figurer  sur 
le  titre  de  cet  ouvrage  a  cdt^  da  nom  ^clatant  de  saint 
Louis.  Et  cependant  rien  n'est  plus  öquitable  que  ce 
rapprochement.  Tous  deux  ont  eu  le  m6me  labeur; 
mais  Tun  a  recueilli  la  gloire,  l'autre  a  eu  Foubli  pour 
partage.  On  ne  saurait  pourtant  s^parer  Alfonse  de  son 
frere,  car  leur  oeuvre  a  it^  commune,  et  tous  deux  ont 
un  droit  sinon  ^gal,  du  moins  incontestable,au  Souve- 
nir des  hommes. 

Dans  un  pr^c^dent  travail,  nous  avons  retrace  letat 
de  la  France  sous  Philippe  le  Bei,  nous  efforcant  de 
p^netrer  dans  les  plus  intimes  details  de  Fadministra- 
tion  au  commencement  du  quatorzi^me  si^c]e^  Les 
sttffragesde  l'Academiedes  inscriptions,  ratifi^s  parle 
bienveillant  accueil  du  public ,  nous  ont  donnö  Heu  de 
croire  que  nous  n'avons  pas  enti^rement  ^chou^  dans 

# 

cette  täche;  mais  avions-nous  atteint  le  but  que  nous 

*  La  France  soits  Philippe  le  Bei,  1  vol.  in-S®,  Plön,  1861. 
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2  INTRODÜCTIOX. 

nous  sommes  propos^  depuis  longtemps,  de  faire  con* 
nattre  les  institutions  de  la  France  au  inoyen  4ge?  Nous 
ne  l'avons  point  pense.  En  effet,  le  inoyen  äge  est  bien 
vaste,  et  Ton  comprend  souß  ce  nom  un  laps  de  temps 
considerable,  pendant  lequel  des  r^volutions  v^ritables 
se  sont  progressivement  accomplies.  C'est  ainsi  qu'il  y 
a  un  abtme  entre  la  France  de  Philippe  le  Bei  et  celle 
de  Saint  Louis,  bien  que  ces  deux  rois  soient  ä  peine 
separi^'S  par  quelques  annees. 

Philippe  le  Bei  appartient  en  quelque  sorte  au  nionde 
moderne;  il  rompit  l'^quilibre  des  pouvoirs  sur  lesquels 
avait  jusqu'alors  repos^  la  societ^ ,  il  tira  tout  a  lui. 
L'unique  representant  de  la  France  fut  desormais  le 
Roi,  qui  agissait,  ainsi  quil  se  plaisait  a  le  proclamer, 
en  vertu  de  sa  toute-puissance  et  de  sa  pleine  autorite. 
Philippe  le  Bei  a  engendr^  Louis  XIV.  Quelle  difference 
avec  ce  qui  se  passait  un  demi-si^cle  auparavant,  au 
temps  oü  la  France  gardait  encore  sa  Constitution  feo- 
daie!  II  y  avait  alors  trois  grandes  classes,  inegales  en 
pouvoir,  mais  ayant  chacune  son  action  et  ses  garan- 
ties  :  la  noblesse,  le  clerg^,  le  tiers  etat.  La  royaute 
n'^tait  qu'un  pouvoir  mod^rateur  et  protecteur.  Le 
r^gne  de  saint  Louis  off're  l'id^al  de  la  royaute  f^odale, 
et  Ton  peut  affirmer  que  ce  prince  a  et6  un  grand  roi 
constitutionnel,  car  il  respecta  scrupulcusement  .la 
Constitution  politique  qu'il  trouva  ^tablie.  II  chercha 
Sans  doute  ä  en  tirer  parti,  mais  il  n'essaya  pas  de  la 
transformerä  son  profit,  sous  pretexte  de  Tam^liorer. 

C'est  donc  Saint  Louis  qu'il  convient  d'^tudier  pour 
se  former  une  juste  id^e  de  la  royaute  f^odale;  mais  ici 
s'offre  une  difBcult^  :  les  documents  fönt  defauL  Inter- 
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rogeons  les  contemporains.  Le  confesseur  de  la  reine 
Marguerite  et  Geoffroi  de  Beaulieu  nous  r^v^lent  le 
Saint;  le  sire  de  Joinville  nous  trace,  dans  ses  M^- 
liioireSy  un  fid^le  portrait  dufils  de  Blanche  de  Castille 
et  nous  met  ä  mdme  d'admirer  Thomme  dans  toute  sa 
beaute  morale.  Mais  oütrouver  le  roi,  le  gouvernant? 
Ce  ne  sera  certes  pas  dans  cette  Vie  de  saint  Louis  oü 
Lenain  de  Tillemont  a  reeueilli  avec  une  patience  infi- 
nie  et  comme  entassä  une  foule  de  renseignements 
utiles,  mais  oü  il  n'y  a  ni  vie  ni  couleur,  defauts 
rachet^s  du  reste  par  une  eritique  p^n^trante  ^ 

Les  documents  ont  manqu^  ä  Lenain ;  car,  bien  qu  il 
paraisse  avoir  eu  ä  sa  disposition  les  archives  de  la 
chambre  des  comptes,  d^truites  depuis  par  un  incendie 
en  1737,  et  dont  la  perte  est  ajamais  regrettable,  ilne 
lui  a  pas  et6  donn^  de  consulter  les  textes  du  Tresor 
des  chartes,  qu  il  ne  connut  que  par  l'Inventaire  de  Du 
Puy  et  par  des  copies  incompl^tes  et  fautives.  De  la 
un  assez  grand  nombre  d'inexactitudes.  et  mdme  d'er- 
reurs.  D'ailleurs,  a  l'^poque  oü  il  ^crivait,  l'attention 
des  historiens  n'^tait  pas  tourn^e  vers  ces  questions 
d'administration  et  d'^conomie  sociale  qui  nous  int6- 
ressent  aujourd'hui.  En  outre,  Tillemont  n'a  pas  mis 
dans  son  oeuvre  toute  Timpartialit^  d^sirable.  Jans^- 
niste  ardent,  il  envisagea  les  rapports  du  pouvoir  s^cu- 
lier  et  du  Saint-Si6ge  avec  des  pr^ventions  qui  ont  sou- 
vent  obscurci  sa  vue.  Qui  le  croirait?  La  Vie  de  saint 
Louis  devint  une  oeuvre  de  parti.  Teile  qu'il  Tavait  com- 


t  Vie  de  saint  Louis,  publiee  poor  la  ^Societe  de  l'hisfoire  de  France  par 
M.de  Gaulle,  6  vol.  in-8o. 
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pos6e,  eile  6tait  trop  6rudite,  trop  severe  pour  Slre 
pr^sent^e  au  public  delicat  du  dix-septieme  si^ele.  On 
chargea  une  plume  habile,  Filleau  de  la  Chaise,  de  re- 
sumer  le  rösultat  de  ses  immenses  recherches  et  d'en 
faire  un  livre  d'unelecture  agr^able  ^  Le  suec^s  fut  grand, 
mais  ce  fut  un  succ^s  de  scandale.  On  s'arracha  l'^di* 
tion  (deux  volumes  in-quarto)  de  ce  livre,  dans  Jequel 
madame  de  S^vigne  trouvait  que  Fauteur  avait  mis  tant 
d'esprit^,  etgräce  auquel  les  jans^nistes,  ennemis  de  la 
fr^quente  communion,  ^crasaient  les  j^suites  en  leur 
prouvant  que  saint  Louis  ne  communiait  que  quatre  ä 
cinq  fois  par  an^  Quant  a  Toeuvre  de  Lenain  de  Tille- 
mont,  eile  resta  in^dite  pendant  pr^s  de  deux  si^cles, 
jusqu'au  moment  oü  la  Soci^t^  de  l'histoire  de  France 
en  publia  les  d^bris,  car  une  partie  s'etait  6garee  dans 
Tintervalle. 

Depuis  lors,  la  publication  des  Olim  du  parlement  de 
Paris  par  M.  le  comte  Beugnot,  et  celle  de  documents 
pr^cieux  par  les  6diteurs  des  derniers  volumes  du  Re- 
cueildes  historiens  de  France ^  commenc^  par  les  B6n6- 
dictins  et  continu^  par  TAcad^mie  des  inscriptions,  a 
notablement  accru  la  somme  des  renseignements  pro- 
pres ä  nous  initier  au  gouvernement  de  saint  Louis  \ 
Toutefois,  cela  n'est  pasencore  assez  pour  nous  donner 
sur  ce  sujet  une  pleine  lumi^re.  Ces  notions  qui  nous 

1  Paris,  1688,  2  vol.  m-40. 

^  Lettre  ä  madame  de  Grignan,  25  oc(obrel688.  Edition  Hachette,  in-12, 
t.  VI ,  p.  152. 

3  Voy.  Journal  des  saoants,  annee  1851,  p.  625,  articie  de  M.  Avenel. 

4  Recueil  des  historiens  de  la  Gaule  et  de  la  France,  t.  XXI  et  XXII.  Le 
tome  XXI  est  dA  ä  MM .  Guigniaut  et  de  Waiily,  le  tome  XXII  k  MM.  de 
Waiily  et  L.  Delisle. 
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manquent,  il  faut  les  demander  ä  Tin^dit;  mais  lä  en- 
eore  il  y  a  p^nurie,  et  il  est  impossible  d'offrir  un 
tableau  coiDplet  de  radniinistration  du  saint  roi.  En 
cel  ^tat  de  choses,  il  est  permis  d'emprunter  aux 
Sciences  naturelles  un  proced^  dont  on  peut  esp^rer 
les  plus  heureux  r^sultats,  et,  de  m^me  qu  on  a  fait  de 
Tanatomie  compar^e,  faire  de  l'histoire  comparöe. 

Puisque  nous  ne  pouvons  avec  les  documents ,  soit 
publi^s,  soit  in^dits,  qui  sont  parvenus  jusqu'a  nous, 
reconstituer  dans  loutes  ses  parties  Fadministration 
royale  au  milieu  du  treizi^me  si^cle,  il  est  legitime  de 
rechercher  un  gouvernement  contemporain  offrant 
avec  le  gouvernement  monarchique  des  analogies  Evi- 
dentes, sur  lequel  on  aurait  l'avantage  de  se  procurer 
des  renseignements  abondants.  Mais  quel  est  ce  gou- 
vernement? 

Au  commencement  du  treizieme  si^cle,  le  nombre 
des  grands  fiefs  Etait  restreint  et  allait  toujours  en 
diminuant  par  suite  de  l'extinction  de  familles  prin- 
ci^res  et  de  la  r^union  de  plusieurs  seigneuries  sur 
uhe  m^me  tdte.  Dans  tous  les  grands  fiefs,  k  travers  la 
diversitE  des  usages  et  des  d^nominations,  on  constate 
une  Sorte  d'uniformitE  dans  les  principes  qui  r^gissaient 
Fadministration,  et  Ton  est  frappE  de  la  resseiiiblance 
qu' offrent  les  regles  observEes  dans  ces  fiefs  avec  Celles 
qua  Ion  trouve  en  vigueur  dansle domaine  royal.  Mais 
il  y  aurait  danger  a  pousser  Tassimilation  trop  loin  et  a 
vouloir  combler  certaines  lacunes  de  l'histoire  de  Fad- 
ministration royale  ä  Faide  de  documents  emprunt^s  a 
une  province  soumise  k  un  feudataire,  ä  la  Champagne 
par  exemple.  D'ailleurs,  pourles  grands  fiefs,  les  docu- 
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ments  ant^rieurs  au  milieu  du  treizi^me  si^ele  ne  sont 
pas  plus  nombreux  que  pour  les  pays  soumis  ä  Tob^is- 
sance  direcle  au  Roi '. 

II  existe  pourtant  un  gouvernement,  un  seul,  que 
Ton  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison;  ce  gou- 
vernement, TAcad^mie  des  inscriptions  1  a  indiqu^  en 
proposant  en  1859,  pour  sujet  de  prix  ä  d^cerner  en 
1861,  la  question  suivante : 

tt  Faire  connaitre  V adminütratian  d'Alfomey  comte  de 
Poitiers  et  de  TotUouse,  d'apris  les  documents  originaux 
qui  existent  principalement  aux  Archives  de  t Empire,  et 
rechercher  en  quoi  eile  se  rapproche  ou  diffhre  de  ceUe  de 
Saint  Louis.  » 

La  voie  ^tait  trac6e,  il  n'y  avait  plus  qu'a  la  suivre. 
Nu]  danger  de  s'^garer ;  car,  pour  emprunter  une  figure 
ä  la  scienee  dont  nous  invoquions  tout  k  l'heure  un 
proc^d^,  il  y  A  identit^  non-seulement  dans  le  genre, 
mais  encore  dans  Tesp^ce. 

Alfonse  ^tait  fr^re  de  saint  Louis.  En  vertu  du  testa- 
ment  de  Louis  VIII ,  il  regut  a  titre  d'apanage  le  Poitou 
et  l'Auvergne,  qui,  durant  sa  minorit^,  c'est-ä-dire 
pendant  quinze  ann^es,  furent  administr^s  par  les 
agents  du  Roi  d'apres  les  erreiiients  de  la  nionarchie. 
En  1249,  il  devint  comte  de  Toulouse,  du  chef  de  sa 
femme,  fiUe  et  h^ritiäre  de  Raymond  VII;  il  eut  ä  gou- 
verner  des  domaines  qui  le  c^daient  peu  en  etendue  a 
ceux  de  la  couronne,  et  il  s'appliqua  a  les  faire  jouir  d'une 
bonne  administration.  II  donna  aux  diiferentes  parties 

*  Voir  sur  radministration  de  la  Champagne ,  depais  la  mort  de  Henri  le 
Liberal  jusqu'i  Tavänement  de  Philippe  le  Bei,  d*Arbois  de  Jubainville, 
Histoire  des  ducs  et  des  camies  de  Champagne,  t.  IV,  H^  partie. 
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de  ses  vastes  Etats  une  impulsion  nniforme,  commmii- 
quant  ainsi  lunit^  administrative  aux  provinces  eloi- 
gn^es  et  diverses  qüe  la  fortune,  par  un  jeu  bizarre, 
avait  r^unies  sous  son  autorit^  et  qu'il  semble  avoir  eu 
pour  mission  de  rendre  fran^aises.  Cette  direction  su- 
prSme  ^tait  en  harmonie  avec  celie  que  la  royaut6  don- 
nait  a  ses  domaines  et  avec  les  principes  qu  eile  eher«- 
chait  ä  faire  pr^valoir  dans  tout  le  royaume.  Le  comte 
de  Toulouse  gouvernait  par  iui-meme,  et,  faitdigne  de 
remarque,  il  ne  r^sida  jamais  dans  ses  domaines,  quil 

■ 

ne  fit  que  traverser  en  revenant  deTerre  sainte  et  en  se 
rendant  k  la  derni^re  croisade.  II  demeurait  dans  les 
environs  de  Paris,  allant  de  ch&teau  en  cbäteau,  ä 
Texemple  des  princes  de  sa  race.  L'^troite  amiti^  qui 
Tunissait  a  saint  Loiiis,  les  rapports  journaliers  quil 
avait  avec  son  fr^re,  les  traditions  de  famille,  tout  Fin- 
vitait  a  prendre  pour  modele  celui  qui  ^tait  regard^  de 
son  vivant  comme  le  plus  parfait  des  rois  et  le  plus 
Saint  des  hommes.  II  l'imita,  et  c'est  comme  ex^cuteur 
des  volont^s  ou  reflet  des  id^es  de  saint  Louis  qu  il 
est  important  de  F^tudier  et  de  rechercber  par  quels 
moyens  il  fit  p^n^trer  les  id^e3  fran^^aises  ei  monar- 
chiques  dans  des  provinces  qui  avaient  appartenu  jus* 
qu'alolrs  ä  des  feudataires  ennemis  ou  rivaux  de  la  cou- 
rönne.  Alfonse  sut  y  introduire  et,  ce  qui  n'^tait  pas 
facile,  y  faire  aimer  la  domination  fran^aise. 

L'histqire  d' Alfonse  est  l'histoire  de  Tannexion  des 
provinces  de  TOuest  et  du  Midi ;  mais  la  n'est  pas  le 
seul  int^rdt  de  cette  ^tude.  Ces  grands  r^sultats  que 
nous  venons  de  signaler  sont  dus  a  une  centralisation 
^nergique  qui  laisse  peu  de  chose  ä  envier  ä  celle  que 
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les  temps  modernes  revendiquent  comme  une  de  leurs 
gloires,  et  qu'apres  avoir  longtemps  attribu^e  a  la  Re- 
volution on  veut  bien  faire  remonter  a  Tancien  regime, 
mais  Sans  aller  au  dela  de  Louis  XIV  \  Pour  saisir  le 
jeu  de  cette  centralisation  des  le  treizi^me  siecle,  on 
n'a  qu'ä  parcourir  les  registres  öü  etait  inscrite  jour 
par  jour  la  correspondance  d*Alfonse  avec  ses  sen^- 
chaux  et  ses  autres  agents*  On  y  voit  que  le  comte 
etait  consulte  sur  toutes  cboses;  qu'il  d^cidait  les  ques- 
tions  d'un  int^rSt  purenient  local ;  qu  il  exer^ait  dans 
toute  son  ^tendue  ce  qu  on  est  convenu  d'appeler  la 
tutelle  administrative. 

On  arrive  donc  a  ^clairer  Tadministration  de  saint 
Louis  par  celle  d'Alfonse;  mais  si  le  comte  de  Poitiers 
imita  son  fr^re,  il  le  fit  avec  discr^tion  et  intelligence. 
Les  principes  ^taient  les  m^mes;  mais  il  savait  en  va- 
rier  Tapplication  suivant  les  circonstances  et  les  lieux. 
II  avait  a  r^gir  des  provinces  ayant  chacune  son  carac- 
tere,  on  peut  dire  son  autonomie,  le  mot  est  juste.  Or, 
cette  autonomie,  Alfonse  se  fitun  devoir  de  la  respec- 
ter,  se  conformant  ainsi  ä  la  conduite  tenue  par  saint 
Louis  et  par  les  rois  ses  pr^d^cesseurs.  C'est  ce  respect 
des  institutions  en  -vigueur  dans  les  provinces  con- 
quises  ou  reunies  ä  la  couronne  par  une  cause  paci- 
fique  qui  a  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  royaut^ 
fran^aise  au  moyen  ägc.  Elle  ne  cherchait  pas  a  s'assi- 
miler  ses  nouveaux  domaines  en  changeant  les  lois  et 
les  usages  ^tablis  pour  y  introduire  une  legislation  nou- 


*  Voir  le  livre  de  M.  de  Tocqueville,  l'Ancien  rigime  et  la  Eivolution, 
livre  oä  la  verit^  et  Terreur  se  combinent. 
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velle,  au  risque  de  choquer  les  habitudes  et  les  prdju- 
g^s.  Elle  s'eifor^ait  peu  a  peu  de  supprimer  les  abus, 
d'aflaiblir  ]es  r^sistances,  de  contenir  la  noblesse,  de 
protöger  le  tiers  ^tat,  en  im  mot  de  faire  regner  Fordre 
et  respecter  ]e  principe  d'autorit^.  Alfonse  fut  fid^le  a 
cette  politique,  et  comme  son  action  s'^tendait  sur 
des  provinces  qui  avaient  des  coutumes  et  des  tradi- 
tions  difförentes,  les  actes  de  son  administration  portent 
l'empreinte  de  ces  difii^rences  et  nous  donnent  des  ren- 
seignen^ents  pr^cis  sur  des  in&titutions  locajes  interes- 
santes. Ce  n'est  pas  tout  :  si  Alfonse  fut  imitateur,  ii 
fit  aussi  preuve  d'initiative  et  d'originalit^;  il  y  a  des 
iostitutions  qu'il  cr^a,  d'autres  qu'il  modifia  heureuse- 
ment. 

Repondant  a  l'appel  de  TAcad^mie,  nous  avons  tente 
de  tracer  le  tableau  de  Tadministration  du  comte  de 
Poitiers  et  de  Toulouse  :  notre  essai  a  6te  couronn^,  il 
y  a  de  cela  d^jä  huit  ans.  Depuis,  tout  en  nous  livrant 
ä  d'autres  travaux,  nous  n'avons  cess^  d'am^liorer  et  de 
completer  notre  eeuvre  pour  la  rendre  plus  digne  de 
FAcad^mie  et  du  sujet  lui*nidme.  Le  sujet  est  magni- 
fique,  et  nous  nous  en  sommes  ^pris.  Nous  n'avons  pu 
voir  Sans  ^tonnement  et  sans  admiration  une  adminis- 
tration savante,  a  une  ^poque  que  bien  des  hommes 
eclaires  regardent comme  barbare:  administration  qui 
avait  ses  principes  et  ses  r^gles,  et  qui,  malgr^  ses  er- 
renrs  et  ses  fautes,  fut  plus  paternelle  et  plus  loyale, 
plus  soucieuse  du  droit  et  des  int^r^ts  populaires  que 
Celle  de  temps  moins  eloign^s  de  nous.  Et  puis ,  nous 
Favouerons,  notre  täche,  bien  que  s^v^re,  n'a  pas  ^te 
Sans  cbarme;  nous  avons  eprouv^  une  sorte  de  vo- 
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lupt^  ä  interroger  ces  manuscrits  tnconnus  et'oubli^s, 
qui,  sous  la  forme  de  comptes,  d'enqudtes  et  de  corres- 
pondances,  permettent  de  faire  revivre  un  pass^  sur 
lequel  le  temps  semblait  avoir  ^paissi  des  ombres  im- 
p^n^trables.  Ces  documents  oht  ^chapp^  aux  B^n^dic- 
tins  auteurs  de  cette  merveilleuse  histoire  de  Langue- 
doc  qui  a  illustre  le  nom  de  dorn  Vaissete',  et  ä  dorn 
Fonteneau,  qui  a  r^uni  une  immense  collection  de  co- 
pies  de  chartes  pour  servir  a  une  histoire  du  Poitou 
rest^e  ä  l'^tat  de  projet*.  Quelques-uns  se  trouvent  a  la 
Biblioth^que  imperiale;  la  plupart  sont  conserv^s  aux 
Archives  de  FEmpire,  mais  ^pars  et  diss^min^s. 

Nousavons  r^uni  pr^s  de  quatre  mille  actes,  lettres 
ou  comptes,  avec  lesquels  nous  avons  entrepris  de  re- 
constituer  Fadministration  du  comte  Alfonse;  nous 
croyons  fermement  que  les  notions  nouvelles  et  pr^- 
cises  que  nous  apportons  seront  d'une  v^ritable  utilite 
pour  asseoir  une  opinion  definitive  sur  le  moyen  ige, 
trop  exalte  par  les  uns ,  trop  rabaiss^  par  les  autres, 
mais  qui,  en  tout  cas,  pour  l'honneur  de  resp^ce  hu- 
maine,  n'a  pas  ^te  cette  ^poque  honteuse  et  d^grad^e 
imagin^e  par  certains  hommes,  oü  quelques  tyrans 
«'ing^niaient  k  opprimer  des  milliers  desclaves  silen- 
cieux  et  avilis.  Loin  de  nous  cependant  la  pens^e  de 

^  Histoire  generale  de  Languedoc,  par  D.  de  Vic  et  D.  Vaissete,  5  vol. 
in-folio,  Paris,  1730-1745.  Nous  citons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  la 
2^  edition  en  10  volumes  in-8<>,  publiee  k  Toulouse  par  M .  du  M^ge.  — 
M.  Dulaurier  en  prepare  une  nouvelle ,  qui  sera  plus  digne  de  D.  Vaissete. 

2  Les  copies  recueillies  par  dorn  Fonteneau  sont  conservees  k  la  biblioth^ue 
de  Poitiers.  Un  excellent  inventaire  en  a  ele  public  par  M.  Redet,  inventaire 
qui  a  et^  imprime  et  figure  parmi  les  Memoires  de  la  SociSte  des  anti~ 
quaires  de  l'Ouest, 
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präsenter  le  moyen  &ge  comiue  Y&ge  d'or  :  il  s'y  passa 
des  choses  d^testables  qu  on  ne  saurait  trop  rc^prouver 
et  fl^trir,  et  nous  n  ömettrons  pas  de  signaier  ce  que  le 
gouvernement  d'Alfonse  et  de  saint  Louis  pourra  offrir 
de  röpr^bensible.  Loin  de  nous  surtout  Finten tion  de 
restaurer  le  mot  si  profond^ment  erron^  de  madame 
de  StaSl :  «  La  libert^  est  ancienne  en  France ,  le  des- 
potisme  seul  est  nouveau«  »  Mais  si  au  moyen  ige  la 
libert^  n'existait  pas  (oü  est-elle?),  il  y  avait  des  liber- 
t^s,  des  droits  et  des  devoirs  reconnus  et  sanetionn^s, 
une  centralisation  qui  ^tait  un  progr^s  Evident  et  pour 
le  gouvernement  et  pour  les  administr^s;  car  c'^tait, 
remarquons-le  bien,  le  seul  moyen  de  soustraire  ces 
derniers  ä  la  tyrannie  des  agents  loeaux,  mdme  dans 
les  eommunes,  oü  l'aristocratie  bourgeoise  se  montrait 
envahissante  et  arbitraire.  Le  recours  volontaire  des 
Sujets  au  prince  ^tait  meme  tellement  fr^quent  qu  on  ^tait 
oblig^  ä  chaque  instant  d'y  mettre  des  bornes  et  de 
rappeler  au  respect  de  la  hi^rarchie.  La  responsabilit^ 
des  agents  n'^tait  pas  un  mot,  et  le  gouvernement  les 
d^savouait  et  les  punissait  quand  ils  le   meritaient. 
Les  plaintes  contre  eux,  les  d^nonciations  ^taient  non- 
seulement  acceptees,  mais  provoqu^es.  Nous  avons  eu 
le  bonheur  d'^tablir  ce  fait  pour  saint  Louis  et  pour 
Alfonse  ä  Taide  de  documents  enti^rement  in^dits. 

Nous  le  r^p^tons,  la  centralisation  existait  d^s  le  trei- 
zi^me  si^cle,  et  ce  fut  un  bien  :  c'est  eile  qui  a  fait  de 
la  France  une  nation,  pendant  que  les  pays  voisins  res- 
taient  morcel^s  en  petites  souverainet^s  föodales.  Saint 
Louis  et  Alfonse  contribu^rent  puissamment  a  etablir 
cette  centralisation,  dont  il  ne  faut  pas  confondre  les 
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effets  avec  les  abus,  et  ils  ont  bien  m^rit^  de  la  France. 
Mais  s'il  y  a  ea  commanaat^  de  vertu  entre  ces  deux 
bommes,  il  ny  a  pas  communaut^  de  gioire  :  saint 
Louis  a  edips^  son  fr^re.  II  nous  semble  doux  de  r^pa- 
rer  cette  injustice  ou  cet  oubli  de  Tbistoire,  et  d'assi- 
gner  ]a  pFace  ^lev^e  dont  il  est  digne  a  un  prince  qui 
ne  s'est  pas  illustr^  par  les  armes,  mais  qui,  aü  sein  de 
la  paix,  n'eut  qu'un  dösir  de  bien  gouverner,  et  qui 
par  sa  sagesse  et  sa  justice  a  conquis  moralement  les 
provinces  du  Midi  a  la  France  \ 

^  Voyez  k  la  fin  du  voIume  l'iadication  des  sources  qui  ont  servi  k  la  com- 
Position  de  notrc  travail. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA   GUERRE   DES   ALBIGEOIS   ET   SE8   CONS^QUENCES. 

La  reunion  du  midi  de  la  France  k  la  suite  de  la  crois&de  contre  les  Albi* 
geois  est  un  des  grands  eveoements  de  notre  histoire  :  eile  a  con- 
somm^  Tunite  nationale  de  la  France.  —  Alfonse  a  cicatris^  les  plaies 
de  la  croisade  et  renda  francais  le  Languedoc.  —  Situation  des  comtes  de 
Toulouse  avant  la  croisade;  ils  sont  entoor^s  d'ennemis;  ils  ne  peuvent 
fonder  une  monarchie  meridionale.  —  Leur  conduite  habile;  les  mariages 
et  les  diirorces  sont  ponr  eux  des  actes  politiques.  —  Ils  sont  peu  puissants 
chcz  eux.  —  L*her^sie  attire  sur  le  Midi  les  rigueurs  de  TEglise.  —  Une 
croisade  est  prSch^e;  Raymond  compromis.  —  Conduite  de  Philippe 
Auguste  qui  refuse  de  prendre  part  k  la  croisade.  —  Raymond  depossed^ 
de  ses  domaines,  qui  sont  donnes  k  Simon  de  Montfort.  —  Grand  mouvement 
national  en  faveur  de  Raymond,  qui  ne  cesse  d'^tre  catholique ;  il  n'aurait 
en  qn'ä'perdre  k  lever  le  drapeau  de  Th^räsie.  —  On  le  considire  comme 
une  victime;  singuliers  bruits  sur  les  sentiments  intimes  d'Innocent  III  a 
son  egar(|.  —  Simon  de  Montfort  veut  gouverner  par  la  douceur;  il  ren- 
contre  partout  la  r^volte  et  perit.  —  Son  fils  et  successeur  Amaury  inca- 
pable.  —  Le  prince  Lonis  fait  une  ezpedition  en  Languedoc.  —  Mort  de 
Raymond  VI.  —  Rapprochement  entre  Amaury  et  Raymond  VII.  —  Mort 
de  Philippe  Auguste^  -^  Lcrlfs  VIII  suppliä  par  Ic  concile  de  Paris  de 
prendre  en  main  la  conduite  de  la  croisade.  —  Conditioif^  ^üxquelles  il 
accepte.  -^  Renonciation  d' Amaury  k  ses  droits.  -*  Le  Pape  invite  le  Roi 
a  se  rendre  en  Terre  sainte.  — Gol^re  de  Louis  VIII.  —  Le  clerge  renou- 
veile  ses  instances  aupr^s  du  Roi,  qui  finit  par  consentir  k  conquörir  pour 
son  compte  le  Alidi.  —  Son  expeilition.  —  Rdle  du  clerge  meridional,  qui 
va  au-devantdu  Roi.  —  Siege  d'Avignon.  —  Toulouse  resiste.  —  Mort  du 
Roi.  —  La  reine  Rlanche  conclut  en  1229  avec  Raymond  VII  un  trait^  qui 
met  fin  ä  la  guenre  des  Albigeois.  —  Raymond  abandonne  une  partie  de 
ses  Etats  et  promet  sa  fille  k  Tun  des  fr^res  de  Louis  IX. 

Le  grand  travail  de  la  formation  territoriale  de  la  France, 
qui  a  mis  tant  de  siecles  ä  s'accomplir,  n'a  point  suivi 
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une  marche  reguliere.  II  faisait  de  temps  ä  aufre  de 
notables  progres,  puis  il  s'arretait  pendant  de  longues 
annees;  souvent  meme  il  semblait  reculer*.  Le  Irei- 
zieme  siecle  fut  certainement  une  des  ^poques  oü  la 
röyaule  recul  le  plus  d'accroissement  et  oü  l'unile  fran- 
caise ,  dont  eile  etait  le  repr^senlant  et  TagenC,  fut  le  plus 
pres  de  se  realiser.  On  a  souvent  loue  la  royaut^  du 
moyen  äge  de  son  habilet^  et  de  sa  prudence  :  on  a  eu 
raison.  Nos  rois  contribuerent  puissamment  par  leur  merite 
personnel  ä  donner  ä  la  France  la  place  qu'elle  a  toujours 
occupee  dans  le  monde;  ils  offrent  une  serie  d'iudividua- 
lit^s  remarquables  dont  on  ne  saurait  frouver  l'analogue 
chez  aucun  autre  peuple ;  mais  on  doit  aussi  reconnaitre 
qu'ils  ne  furent  pas  seulement  habiles,  ils  furent  heureux. 
Les  eveneinents  les  servirent  ä  souhait. 

Jetons  en  effet  un  regard  sur  l'etat  de  la  France  en 
Tan  1200,  et  nous  serons  etonnes  du  peu  d'etendue  du 
domaine  royal.  II  se  composait  des  comt^s  de  Paris,  de 
Melun,  d'Etaiiipes,  d'Orleans  et  de  Bourges  *.  Ce  terri- 
toire  exigu  6tait  entoure  et  comme  etoufFö  par  les  comtes 
de  Flandre  et  de  Champagne,  par  le  duche  de  Bourgogne, 
par  les  Anglais  qui  possedaient  la  Normandie ,  la  Bretagne^ 
FAnjou,  le  Maine,  la  Saintonge,  la  Guyenne  et  la  Gascogne. 
Les  provinces  du  Midi  semblaient  etrangeres ,  et  l'action 
de  la  royaute  y  etait  presque  nulle.  Si  alors  on  eüt  predit 
qu'un  demi-siecle  apres  la  Normandie,  les  provinces  de 


^  Gelte  marche  retrograde  doit  Stre  surtout  attriboee  aux  imprudentes 
concessions  d'apanages  faites  par  les  rois  aiix  depens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne  en  faveur  de  leurs  fils  poines.  Le  roi  Jean,  en  donnant  k  Tun  de  ses 
fils  la  Bourgogne ,  dont  il  venait  d'heriter,  constitua ,  sans  le  vouloir,  un  Etat 
qui  devint  un  rival  puissant  pour  la  monarchie. 

^  Voyez  le  compte  des  rccettes  du  domaine  royal  en  Tan  1202  dans  Brüs- 
sel, Notwelusage  desße/s,  t.  If,  Preuvcs,  p.  cxxxix. 
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rOuest  et  le  Languedoc  tout  entier  seraient  unis  au  do- 
maine  royal,  une  pareilie  pr^diction  eüt  paru  insensee,  et 
c'est  pourtant  ce  qui  arriva.  De  tels  evenements  peuvent 
bien  etre  aid^s  par  la  sagesse  bumaine,  mais  la  cause  en 
est  plus  haut. 

La  conquete  de  la  Normandie ,  de  PAnjou ,  du  Poitou 
et  de  l'Auvergne ,  par  Philippe  Auguste  et  par  Louis  Vlll, 
fut  sans  doute  un  resultat  inatteudu;  mais  la  reunion, 
ä  la  suite  de  la  croisade  contre  les  Albigeois,  des  pro- 
vinees  du  Midi  a  la  couronne  a  une  bien  autre  impor- 
taace;  eile  tient  du  prodige,  et  Ton  peut  affirmer  que 
le  jour  oü  eile  fut  effectu^e ,  notre  nationalite  fut  defi- 
nitivement  constiluee.  Les  autres  provinces  qui  vinrent 
ä  leur  tour  se  grouper  autour  de  la  royaute  capetienne, 
pour  former  la  grande  famille  francaise  ,  avaient  des  affi- 
nites  de  langage  et  de  moeurs;  il  n'en  etait  pas  de  meme 
du  Midi  j  qui  parlait  une  langue  particuliere  et  poss^dait 
uDe  legislation  differente  de  celle  qui  regissait  les  autres 
parties  de  l'ancienne  Gaule.  G'etaient  la  des  conditions 
qui,  jointes  ä  l'eloignement  du  centre  d'action  de  la  nio- 
narchie ,  devaient  rendre,  sinon  impossible,  du  moins 
tres-di£Bcile  ,  l'assimilation  du  Languedoc ;  aussi  fallut-il, 
pour  amener  cette  reunion ,  une  de  ces  terribles  catastro- 
phes,  en  dehors  de  toute  prevision,  dont  les  resultats  gi- 
gautesques  depassent  les  combinaisons  les  plus  habiles  et 
les  reves  les  plus  temeraires.  Une  partie  du  Nord  se  preci- 
pita  sur  le  Midi  pour  venger  TEglise  catholique  attaquee 
parl'heresie  albigeoise  :  il  y  eut  Invasion  sanglante,  de- 
possession  des  vaincus ,  conquete  pour  tout  dire,  et  cepen- 
dant,  un  demi-siecle  plus  tard,  le  Languedoc  faisait  ä  tout 
jamais  partie  inlegrante  de  la  monarchie  francaise,  et  avait 
appris  cette  inviolable  fidelite  ä  la  France  dont  il  donna 
un  exemple  eclatant  au  quinzieme  siecle  en  restant  euer- 
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giquement  fidele  ä  la  mauvaise  fortune  de  Charles  VII 
pendant  que  Paris  ob^issait  aux  Anglais. 

Cette  soumission  n'etait  ni  Teffet  de  i'apathie  ni  ie  pro- 
duit  de  la  compression.  Les  hommes  du  Midi  ont  ä  un 
baut  degre  Tamour  du  sol  natal  et  un  vif  amour  de  la  li- 
bert^;  ils  auraient  lutte  avec  uue  pers^verante  Energie 
contre  les  Gap^tieus  s'iis  avaient  trouvä  en  eux  des  oppres- 
seurs  et  poursuivi  cette  r^sistance  opiniätre  qu'ils  avaient 
oppösee  ä  Simon  de  Montfort.  En  outre  la  royaute  n'etait 
pas  assez  forte  pour  contenir  de  nombreuses  populations 
hostiles  ou  desaffectionn^es.  Comment  donc  expliquer 
cette  faciiite  avec  laquelle  les  Meridionaux  acceplerent  la 
domination  francaise?  La  question  parait  malais^e  ä  re- 
soudre  si  on  consulte  les  historiens  modernes  :  on  a  ima- 
ginö  des  inimities  de  race  entre  le  Nord  et  le  Midi,  une 
Jalousie  longtemps  contenue  qui  finit  par  eclater.  On  nous 
montre  une  nouvelle  invasion  de  barbares  qui  viennent 
detruire  la  brillante  civilisation  m^ridionale  dont  ils  sont 
oCfusqu^s.  On  a  historiquement  abus^  des  inimities  de 
race ;  il  serait  absurde  de  les  nier,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  leur  accorder  trop  d'importance/ 

Nous  allons  retracer  brievement  Thistoire  de  la  reunion 
du  Languedoc  ä  la  France  \  II  faut  distioguer  deux  perio- 


*  Gonsultez  sur  ce  sujet  Guibal,  Le  Poeme  de  la  Croisade  contre  les  Albi- 
geois  ou  l'Epopee  nationale  de  la  France  du  Sud  au  trei%iime  siäcle.  Tou- 
louse, 1S6;3,  in-8o,  notamment  p.  235  et  suiv.,  le  chapitre  intitule  :  Rela-' 
tions  extSr (eures  du  Midi  avec  t  Italic,  VEspagne  et  la  France  du  Nord, 
L'union  de  ces  deux  moities  de  la  France  est-elle  Vcßuvre  de  la  guerre  des 
Albigeois?  &I.  Guibal  a,  scion  nous,  accorde  trop  d'importance  historique  au 
poeme  de  la  croisade.  II  a  le  m^rite  d'avoir  pressenti  que  ce  poeme  etait 
Toeuvre  de  deux  auteurs  difTi^rents  :  Tun,  partisan  de  Montfort;  Tautre,  Gdäle 
au  comle  de  Toulouse  (p.  164  et  suiv.) ,  fait  qui  a  ete  demontre  philologi- 
quement  par  M.  P.  Meyer,  Bibliotheque  de  l'Ecole  des  chartes,  6^  serie, 
t.  I,  p.  401  et  suiv. 
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des  :  Celle  de  violence ,  termioee  en  1229  par  le  traite  de 
Meaux  qui  mit  fin  ä  la  croisade;  celle  de  reparation  et 
d'apaiseinent  sous  saint  Louis  et  sous  Alfonse  de  Poitiers. 

Au  commencement  du  treizieme  siecle,  la  plus  grande 
partie  des  provinces  meridionales  ob^issaient  ä  la  puis- 
sante  maisoo  de  SaiQt-Gilles,  qui  semblait  devoir  prendre 
dans  le  Midi  le  role  que  la  royaute  capetienne  s'appretait 
a  jouer  dans  le  Nord.  Elle  avait  absorbe  la  plupart  des 
grands  fiefs  avec  lesquels  eile  s'etait  trouvee  en  contact. 
Au  comte  de  Toulouse,  eile  joigoait  le  domaine  direet  du 
duch^  de  Narbonne,  du  Quercy,  du  Rouergue,  de  l'Age- 
nais,  de  TAlbigeois,  de  la  vicomte  de  Nimes,  du  comtat 
Venaissin;  les  vicomtes  de  Beziers  et  de  Carcassonne,  les 
comtes  de  Foix,  les  seigneurs  de  Montpellier  reconnais- 
saient  sa  suzerainete.  Tous  ces  pays  avaient  les  memes  lois^ 
les  memes  moeurs,  la  meme  langue;  on  se  demande  pour- 
quoi  ils  n'auraient  pas  forme,  sinon  une  nationalite,  du 
moins  une  monarchie  nouvelle ,  et  pourquoi  les  comtes  de 
Toulouse  n'auraient  pas  ceint  la  couronne  royale.  L'Es- 
pagne  n'etait-elle  pas  divisee  en  plusieurs  royaumes,  dont 
Tun ,  celui  d'Aragon ,  etait  vassal  du  roi  de  France  pour  le 
comt^  de  Barcelone  ?  Mais  non ,  cette  civilisation  meridio- 
nale ,  qui  de  loin  jette  tant  d'eclat ,  n'etait  qu'une  vaine 
apparence.  La  puissance  des  comtes  de  Toulouse  etait 
illusoire.  Ils  avaient  de  vastes  domaines ,  une  suzerainete 
etendue ;  mais  tont  cela  etait  incoh^rent ,  et  n'avait  pas 
meme  de  nom ;  car  on  appelait  Provenx;e  au  commence- 
ment du  treizieme  siecle  non-seulement  la  province  que 
nous  designons  ainsi,  mais  encore  ie  comte  de  Toulouse  V 

Les  comtes   de  Toulouse  ^taient  entoures  d'ennemis 


1  Voy.  Menard,  Hist»  de  Nismes,  t.  II,  notes,  p.  1;  —  Vaissete,  t.  V, 
p.  323»  et  t.  VI,  p.  37;  —  Gatel,  ConUes  de  Thohse,  p.  %  et  3. 
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qui  les  menacaient  constamment,  les  rois  d'Angleterre , 
ducs  de  Guyenne ,  et  les  rois  d'Aragon.  Ces  derniers  de- 
bordaientde  ce  cote  des  Pyrenees;  ils  poss^daient  de  nom- 
breuses  seigneuries  en  France,  Montpellier,  Carlat,  Mil- 
haud ,  etc.  Une  branche  de  la  maison  de  Barcelone  avait 
la  Provence,  que  Raymond  V  essaya  en  vain  de  lui  enlever 
ä  l'aide  des  Genois ,  auxquels  il  avait  promis  de  c^der  Mar- 
seille ^  Les  Raymond  avaient  dans  leurs  propres  vassaux 
des  ennemis  interieurs  toujours  prets  ä  les  trahir  et  ä  se 
liguer  contre  eux  avec  Felranger.  Le  pere  de  Raymond 
Roger,  de  ce  malheureux  vicomte  de  Beziers ,  que  Simon 
de  Montfort  depouilla  des  le  debut  de  la  crpisade ,  donna 
bien  du  souci  ä  ce  meme  Raymond  V,  son  beau-pere ,  et 
passa  une  partie  de  sa  vie  ä  lui  faire  la  guerre ;  et  notez 
que  c'etait  un  homme  ä  craindre,  car  il  exercait  sa  suze- 
rainete  sur  de  nombreuses  seigneuries,  les  vicpmt^s  de 
Beziers  et  de  Carcassonne,  le  Rases,  Albi,  le  Lauraguais, 
le  Minervois ,  le  Termenez ,  etc. 

A  r^gard  de  ces  dangereux  voisins  les  comtes  de  Tou- 
louse tinrent  une  conduite  babile ,  mais  non  exempte  de 
duplicite ,  analogue  ä  celle  qui  permit  plus  tard  ä  la  mai- 
son de  Savoie  de  conserver  son  independance  et  de  s'^ten- 
dre.  Ils  chercherent  des  appuis  dans  des  alliances  matri- 
moniales ,•  mais  Sans  se  porter  longtemps  du  meme  cöte. 
C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  des  mariages  de  ces 
princes  :  iis  divorcent  ä  chaque  instant,  et  la  politique 
donne  la  clef  de  cette  inconstance.  Nous  ne  remonterons 
pas  ä  Raymond  V,  qui  divorca  avec  Constance ,  soeur  du 
roi  Louis  VIL  Raymond  VI  äpousa  d'abord ,  ätant  simple 
b^ritier  presomptif ,  Ermesende  de  Pelet,<riche  veuve,  qui 

^  Voyez  le  traite  important  conclu  entre  Raymond  V  et  les  Gänois ,  public 
par  M.  Roschach,  dans  les  Mimoires  de  VAcademie  imperiale  des  sdences 
de  Toulouse,  ann^e  1866. 
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lui  apporta  le  comt^  de  Melgueil  :  il  perdit  bientöt  la 

femme  et  garda  la  dot.  II  s'unit  ensuite  ä  sa  cousine  Beä«- 

trice,  de  la  tres-noble  maison  de  Beziers;  mais  ce  n'etait 

point  une  heritiere ,  eile  avait  un  frere.  Peu  apres  il  s'epril 

de  Bourgine,  fille  d'Amaury  de  Lusignan,  alors  duc,  de- 

puis  roi  de  Chypre.  Sans  plus  de  detours  il  proposa  ä  sa 

femme  de  lui  laisser,  en  se  retirant  dans  un  couvent ,  la 

faculte  de  contracter  un  mariage  qui l'apparenterait  bien.  La 

jeune  comtesse  accepta  avec  resignation  cette  etrange  pro- 

posilion ,  prit  Te  voile  et  quitta  la  place  ä  Bourgine.  A  la 

mort  de  Raymond  V,  son  fils  devint  un  grand  personnage, 

et  son  ambition  crut  avec  sa  fortune.  II  fut  pendant  quel- 

que  temps  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre.  Un  accom- 

.modement  survint,  et  Raymond  se  persuada  que  le  meil- 

leur  moyen  de  cimenter  la  paix  etait  d'epouser  la  sceur  de 

son  nouvel  allie.  Jeanne  Plantagenet  avait  trente  et  un  ans, 

mais  sa  dot  etait  süperbe,  car  son  frere  Richard  renon- 

cait  en  sa  faveur  aux  pretentions  de  ses  predecesseurs  sur 

le  comte  de  Toulouse  en  qualite  d'heritiers  de  la  maison 

de  Poitiers  :  il  restituait  le  Quercy  et  donnait  TAgenais  a 

Charge  d'hommage  envers  le  duche  de  Guyenne.  Raymond 

se  rappela  que  Bourgine  ätait  sa  parente ,  et  qu'il  n'avait 

pas  obtenu  de  dispense  :  il  divorca  et  epousa  la  riebe  An- 

glaise,  qui  ne  tarda  pas  ä  mourir,  lui  laissant  un  fils  lequel 

fut  Raymond  VIL    Ennemi  du  veuvage ,  il  convola  ä  de 

nouvelles  noces,  mais  ä  l'alliance  anglaise  il  fit  succeder 

Palliance  aragonaise,  et  prit  pour  femme  Eleonore,  soeur 

du  roi  don  Pedre.  L'alliance  avec  la  famille  royale  d'Ara- 

gon  fut  jug^e  si  utile  que  le  jeune  Raymond  VII  s'unit  ä 

une  autre  soeur  de  don  Pedre,  et  devint  ainsi  le  beau-frere 

de  son  propre  pere.  Sancie  etait  plus  ägee  que  le  jeune 

Raymond  :  eile  lui  donna  une  fille ,  qu'epousa  plus  tard 

Alfonse  de  Poitiers ;  mais  son  mari  la  delaissa.  II  voulait  un 

2. 
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fi]s;  il  fmit  par  la  repudier  en  1241,  pour  se  marier  ä  Mar- 
guerite,  fille  du  conite  de  la  Marche,  avec  lequel  il  se 
ligua  contre  saint  Louis;  mais  ils  furent  battus  Fun  et 
Fautre.  Marguerite  le  gena.  II  divorca  en  1245,  sous  pre- 
texle  de  parente,  en  fait,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  main 
de  Sancie,  fille  du  comte  de  Provence;  niais  Sancie  lui 
echappa ,  et  ce  fut  Charles  d'Anjou ,  frere  de  saint  Louis , 
qui  devint  Theureux  ^poux  de  l'heritiere  du  comte  de 
Provence  K 

Nombre  de  seigneurs  imiterent  ces  exemples  qui  favo- 
risaient  le  relächement  des  moeurs;  le  grand  pretexte  des 
divorces  etait  la  parente  ,  pretexte  qu'on  etait  toujours  sür 
de  trouver.  L'interet  et  le  caprice  formaient  et  denouaient 
les  liens  les  plus  sacres,  et  la  dignite  et  la  securit^  de  la 
Familie  se  trouvaient  compromises. 

Au  milieu  de  leurs  variations  politiques ,  les  comtes  de 
Toulouse  se  montraient  pleins  de  respect  envers  le  roi  de 
France,  leur  suzerain.  Ils  n'oubliaient  pas  qu'ils  etaient 
Francais,  ni  leurs  peuples  non  plus;  car,  fait  digne  de 
.  remarque ,  des  la  revolution  qui  mit  Hügues  Capet  sur  le 
trone,  on  voit  figurer  au  bas  des  actes  rediges  dans  leMidi, 
ä  cote  des  noms  du  comte  et  de  l'eveque,  celui  du  Roi^. 
Les  Capetiens  ne  furent  pas  ingrats.  En  1159,  Louis  VII 
marcha  au  secours  du   comte  de  Toulouse  assiege  par 


^  Sur  les  mariages  de  Raymond  VI,  consultez  l'invective  du  möine  des 
Vaux  de  Gernay,  Hisioriens  de  France,  t.  XIX,  p.  9;  Gate],  Comtes  de 
Tholose,  p.  222,  et  Vaissete,  t.  V,  p.  401,  uote  sur  les  femmes  et  les  en- 
fants  de  Raymond  VI  dit  le  Vieux. 

^  Pour  se  convaincre  de  ce  que  uous  avuncons ,  on  n*a  qu'ä  parcourir  les 
Preuves  de  D.  Vaissete  et  de  YHistoire  de  Nismes,  de  Menard;  le  tome  I«»" 
des  Layettes  du  Trisor  des  charies ,  de  Teulet,  etc.  Ge  ne  fut  qu'en  1180 
qu*un  concile  de  Tarragone  inlerdit  de  faire  (igurer  les  noms  des  reis  de 
France  sur  les  actes  rediges  en  Gatalogne. 
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Henri  II  * ;  et,  en  1195,  Philippe  Auguste  gratifia  Ray- 
mond VI  de  la  garde  de  Tabbaye  de  Figeac  *,  et  pour  don- 
ner  plus  de  solennite  ä  cet  acte,  il  le  scellait  d'unc  bulle 
d'or  ^ 

Faible  au  debors,  le  comte  de  Toulouse  n'etait  pas 
plus  fort  au  dedans.  Le  Systeme  feodal  n'avait  pas  jete  de 
profondes  racines  dans  le  Midi.  Un  grand  nonibre  de  vas- 
saux  ne  devaient  pas  le  service  militaire,  beaucoup  de 
terres  etaient  des  alleux  :  la  liberte  de  la  terre  etait  meme 
de  droit  commun.  D'un  autre  cöte,  le  regime  municipal 
etait  puissant  en  Languedoc,  et  empreint  d'une  intelli- 
gente vitalite,  car  il  n'etait  pas  exclusif  corame  dans  le 
Nord.  II  admettait  dans  son  sein  les  trois  ordres,  et  les 
clercs,  ainsi  que  les  nobles,  siegeaient  dans  les  assemblees 
populaires  ä  cöte  des  bourgeois.  Cette  independance,  les 
communes  du  Midi  en  avaient  trouve  le  modele  dans  les 
republiques  italiennes  avec  lesquelles  elles  etaient  en  re- 
lations  journalieres  de  commerce  et  d'amitie ,  et ,  ä  leur 
exemple,  elles  surent  la  conquerir,  car  l'etablissement 
des  communes  m^ridionales  ne  se  rattäche  pas  exclusive- 
ment  ä  d'anciennes  traditions,  et  n'a  pas  ete  aussi  paci- 
fique  qu'on  le  croit.  II  y  eut  au  douzieme  siede  de  veri- 
tables  insurrections  dans  les  principales  cites  ,  et  les 
seigneurs  furent  contraints.  d'accorder  des  libertes  ^. 

1  Historiens  de  France,  t.  XIII ,  p.  302. 

^  Brüssel,  Usage  desßefs,  t.  II,  p.  780.  —  Gonf.  Delisle,  Cataloguedet 
actes  de  Philippe  Auguste,  n»  433. 

^  La  bulle  d'or  n'existe  plus,  mais  oa  trouve  au  Tresor  des  chartes,  Bulles 
d'or,  n°  6,  J.  419,  une  copie  de  la  charte  de  Philippe  Auguste,  du  quin- 
£i^me  siecle ,  avec  la  mention  suivante  :  «  Gopia  istius  littere  sigiüo  aureo 
sigillate,  et  per  antiquitatem  et  inalam  custodiam  dirrupte  vel  corrose.  «  Le 
fait  nous  a  paru  boa  k  relever.  Gonf.  Teulet,  Layettesdu  Trisor  des  chartes^ 
t.  I,  p.  180,  no  424. 

^  Voyez  plus  bas  le  cbapitre  consacre  aux  iustitutions  municipales. 
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Le  clerg^  ne  jouissait  pas  de  l'autorite  qu'il  avait  juste- 
ment  conquise  ailleurs;  les  oouvents  etaient  peu  nom- 
breux  et  assez  reläches.  Les  eveques,  pris  dans  les  grandes 
familles,  etalaientune  existence  fastueuse;  l'Eglise  n'exer- 

m 

cait  pas  cette  influence  morale ,  souveraine  dans  d'autres 
provinces.  En  un  mot ,  le  principe  d'autorit^  etait  com- 
promis  et  sans  force;  il  y  avait  anarchie. 

Cet  etat  de  choses  ne  pouvait  durer  plus  longlemps.  Les 
comtes  de  Toulouse  etaient  Irop  faibles  pour  dominer  la 
Situation  en  prenant  la  direction  supreme  :  ils  devaient 
disparaitre  et  elre  absorbes;  par  qui?  teile  etait  la  ques- 
tion.  A  premiere  vue,  on  aurait  pu  croire  que  la  reunion 
du  Languedoc  ä  TAragon  etait  la  combinaison  qui  avait  le 
plus  de  chance  de  reussir;  et,  pendant  tout  le  treizieme 
siede,  les  patrioles  qui  ne  pouvaient  supporter  sans  co- 
lere  ce  qu'ils  appelaient  le  joug  francais  eurent  les  yeux 
tournes  versl'Espagne,  et  attendaientde  lä  l'independance 
et  le  salut.  Le  roi  de  France  etait  en  efl'et  si  loin  I  La  con- 
quete  de  l'Auvergne  par  Philippe  Auguste  rapprocha  les 
distances;  raais  comment  prevoir,  ou  l'extinction  de  la 
maison  de  Saint-Gilles  ou  la  depossession  de  cette  antique 
famille  par  les  Capetiens?  Eh  bien,  l'une  et  l'autre  de  ces 
eventualites  se  produisirent  en  quelques  annees  et  sans 
qu'aucune  habilet^  politique  ait  pu  prevoir  ou  amener  ce 
resultat.  Au  milieu  de  cette  anarchie  morale  dont  j'ai  parle, 
les  idees  religieuses  prirent  une  voie  qui  n'etait  pas  celle 
de  l'Eglise.  Le  clerge  local  fut  impuissant  ä  combatlre  ces 
erreurs  :  de  zeles  missionnaires  vinrent  du  Nord  essayerde 
ranimer  la  foi  eteinte  ou  chancelante.  L'ordre  de  Cileaux 
surtout  fit  d'energiques  efForts  pour  reconquerir  les  ämes 
egarees;  mais  les  armes  de  la  persuasion  furent  vaines.  Le 
Saint-Si^ge  s'emut;  Innocent  III  trouvant  les  Eveques  tiedes 
äreprimer  l'her^sie,  confia  aux  inquisiteurs  de  lafoi  le  soin 
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de  punir  les  atteintes  portees  au  dogme ;  en  meme  temps 
les  legats  parcoururent  le  pays  pour  rappeler  le  clerge  ä 
ses  devoirs.  Le  comte  de  Toulouse  fut  fort  embarrasse;  il 
ne  parait  pas  avoir  eu  personnellement  de  penchant  pour  les ' 
idees  nouvelles;  mais  un  grand  nombre  de  ses  sujets  en 
etaient  imbus,  et  s'appretaient  ä  resister  par  la  force  ä  la 
contrainte  venue  du  dehors.  Somme  de  faire  la  paix  avec 
ses  vassaux  du  comte  de  Provence,  il  refusa  et  fut  excom- 
muniö  par  Pierre  de  Castelnau.  Une  grande  croisade  fut 
prechee,  non  plus  pour  delivrer  le  tombeau  du  Christ  des 
mains  des  infideles ,  mais  contre  des  ennemis  encore  plus 
redoutablesy  car  ils  attaquaient  la  religion  dans  ses  dogmes 
principaux  et  tendaient  ä  la  ruine  complele  de  l'Eglise. 
Les  envoyes  du  Saint-Siege  qui  precberent  la  croisade  et 
promirent  des  indulgences  ä  ceux  qui  y  prendraient  part 
furent  accueillis  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Ällema- 
gne  avec  enthousiasme  :  on  avait  horreur  des  beretiques 
et  de  leurs  doctrines.  Nous  examinerons  dans  un  des  cha- 
pitres  suivants  quelles  Etaient  ces  doctrines;  mais  il  faut 
dire  de  suite  qu'elles  etaient  diverses  et  subversives.  Au- 
tant  d'hommes,  autant  d'ber^sies  :  les  uns  n^avaient  plus 
gärde  aucune  trace  de  christianisme ;  d'aulres  en  rete- 
naient  quelques  pratiques  secondaires ;  un  grand  nombre 
etaient  manicheens  et  admetlaient  la  lutte  perp^tuelle  du 
hon  et  du  mauvais  principe  :  pour  certains ,  le  mal  etait 
le  bien. 

Philippe  Auguste,  alors  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
refusa  de  s'associer  ä  l'expedition  organisee  par  le  Pape , 
prelextant  Timpossibilite  de  reunir  deux  armees,  l'une 
pour  se  defendre  contre  les  Anglais,  l'autre  pour  marcher 
contre  les  beretiques,  ä  moins  que  le  Saint-Si6ge  n'irapo- 
sät  une  treve  au  roi  d'Anglelerre  et  n'accordät  ä  lui, 
Philippe  Auguste,  un  secours   pecuniaire,  produit  d'un 
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impot  leve  en  France,  du  consentement  des  prelats  et  des 
barons,  exclusivement  ä  son  profit.  Ces  conditions  ne 
furent  pas  acceptees  \ 

Sur  ces  entrefailes,  le  legat,  Pierre  de  Castelnau,  fut 
assassine  sur  les  bords  du  Rhone.  Innocent  III  accusa  de 
ce  meurlre  le  comte  de  Toulouse,  ordonna  aux  eveques  de 
declarer  ses  vassaux  delies  de  leur  serment  de  fidälite,  et 
de  permeltre  ä  tout  catholique  de  s'eraparer  de  ses  do- 
maines  et  de  les  garder  en  vue  d'y  retablir  et  d'y  conser- 
vev  la  foi ;  il  le  mit  lui-meme  au  ban  de  l'Europe  chretienne. 
Sollicite  de  nouveau  de  tourner  ses  armes  contre  les  enne- 
mis  de  l'Eglise,  Philippe  Auguste  s'excusa.  La  reponse  qu'il 
fit  au  Pape  est  singuiiereraent  curieuse  et  importante  :  le 
Roi  deplorait  la  mort  de  Pierre  de  Castelnau ;  il  avait  lui- 
meme  ä  se  plaindre  du  comte  de  Toulouse;  il  renoiwelait 
la  demande  faite  par  lui  precedemment  d'une  treve  avec 
TAngleterre  et  de  subsides.  11  terminait  ainsi  :  «  Quant  ä 
la  r^solution  que  vous  avez  prise  d'exposer  la  terre  du 
comte  de  Toulouse  au  premier  occupant,  sachez  que  nous 

^  Hec  est  responsio  quam  dominus  Rex  fecit  episcopo  Parisiensi  de  Albi- 
geis.  Episcopus  ostendit  domino  Regi  quod  dominus  Papa  rogabat  eum  utad 
hoc  apponeret  auxilium  et  quod  vellet  quod  homines  Francie  illuc  irent. 
...Respondit  dominus  Rex  quod  non  habebat  posse  congregandi  duos  exer- 
citus,  unum  pro  eundo  contra  Albigeos,  et  alium  pro  deffendenda  terra  sua, 
sine  magno  gravamine.  ...  Et  libenter  apponeret competens  auxilium,  tale  auxi- 
lium quod  si  clerus  et  barones  et  milites  Francie  volunt  apponere  tale  auxilium 
quod  videat  proficere  ad  servicium  Dei  faciendum,  libenter  apponet  de  suo 
ad  valorem  l.  librarum  Parisiensium  singulis  diebus  usque  ad  annum,  tali 
modo  quod  nullus  alius  capiat  auxilium  de  domanio  suo  nee  de  abbatiis  suis 
regalibus  uisi  ipse  y  ita  quod  si  rex  Anglie  vel  sui  rumpent  treugam ,  ita  quod 
non  vellent  dimittere  per  excommunicationem ,  liceret  domino  Regi  revocare 
homines  suos  sine  mesfere ,  et  dominus  Papa ,  si  vellet  treugam  durare  appo- 
neret super  tales  qui  haberent  potestatem  excommunicandi  qui  treogam 
infringeret  et  terram  suam  et  auxiliatores  suos.  Vers  döcembre  1207.  Delisle, 
CcUalogue  des  actes  de  Philippe  Auguste,  p.  512,  d'apr^s  uu  cartulaire 
conserve  k  la  Riblioth^que  du  Vatican. 
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avons  appris  d'hommes  instruits  et  eclaires  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  faire  tant  qu'il  n'aura  pas  ete 
condamae  comme  beretique.  Quand  il  le  sera,  vousdevez 
le  signifier  et  le  mander,  pour  que  nous  exposions  cetle 
terre  nous-m^me,  attendu  qu'elle  releve  de  notre  fief.  Or, 
vous  ne  nous  avez  pas  encore  signifie  sa  condamnation. 
Ce  que  nous  en  disons  n'est  pas  pour  l'excuser,  car  nous 
sommes  plütöt  porte  ä  l'accuser,  ainsi  qu'avec  la  volonte 
de  Dieu  nous  le  prouverons  quand  Toccasion  sera  ve* 


nue\  » 


Philippe  voyait  de  mauvais  oeil  cette  expedition ,  dont  le 
caractere  purement  religieux  ne  saurait  etre  mecoonu.  Ce 
n'etait  pas,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  un  duel  entre  le  Nord  et  le 
Midi,  mais  bien  une  croisade,  ä  laquelle  accoururent  des 
Francais,  des  Beiges,  des  Allemands,  et  oü  figurerent, 
fait  bien  digae  de  remarque ,  un  grand  nombre  de  Meri* 
dionaux  ^  II  y  avait  pour  le  Roi  deux  lignes  de  eonduite  ä 
tenir,  ayant  cbaeune  de  graves  inconvenients.  Se  mettre  ä 
la  tete  d^une  croisade  contre  ses  propres  sujets,  sous  la 
direction  des  legats,  avec  l'aide  d'etrangers,  c'etait  atdi- 
quer  le  röle  supreme,  meme  au  pro6t  de  l'Eglise;  c'elait, 
en  outre,  s'exposer  ä  se  rendre  odieux.  D'autre  part,  il 

» 

^  c  De  eo  autem  quod  vos  predicti  comitis  terram  exponitis  occupantibus , 
sciatis  quod  a  viris  litteratis  et  illostratis  didicimus  qiiod  id  de  jure  facere  non 
potestis,  quoüsque  idem  de  herelica  pravitate  fuerit  condempnatus.  Cum 
autem  inde  condempnatus  fuerit,  tantum  demum  id  significare  debetis  et 
mandare  ut  terram  illam  exponamus  tanquam  ad  feodum  nostrum  pertinen- 
tem.  Nondum  enim  nobis  significastis  quod  eumdem  comitem  pro  condemp- 
nato  habeatis ;  nee  causans  idipsum  excusando  dicimus,  cum  pocius  accusare 
quam  excusare  velimus,  sicut,  Deo  volente,  cum  se  oportunitas  obtulerit, 
ostendemus  per  efTectum.  «  Avril?  1208.  Oelisle,  Catalogue  des  actes  de 
Philippe  Auguste  y  p.  512  et  513,  d*apr^s  un  cartulaire  conserve  k  la  Biblio- 
th^que  du  Vatican. 

^  Sur  ce  dernier  fait  curieux ,  voy.  le  Poeme  de  la  Croisade  des  AUngeois^ 
p.  606  et  608.  —  Gonf.  Guibal,  p.  329  et  330. 


/ 
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etait  buübiliant  de  voir  le  royaume  de  France  envahi  par 
une  armee  qui  n'obeissait  pas  ä  l'autorite  royale,  les  vas- 
saux  de  la  couronne  depossedes  et  leurs  fiefs  donnes  par 
le  Pape  au  premier  occupant.  Entre  ees  deux  politiques, 
Philippe-Auguste  choisit  celle  de  Fabstention,  et  il  fit  sa- 
gement.  II  laissa  les  baines  s'amasser  sur  les  vainqueurs^, 
il  reserva  ses  droits,  et  attendit  le  moment,  qui  ne  pouvait 
manquer  d'arriver  tot  ou  tard ,  oii  Fanarcbie  "se  prolon- 
geant  lui  fournirait  Toccasion  d'iiitervenir  utilement. 

Nous  ne  raconterons  pas  Thistoire  de  la  croisade  contre 
les  Älbigeois ;  nous  tenons  seulement  a  bien  definir  les 
causes  de  la  guerre  et  la  conduite  du  Roi.  Simon  de  Alont- 
fort,  chef  de  la  croisade,  recut  au  moisde  janvier  1215, 
au  concile  de  Montpellier,  Tinvestiture  des  Etats  de  Ray- 
mond VI.  C'etait  une  entreprise  evidente  contre  les  droits 
de  Philippe  Auguste,  qui  envoya  immediatement  son  fils 
Louis  avec  une  armee,  sous  pretexte  d'accomplir  un  voeu 
form^  Irois  ans  auparavant  et  dont  les  hostilites  avec  TAn- 
gleterre  avaient  suspendu  Teffet.  L'arrivee  du  prince  emut 
le  legat  apostolique;  il  craignit  que  Louis  ne  vint  detruire 
son  oeuvre;  il  l'accueillit  en  protestant  qu'il  ne  le  regar- 
dait  que  comme  un  simple  pelerin  et  en  declarant  que  le 
Pape  etait,  maitre  du  pays  conquis  par  lui  avec  le  secours 
des  croises,  pays  que  Philippe  Auguste  avaitrefuse,  mal- 
gre  de  pressantes  instances,  de  purger  de  l'heresie  qui 
Tinfectait.  Le  Saint-Pere  s'empressa  de  convoquer  ä  Rome 
un  concile  pour  decider  du  sort  de  Raymond*  VI.  Louis 
passa  en  Languedoc  quarante  jours,  duree  legale  du  pele- 
rinagej  il  parcourut  le  pays,  vintä  Saint-Gilles ,  Montpel- 
lier, Beziers,  Carcassonne,  Toulouse,  avec  l'appareil  et 
l'autorite  du  fils  du  Roi;  il  emporta  de  mauvaises  impres- 
sions  sur  Simon  de  Montfort,  impressions  qu'il  fit  parta- 
ger  ä  la  cour  de  France. 
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Le  concile  se  reunit  ä  Saint-Jean  de  Latran  le  l"no- 
vembre  1215.  Apres  une  discussion  animee^danslaqueUe 
las  eveques  m^ridionaux  se  montrerent  moins  hostiles  au 
comte  de  Toulouse  que  ceux  de  l'Espagne  et  du  nord  de 
la  FrauQe ,  le  concile  declara  Raymond  VI  convaincu  d'be- 
resie^  le  priva  de  ses  Etats ,  et  lui  assigna  une  pension 
annuelle  de  quatre  cents  marcs  d'argent  (100,000  francs  en- 
vJron).  Les  pays  conquis  furent  donnes  ä  Simon. de  Montfort, 
(chomme  courageux  et- catholique  » ,  et  le  reste  des  do- 
maines  du  comte  de  Toulouse  fut  remis  a  la  garde  d'un 
homme  capable  d'y  maintenir  la  foi  jusqu'ä  la  majorite  du 
jeune  Raymond.  Le  comtat  Venaissin  fut  attribue  ä  la  cour 
de  Rome. 

La  ruine  de  Raymond  VI  semblait  consommee.  Devant 
la  grande  voix  du  concile  il  n'y  avait  qu'ä  s'incliner  et  ä 
obeir  :  c'est  ce  que  fit  le  roi  de  France;  il  recut  ä  Melun, 
au  mois  d'avril  1216,  Fhommage  de  Simon  de  Montfort. 
Nous  avons  1' original  sous  les  yeux;  on  ne  peut  contem-^ 
pler  Sans  emotion  cet  acte  qui  constatait  une  revolution. 
C'est  une  petite  cbarte ,  toute  courte,  mais  eloquente  dans 
sa  brievete  et  dans  ses  reticences^  Voiiä  Simon  de  Mont- 
fort duc  de  Narbonne  et  comte  de  Toulouse  de  par  la  vo- 
lonte de  l'Eglise  et  l'acquiescement  du  roi  de  France; 
mais  il  manquait  l'aveu  des  peuples  dont  on  avait  dispose 
en  sa  faveur. 

Dejä,  depuis  plusieurs  annees,  un  grand  mouvement 
s'etait  op^re  däns  le  Midi  en  faveur  de  Raymond  VI.  Le 
comte  avait  loujours  reconnu  et  meme  invoque  la  juridic- 
tion  de  TEglise.  Plusieurs  conciles  provinciaux,  notam- 
ment  celui  d'Arles  en  1211,  le  traiterent  avec  tant  de 

^  Sapplement  du  Tresor  des  chartes,  J.  890,  n9  17.  IJne  autre  rädaction, 
avec  des  formutes  plus  completes,  est  dat^e  de  Pont-de-F Arche.    Ibid., 

nns. 
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durete  et  montrereni  si  ouvertement  Fintention  arretee  de 
le  depouiller^  que  les  eatholiques  les^  plus  sinceres  u'hesi- 
lerent  pas  ä  se  ranger  sous  sa  baoniere  contre  les  usurpa- 
teurs.  En  1213,  on  vit  les  Espagnols,  vainqueurs  des 
Alaures,  aceourir  ä  son  aide,  et  le  cbevaleresque  don 
Pedre  venir  se  faire  tu  er  ä  ses  cotes  a  la  bataille  de  Muret. 
L'orthodoxie  du  roi  d' Aragon  elait  au-dessus  de  tout  soup- 
§on;  il  avait  donne  des  preuves  nombreuses  de  la  purete 
de  ses  croyances,  et,  bien  qu'il  fül  tombö  en  combattant 
dans  les  rangs  des  adversaires  de  la  eroisade ,  TEglise  ne 
confondit  pas  sa  cause  avec  celle  des  hereliques.  Ray- 
mond et  son  fils  ne  donnaient  du  reste,  parleur  conduite, 
aucune  prise  aux  aecusations  d'heresie;  le  clerge  meri- 
dional  leur  etait  meme  generalement  favorable*.  Äussi  les 
chefs  spirituels  de  la  eroisade  s'empresserent  de  se  parta- 
ger  les  riches  benefices  ecclesiastiques  du  Languedoc  et 
d'en  pourvoir  des  hommes  devoues  ä  Montfort.  L'abbe  des 
Vaux  de  Cernay,  Tun  des  plus  fermes  soutiens  de  Simon, 
recut  l'eveche  de  Carcassonne,  et  l'abbe  de  Cileaux, 
Amaury,  l'opulent  archevecbe  de  Narbonne.  Sans  la  tena- 
cile  ambitieuse  de  Montfort,  la  guerre  eüt  ete  prompte- 
ment  finie;  mais  la  resistance  qu'il  rencontrait  donnait 
une  nouvelle  energie  ä  son  desir  de  conquete.  Cbaque 
printemps,  des  predieateurs  amenaient  de  nouveaux  croi- 
ses,  qui  restaient  le  temps  de  gagner  leurs  indulgences  et 
s'empressaient,  leur  quarantaine  finie,  de  rentrer  dans 
leurs  foyers^.  C'etait  un  flot  sans  cesse  renaissant  d'enva- 

^  Voy.  les  plaintes  d'Honorius  III  sor  la  conduite  de  certains  membres  du 
clergö.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  608. 

^  Plosieurs  crois^s  m^me  n'attendaient  pas  que  la  quarantaine  füt  expiree, 
et  se  retiraient,  ne  voulant  pas  participer  plus  longtemps  k  une  oeuvre  inique. 
G'est  ce  que  ßrent  en  1210  T^v^que  de  Beauvais  et  les  comtes  de  Dreux  et 
de  Ponthieu.  Pierre  des  Vaux  de  Cernay,  Rec.  des  hist.  de  France,  t.  XIX, 
p.  35  et  suiv. 


LA  GUERRE  DES  ALBIGEOIS  ET  SES  GONSICQUENGES.         29 

hisseurs;  mais,  des  que  le  flot  se  retirait  un  instant,  les 
Languedociens  reprenaient  les  armes,  et  tout  elait  ä  re- 
commencer.  C'est  que  la  guerre  etail  devenue  nationale. 

On  a  pretendu  que  Raymond  aurait  du  lever  ouverle- 
ment  le  drapeau  de  I'heresie  et  reunir  autour  de  lui  les 
nombreux  ennemis  que  TEglise  romaine  comptait  dans  les 
provinces  meridionales ;  il  eut  livre  un  grand  combat  au 
Dom  de  l'independance  de  la  pensee  contre  la  tradilion 
religieuse.  C'est  malconnaitre  le  moyen  äge  que  de  croire 
qu'une  semblable  tentative  eüt  pu  avoir  quelque  succes. 
Sans  donte  il  y  avait  des  le  treizieme  siecle,  en  Europe,  un 
mouvement  anticalholique  dont  l'empereur  Frederic  II  est 
le  representant  * ;  mais  les  chefs  de  ce  mouvement  n'^o- 
saient  l'avouer.  Frederic  lui-meme  affectait  et  proclamait 
ofiQciellement  laplus  rigoureuse  Orthodoxie  et  ne  craignait 
pas  d'allumerdes  büchers  pour  repudier  toute  connivence 
avec  I'heresie.  Comment  supposer  que  Raymond  VI  eüt 
ete  en  etat  d'accomplir  ce  que  le  tout-puissant  empereur 
n'osa  tenter?  En  outre,  Raymond,  tous  les  temoignages 
historiques  sont  d'accord  sur  ce  point,  ne  partageait  point 
les  croyances  des  Albigeois;  il  o'avait  personnellement 
rien  ä  gagner  au  triomphe  de  I'heresie;  et  se  meltre  ä  sa 
tele  c'elait  attirer  sur  soi  une  defaite  immediate  et  irreme- 
diable.  L'heresie  n'etait  pas  aussi  repandue  en  Languedoc 
qu'on  serait  tente  de  le  croire,  et  la  grande  majorite  re- 
prouvait  des  doctrines  qui  choquaient  les  croyances  pieuses 
du  monde  feodal  et  tendaient  au  renversement  de  la  so- 
ciete  et  de  la  morale.  Raymond  eüt  donc  trouve  des  enne- 
mis dans  une  grande  partie  de  ses  sujets;  tandis  qu'en  res- 
tant  fidele  a  l'Eglise  au  milieu  des  persecutions  dont  an 
l'accablait,  il  avait  le  beau  röle,  celui  de  victime.  II  ne 

^  Voj,   Huillard-BrchoUes ,    Introduction   k  VHistoire  diplomatique  de 
Frederic  JI;  et  du  mdme,  Pierre  de  la  Vigne,  p.  160  et  soiv. 
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cessa  de  se  soumettre  au  jugement  de  l'Eglise  et  meme  de 
le  provoquer.  II  inspirait  une  Sympathie  universelle,  et 
c'etait  dans  tout  le  Midi  un  bruil  public  que  le  pape  Inno- 
cent  III,  trompe  par  ses  I^gats ,  avait  cru  de  son  devoir  de 
s^vir,  mais  qu'il  conservait  au  fond  du  coeur  une  aßeclion 
et  une  tendre  piti6  pour  le  comte  de  Toulouse. 

On  raeontait  meme  qu'äTissue  du  concile  de  Latran, 
qui  consomma  sa  spoliation,  Raymond  VI  avait  eu  une 
entrevue  secrete  avee  le  Pape,  qui  repandit  des  larmes  sur 
ses  malheurs.  On  ajoutait  qu'Innocent  avait  quelque 
temps  apres  aecueilli  favorablement  le  jeune  Raymond 
venant  lui  annoncer  qu'il  allait  prendre  les  armes  pour 
reconquerir  son  heritage,  et  qu'il  lui  avait  donne  sa  ben6- 
diction.  Le  celebre  Poeme  de  la  Croisade,  public  par  Fau- 
riel,  est  un  document  dont  on  doit  souvent  se  deGer  au 
point  de  vue  de  la  süret^  des  informations;  mais  c'est  un 
monument  contemporain  qui  fait  connaitre  la  Situation  des 
esprits  dans  le  Midi.  On  a  remarque  dans  ce  poeme  deux 
courants  d'id^es  differents  :  jusqu'ä  l'an  1213,  le  poete 
est  partisan  d^clare  de  Simon  de  Montfort;  ä  parlir  de 
cette  epoque  il  devient  favorable  au  comte  de  Toulouse. 
On  a  cru  qu'il  avait  modifie  ses  opinions;  mais  la  critique 
moderne  a  demontre  par  des  arguments  historiques'  et 
philologiques  irrefutables  qu'il  y  avait  deux  auteurs,  Tun 
ami  des  crois^s,  l'autre  poete  patriote,  qui  cbante  la  lutte 
hero'ique  soutenue  par  Raymond  contre  Montfort;  tous 
deux  egalement  catholiques;  car,  je  ne  saurais  trop  le  re- 
peter,  Raymond  n'etait  pas  le  representant  de  l'heresie, 
et  les  catholiques  les  plus  purs  combattaient  pour  ce 
prince,  devenu  le  Symbole  de  l'independance  du  Midi. 

En  vain  Simon  de  Montfort  change  de  politique,  et, 

^  Voy.  plus  haat,  p.  16,  note  1. 
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devenu  comte  de  Toulouse,  veut  se  concilier  par  la 
douceur  ses  nouveaux  sujets  :  il  les  flatte,  il  las  aecable 
de  Privileges^;  il  veut,  en  se  substituant  aux  Raymond, 
continuer  leur  tradition.  Les  Languedociens  se  defient  de 
lui ,  ils  le  ha'issent,  ils  se  r^voltent,  pröf^rant  la  mort  ä  ee 
qu'ils  regardent  comme  la  servitude;  et  un  cri  de  joie  ac- 
cueillit  comme  la  delivrance  cette  pierre  qui,  laacee  par 
une  machine  au  siöge  de  Toulouse,  atteignit  Montfort,  et, 
lui  brisant  la  tete,  alla,  suivant  l'^jiergique  parole  du 
poete  patriote,  lä  oü  il  fallait  (25  juin  1218)^. 

Rien  de  plus  triste  que  la  posilion  d'Amaury,  fils  et  he- 
ritier  de  Simon  de  Montfort.  II  n'avait  ni  les  talents  mili- 
taires,  ni  l'indomptable  ardeur,  ni  le  prestige  du  chef  de 
la  croisade  :  ses  domaines  lui  ^chappent  un  a  un.  Le  Pape 
implore  le  secours  de  Philippe  Auguste,  qui  refuse  opi- 
niätr^ment  de  se  charger  de  cette  entreprise  ingrate.  Alors 
le  legat  cherche  quelque  prince  puissant  de  bonne  volonte 
qui  accepte  les  fonctions  de  lieutenant  de  l'Eglise  avec 
l'heritage  de  Montfort  :  il  s'adresse  au  comte  de  Champa- 
gne et  lui  promet  Tappui  de  l'Eglise  et  des  subsides.  Le 
comte  n'osa  prendre  sur  lui  d'acquiescer  ä  cette  proposi- 
tion  :  il  envoya  un  de  ses  conseillers  consulter  Philippe 
Auguste.  Le  Roi  fit  une  r^ponse  vague,  mais  significative  : 
il  laissait  au  comte  sa  liberte ,  mais  lui  rappelait  ses  de- 
voirs  de  vassal  ^.  Thibaud  comprit ,  et  refusa. 


1  Voy.  le  Registrum  Curie,  qui  renferme  les  actes  de  la  conqoSte  de 
Simon  de  Montfort.  Tresor  des  cbartes,  reg.  XXX,  et  reg.  D  de  la  Gbambre 
des  comptes,  Arch.  de  TEmp.,  JJ.  XXX  bis. 

^  Et  veno  tot  dreil  la  peira  lai  ou  era  mestiers.  «  {Poeme  de  la  Croisade, 
ver8  8451,  p.  570.) 

3  Delisle,  Catalogue^  n«  1868,  avec  la  date  de  fin  de  1218  ou  commen- 
cement  de  Tan  121.9.  Vaissete  a  poblie  cette  lettre  avec  la  date  approximative 
de  1222,  qui  la  rend  incomprähensible.  (T.  V,  p.  615.) 
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Les  affaires  d'Amaury  allaient  de  mal  en  pis.  Philippe 
Auguste  vit  qu'il  elait  temps  d'intervenir;  mais,  toujours 
habile,  il  ne  voulut  pas  se  compromettre  :  il  resolut  d'en- 
voyer  son  fils  Louis  avec  une  armee.  Le  pape  Honorius  lui 
accorda  le  vingtieme  des  revenus  du  clerge  dans  les  pro- 
vinces  d'Arles,  de  Vieone,  de  Narbonne,  d'Auch,  d'Em- 
brun  et  d'Aix;  de  Sorte  que  les  frais  de  la  guerre  furent 
Supportes  parle  Languedoc  lui-meme  et  par  des  proviuces 
etrangeres  au  royaume. 

Louis  prit  Marmande  ^  et  vint  assieger  Toulouse;  mais, 
apres  quarante-cinqjours  de  siege,  il  se  retiraprecipitani- 
ment,  laissant  deux  cenls  chevaliersau comte  de  Montfort. 
Que  cette  retraite  fut  le  resultat  d'un  echec  ou  du  desir  du 
prince  Louis  de  ne  pas  ecraser  Raymond  VI ,  ainsi  que  le 
bruit  en  courut,  il  est  sür  qu'elle  porta  un  coup  ä  la  cause 
des  Montfort. 

Raymond  VI,  aide  de  son  fils,  regagnait  pied  ä  pied  ses 
anciens  fiefs.  Nouvel  appel  du  Pape  au  Roi,  qui  resta 
sourd.  Enfin  Amaury,  ä  bout  de  ressources,  n'ayant  plus 
de  quoi  payer  les  mercenaires  qui  seuls  composaient  son 
armee,  offre  de  ceder  au  Roi  ses  droits  sur  le  Languedoc. 
Philippe  Auguste  demeure  inflexible  :  il  refuse  cette  offre 
seduisante,  objectant  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  re- 
clame  tous  ses  soins. 

Raymond  VI  roourut  en  1222 ,  et  son  fils  herita  de  l'af- 
fection  que  lui  portaient  ses  sujets,  affection  rendue  plus 
etroite  par  la  communaute  du  malheur  et  par  Tinteret 
qu'inspirait  ce  jeune  homme  auquel  on  n'avait  rien  ä 
reprocber.    Repousse  par  Philippe  Auguste,  Amaury  se 

^  L'auteur  du  Poeme  de  la  Croisade  fait  jouer  au  prince  Louis  im  Me 
invraisemblable  etodieux  (p.  626).  II  ne  faut  pas  trop  attacher  d*imporlance 
aox  developpements  historiques  de  ce  poeme,  oü  la  passion  ^clate.  G'est 
avant  tout  une  epopee,  et  non  une  histoire  impartiale. 
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rapproche  de  Raymond  VII  et  concliit  avee  lui  une  treve. 
Un  concile  est  convoque  ä  Sens  pour  terminer  cette  epi- 
neuse  affaire  du  Languedoc.  Philippe  Auguste  se  disposait 
ä  se  rendre  au  concile,  transfere  ä  Paris  sur  sa  demande^ 
quand  ilmourut,  le  14juillet  1223. 

Le  Saint-Siege  renouvela  ses  instances  aupres  du  nou- 
veau  Roi :  les  prelats  du  concile  prierent  le  cardinal  legat, 
eveque  de  Porto,  de  supplier  humbleinent  Louis  VIII  de 
les  autoriser  ä  poursuivre  la  cause  de  TEglise  contre  les 
bcr^tiques  :  ce  qui  fut  accorde.  Le  Roi  fit  plus,  il  donna  ä 
Amaury  de  Montfort  dix  mille  marcs  d'argent  legues  par 
Philippe  Auguste  ä  Toeuvre  de  la  croisade.  Avec  cet  ar- 
genl,  Amaury  paya  une  partie  de  ses  troupes ;  mais  ne  pou» 
vant  tenir  plus  longlemps,  il  revint  en  France  offrir  de  nou- 
veau  de  ceder  ses  droits  *  (fevrier  1224).  Le  Pape  envoya 
Tarcheveque  deBourges  et  Teveque  de  Langres,  porteurs 
d'une  lettre  ou  Honorius  invitait  le  Roi  ä  prendre  en  niain 
l'affaire  des  Albigeois  ;  ils  lui  promirent  de  viie  voix  de 
lui  ouvrir  les  tresors  de  TEglise.  Louis  VIII,  apres  avoir 
consulte  son  conseil ,  envoya  au  Pape  les  conditions  aux- 
quelles  il  marcherait  :  Amaury  de  MonlFort  lui  cedera 
toutes  les  conquetes  de  son  pere;  TEglise  lui  accordera  les 
Privileges  les  plus  etendus  et  un  subside  annuel  de  soixante 
mille  livres  parisis  pendant  dix  ans*.  Le  legat  fit  savoir 
que  le  Pape  acceptait  ces  conditions^,  mais  peu  apres 
Louis  recut  d^Honorius  une  lettre  oü  il  etait  question  de 

*  Voy.  cette  cession  conditionnelle  datee  de  fevrier  1224.  Orig.  Tresor  des 
chartes,  J.  310,  n«  43.  —  Conf.  Teulet ,  t.  II ,  p.  24. 

^  c  Peticio.ad  Papam  pro  Rege  cum  ibit  in  Albigesiiim  contra  hereticos.  « 
Reg.  XXVI  du  Tresor  des  chartes,  fol.  13  v».  —  Conf.  Vaissete,  t.  V, 
p.  626, 

^  Voy.  une  lettre  du  cardinal  de  Porto  au  Roi  pour  le  prier  d*accepter  la 
donatinn  d' Amaury  (4  des  noncs  de  decembrc  1223).  Regisfrum  Curie  y 
JJ.XXXJol.  27v«, 
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reunir  touies  les  forces  de  la  cbr^tient^  pour  une  exp^di- 
tion  en  Terre  sainte;  il  sufiBrait  au  Roi,  disaU-on,  de  me- 
nacer  s^rieusement  Raymond  VII  pour  l'amener  ä  obeir 
aux  deeisions  de  TEglise  :  c'^tait  un  refus  formel  de  laisser 
Louis  s'emparer  du  Languedoe  *.  Surpris  et  iodigne,  Louis 
manda  le  legat,  et  en  public,  en  pr^sence  des  prelats  et  des 
barons,  apres  un  expose  succinct  des  negociations  tentees 
par  le  Saint-Siege  pour  l'amener  ä  se  charger  de  l'afiaire 
des  Albigeois,  des  promesses  qui  lui  avaient  ete  faites  d'a- 
bord,  et  puis  des  propositions  derisoires  et  outrageantes 
qu'on  lui  adressait  en  dernier  lieu,  il  signifia  ne  vouloir 
plus  entendre  parier  des  affaires  du  Midi,  et  defendit  au 
repr^sentanl  du  Saint-Siege  de  jamais  Ten  entretenir  *. 

^  Bulle  datee  du  2  des  nones  d'avril,  annöe  viii  du  pontificat.  Reg.  XXVI 
du  Tresor  des  chartes,  fol.  122  v**. 

2  Gctte  reponse  est  tellement  importantc  que  nous  la  rapportons  tcxtael- 
lement  : 

c  Responsio  quam  dominus  Rex  fecit  episcopo  Portuensi  dominica  triiim 
septimanarum  Pusche,  de  affarjo  Albigesii ,  anno  Domini  m.  cc.  xxiiii. 

t  Novcritis  quod  carissimus  dominus  et  genitor  noster  Philippus,  pie  me- 
morie,  rex  quondam  Francorum  illustris  in  principio  non  est  aggrcssus  nego- 
tium Albigesii,  et  quod  lionus  illud  nunquam  recipere  voluit,  quamvis  multa 
expenderit  in  diclo  negotio  ,  et  multi  milites  de  regno  Francie  ibidem  mortui 
sunt  et  multa  expcnderunt;  et  quod  semel  et  secundo  in  propria  persona  in 
cadem  terra  pro  dicto  negocio,  et  in  quantum  potuimus,  Hdcliter  laborävi- 
mus.  Et  cum  genitor  noster  vite  sue  diem  ultimum  clausit,  dominus  Per- 
tuensis  venit  ad  nos  supplicans  nobis  humiliter  ut  consilium  apponeremus  in 
negocio  Albigcsiif  quia  prclati  Francie  idem  negocium  aggredi  volebant,  si 
assensum  et  voluntatem  nostram  super  boc  habercnt.  N'os  autem ,  quamvis 
essemus  incerli  de  statu  regni,  dedimus  prelatis  nostris  liceneiam  aggrediendi 
negocium  supradiclum.  Postea  idem  Portuensis  peciit  a  nobis  ut  consilium 
apponeremus  in  munitionibus  castrorum  que  comes  Amalricus  tencbat  in 
parlibus  Albigesii  ut  illos  salvosposset  reducerequi  inilliserant  munitionibus, 
ita  quod  morti  non  tradercntur.  Tunc  nos  fecimus  eidemAmalrico  dari  decem 
milia  marcharum  de  elemosina  patris  nostri.  Tunc  dictus  Amalricus  auxilio 
dicte  pecunie  reduxit  milites  et  seririentes  qui  erant  in  dictis  munitionibus , 
et  rcddidit  castra  et  munitiones  quas  tenebat  in  partibus  illis.  Postea  venit  ad 
nos  archiepiscopus  Bituricensis  et  episcopus  Lingonenses  deferentes  secum 
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L'irritation  du  Roi  se  justifie  :  il  voyait  le  Languedoc  lui 
echapper ;  il  ne  pouvait  oublier  que  quelques  mois  aupa- 
ravant  (le  14  decembre  1223),  le  Saint-Pere  Tavait  pne 
de   prendre   les  armes  contre  les  Albigeois,  et  soUiclte 

litteras  domini  Pape  in  quibus  continebatur  quod  dominus  Papa  multis  aac-> 
toritatibus  et  aliTs  persuasionibus  nos  inducere  nitebatur  ad  boc  quod  nego- 
cium  illud  personalitcr  assumeremus.  Et  etiam  viva  voce  nobis  promiseruntex 
parte  domini  Pape  et  cardinalium  qnod  tbesauros  Ecclesie  nobivS  exponerent, 
et  alia  auxilia  impenderent  et  consilia,  quantum  secundura  dominum  fiicere 
posseot.  Nos  autem  communicato  consilio  cum  prelalis  et  baronibus  nostris, 
petiliones  quas  vidimus  negotio   Albigesii    expedire  transmisimus  domino 
Pape.  Dominus  autem  Papa  nobis  mandavit  per  dominum  Portuensem  quod 
ipse  paratus  erat  pctitionibus  nostris  omnino  satisfacere.  Gumqtie  hoc  ipsum 
injuoctum  esset  d9mino  Portuensi  quod  accederet  ad  nos  et  satisfaceret  peti* 
tionibus  nostris,  supervenit  nuntius  domini  Imperatoris,  tot  et  tanla  promit- 
tens  ad  subsidium  Terre  sancte,  quod  oportuit  dominum  Papam  et  curiam 
Romanam  intendere  negocio  Terre  sancte,  et  ad  presens  postponere  negocium 
Albigesii ,  quia  dominus  Papa  et  curia  Romana  talia  promiserant  domino  Im- 
peratori  quod  nuUum  negocium  postponerent  negotio  Terre  sancte. — Preterea 
nobis  significavit  dominus  Papa  per  eundem  dominum  Portuensem  et  per  lit- 
teras suas ,  quod ,  si  Raymundus  crederet  quod  totis  viribus  uteremur  ad 
ipsum  deprimendum,  non  änderet  nos  expectare,  sed  rediret  ad  mandatum 
Ecclesie.  Et,  propter  hoc  nos  instanter  monuit  et  rogans,  ut  coraminationibus 
et  commonilionibus  studeremus  eum  inducere  ad  pacem  Ecclesie ,  hereticos 
eliminando,   ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  satisfaciendo  et  libertatibus 
Ecclesie  in  posterum  providendo ,  et  cum  Amalrico  Toiosano  comite  compo- 
nendo.  —  Nos  autem  eidem  Portuensi  respondimus  quod  ex  quo  dominus 
Papa  petitiones  nostras  rationabiles  ad  negocium  pertineutes  ad  presens  exau- 
dire  nolebat,  quod  absoiuti  sumus  ab  heuere  hujiis  negocii,  et  hoc  publice 
protestati  sumus,  coram  omnibus  prelatis  et  baronibus  Francie.  De  pace  si 
quidem  ad  quam  dominus  Papa  voluit  quod  induceremus  comitem  Raymup- 
dum  comminationibus  et  commonitionibus ,  respondimus  domino  Portuensi 
quod  non  erat  necessarium  examiuare  articolos  fidei  nee  tractare  de  compo- 
sitione  que  ad  negotium  fidei  pertinet ;  sed  bene  volumus  quod  Ecclesia  Ro- 
mana ,  ad  quam  pertinet  examinatio  fidei,  componat  cum  predicto  Raymundo, 
sicut  viderit  expedire ,  salvo  jure  nostro,  et  salvis  feodis  nostris,  sine  aliqua 
diminutione,  ita  quod  eis  nuUum  onusnovum  vel  insolitum  imponatur.  —  Ad 
ultimum  dicimus  eidem  domino  Portuensi  quod  de  cetero  ad  nos  de  negotio 
Albigesii  nullum  verbum  reportaret,  a  quo  sumus  penitus  absoiuti.  «   Re- 
gistre  XXVI  du  Tresor  des  cbartes,  fol.  14  r<>.  Gonf.  Vaissete,  t.  V,  p.  627. 

3. 
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d'accepier  la  cession  cpi'Amaury  proposait  de  lui  faire  de 
ses.  droits.  Celle  cession  s'elait  eOectuee ;  les  demandes 
du  Roi  avaienl  ete  admises;  le  Sainl-Siege  avait  meme  or- 
donne  Ja  levee  d'un  vingtieme  des  revenus  ecclesiastiques 
pour  soutenir  la  nouvelle  croisade.  C'clait  ä  la  veille  de 
frapper  un  coup  decisif  que  lout  elait  remis  en  queslion , 
ou  plutöt  que  les  promesses  les  plus  solennelles  etaient 
retirees.  Le  bien  de  la  Terre  sainte  que  l'on  invoquait  etait 
un  prelexte  :  de  puissantes  influences  avaient  agi  sur  la 
cour  de  Rome.  Frederic  II  avait  fail  une  diversion  puis- 
sante  en  faveur  du  comte  de  Toulouse  en  ouvrant  la  per- 
spective d'une  croisade  en  Orient.  L'^veque  de  Licbfield 
etait  venu  par  ordre  du  roi  d'Angleterre  implorer  la  bien- 
veillance  du  Pape  en  faveur  de  Raymond  VII,  donl  les  am- 
bassadeurs  furent  admis  et  bien  accueillis  par  la  cour  ro- 
maine  *.  On  parlait  deja  de  reconciliation  avec  l'Kglise, 
mais  on  comptait  sans  le  clerge  franc^is,  dont  Fhostilite 
secretement  encouragee  par  le  Roi  fut  teile,  que  devant 
Fexpression  de  ces  sentimenls  le  bon  vouloir  du  Saint- 
Siege  dut  ceder. 

Gelte  hoslilite  se  manifesla  dans  un  concile  convoque  ä 
Bourges  au  mois  de  novembre  1225  :  le  legat,  au  nom 
du  concile,  pressa  le  Roi  d'entreprendre  en  son  nom  une 
expedition  conlre  les  Albigeois ,  et  ofiTrit  pendant  cinq 
ans  le  dixieme  des  revenus  ecclesiastiques  du  royaume  ^ 
Louis  VIII  voulut  se  faire  prier;  il  convoqua  ä  Paris  une 
assemblee  de  prelals  et  de  barons  qui  Tinviterent  äse 
charger  de  cette  entreprise,  et  promirent  de  l'y  aider  jus- 
qu'ä  ce  que  le  succes  eüt  röcompense  ses  efforts  ^  (23  jan- 

<  Rymep,  Fosdera,  t.  I«',  p.  271. 

2  Sur  les  decisions  du  concile  de  Bourges,  voy.  la  Declaration  du  cardinal 
Romain.  Vaissete,  t.  V,  p.  647. 

3  Acte  du  mois  de  janvier  1226.  Orig.  Tresor  des  chartes ,  J.  428 ,  n"  1 
bis,  —  Gonf.  Teulet,  t.  II,  p.  68. 
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vier  1226.)  En  meme  temps  Amaury  ceda  solennellement 
ses  droits  au  Roi^  qui  finit  par  accepter,  mais  deposa  entre 
les  mains  du  legat  une  protestation  portant  qu'il  se  reser- 
vait  ]a  liberte  de  quitter  l'Albigeois  quand  11  lui  plairait '. 
A  Ja  tete  d'uoe  arm^e  de  cioquante  mille  hoiiimes  il 
entreprit  la  conquete  des  Etals  de  Rayonond  VII ,  avec  Tin* 
tention  avouee  de  les  garder«  A  la  nouvelle  de  son  appro- 
che  un  grand  nombre  de  villes  et  de  seigneurs  firent  leur 
soun)ission  :  on  remarque  alors  en  Languedoc  un  mouve- 
ment  analogue  ä  celui  qui  sept  siecles  auparavant  avait 
facilite  ä  Clovis  la  conquete  du  Midi  :  le  clerge  se  met  ä  la 
tete  des  populations  pour  solliciter  Tarrivee  du  roi  de 
France ,  aller  au-devant  de  lui  et  se  ranger  avec  joie 
sous  sa  domination.  De  toutes  parts  arriverent  au  Roi 
des  adresses  de  soumission,  oü  eclate  un  enthousiasme 
trop  exagere  pour  elre  bien  sincere  *.  Cependant  beau*- 
coup  de  seigneurs  ^taient  flattes  de  devenir  les  vassaux 

^  Declaration  du  cardinal  de  Saint-Ange  et  des  pr^Iats  da  royaume  de 
France  (janvier  1226).  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  428,  n«  2.  —  GonL 
Teuletf  t.  II,  p.  69  :  «Garn  Ludovicus  rex  Francie  illustris  ad  honorem  Dei  et 
ad  exhortationem  nostram  contra  Albigenses  et  luimicos  Gdei  Signum  crucis 
de  manu  nostri  legati  snscepisset ,  ante  receptiooem  dixit  et  protestatus  est 
quod  ex  ista  crucis  assumptione  et  tali  voto  emisso  non  vult  nee  intendit  obli- 
gari  ad  morandum  in  terra  Albigesü,  nisi  quantum  sibi  placuerit,  nee  ad 
revertendum  illuc,  cum  inde  redierit;  et,  qnando  placuerit  ei,  de  terra 
recedere  possit  sine  scrupalo  conscientie...« 

^  Voy.  la  lettre  de  0.  Garini  et  de  G.  Melchini ,  dont  ötait  porteur  Tabl^e 
de  Saint-Gilles.  Tresor  des  chartes,  J.  400,  n»  51;  Teulet,  t.  II,  n«  75. 
Voy.  aussi  la  lettre  transmise  au  Roi  par  Tabbe  de  la  Grasse  au  nom  de 
Gaillaume  c  de  Gerviera  >.  Ibidem,  J.  428,  n°  14;  Gonf.  Teolet,  t.  II, 
p.  81.  M.  Teulet  acra  qoe  ce  Cerviera  ötait  Cervera  en  Gatalogne;  listest 
trompe  :  11  s*agit  de  Serviere,  pr^s  de  la  Grasse.  Sicard  de  Puy-Laurent  est 
encore  plus  enthousiaste  k  la  nouvelle  de  Farriv^e  du  Roi  :  <  Tantus  Stupor 
leticie,  tanta  replevit  mentes  nostras  gaudii  plcnitudo,  quodfandi  vires  superat 
etscribendi.  >  8  juin  1226.  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  626,  n»  150; 
Teulet,  t.  II ,  p.  82. 
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direets  de  la  couronne  K  Avignon,  ville  aux  traditions  im- 
periales et  ä  l'esprit  monicipal ,  tente  de  resister ;  eile 
avait  un  interet  particulier.  Raymond  VII  lui  avait  engag^ 
Beaucaire,  Malauc^ne  et  le  comtat  Venaissin,  contre  un 
pr^t  d'argent  ^;  eile  est  oblig^e  de  capituler  apr^s  un  long 
si^ge  .  Toulouse  reste  fidele  ä  Raymond  VII ,  mais  le  reste 
du  Languedoe  se  soumet.  Louis ,  apr^s  avoir  organise  ad- 
ministrativement  les  provinces  conquises,  se  dispose  ä 
retourner  en  France ;  il  meurt  ä  Montpensier,  en  Auvergne 
(Snovembre  1226). 

Cette  mort  met  tout  en  question  :  Raymond  VII,  soutenu 
par  ia  Sympathie  de  ses  peuples,  fait  une  guerre  de  parti- 
sans  contre  les  Fran^ais.  Les  embarras  d'une  r^gence  agi- 
tee  emp^chent  Blanche  de  Castille ,  mere  de  saint  Louis , 
de  lutter  avec  avantage  :  eile  finit  par  comprendre  que 
mieux  vaut  s'assurer  une  partie  du  Languedoe  que  ris- 
quer  de  ne  rien  garder  en  voulant  tout  avoir.  L'abbe  de 
Grandselve  et  le  comte  Thibaud  de  Champagne  tentent  un 
rapprochement  auquel  se  prete  le  l^gat ;  des  conförences 
s^ouvrent  ä  Meaux,  et  le  12  avril  1229  est  sign£  ä 
Paris  un  traite  qui  r^concilie  Raymond  VII  avec  l'Eglise , 
attribue  ä  la  royaute  une  partie  du  Languedoe,  et  lui 
assure  le  reste  ä  l'avenir '. 

1  Bernard  Ot ,  seigneur  de  Laurac ,  est  lyrique  :  «  Totis  visceribus  exulta- 
mus ,  quia  utilitatis  hinc  fructum  non  modicum  expectamus ,  et  maxime  quia 
sub  umbra  alaram  Testraram  ac  moderato  reginiine  snbsistere  afTectamas.  « 
Tresor  des  chartes,  J.  400,  n^  71 ;  Teulet,  t.  II,  p.  81.  — Les  setgneurs  de 
Saint-Paul ,  pour  rendre  leur  soumission  plus  agreable ,  vantent  la  Situation 
avantageuse  de  lear  chAteau  :  «  Cum  castrum  dictum  prope  sit  et  vicinam 
Tolose  civitati  et  competentibus  habundet  victaalibus  multum  utilitatis  ofleret 
exercitui  Jhesa  Christi.  *  Tresor  des  chartes,  J.  400,  n®  73  (14  juin  1226). 
II  serait  superilu  de  poursuivre  renum^ration  de  ces  actes  d'adh^sion. 

2  27  mai  1226.  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  309,  n«  4.  —  Gonf.  Teolet, 
t.  II,  p.  83. 

3  Orig.  Trösor  des  charfes ,  J.  305,  n«  60;  Teulet,  t.  II ,  p.  147. 
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Ce  traite  est  un  des  grands  falls  de  Phistoire  de  France  : 
non-seulement  il  mit  (in  ä  une  longiie  guerre ,  mais  il  fut 
unereaction  contre  la  croisade,  dont  il  s'efforca  d'effacer 
les  traces.  Simon  de  Montfort  avait  concede  une  partie  des 
domaines  conquis  ä  des  croises  y  ä  condition  de  suivre  les 
coutumes  de  France,  conformement  ä  la  celebre  ordon- 
nance rendue  a  Pamiers  en  1211,  qui  avait  ele  pour  ainsi 
dire  le  code  de  la  conquete.  Le  trail^  de  1229  annula  toutes 
les  concessions  de  ce  genre  qui  avaient  pu  etre  faites  dans 
les  pays  laisses  ä  Raym<9nd  VII ,  et  saint  Louis  tint  la  main 
a  ce  que  celte  clause  füt  rigoureusement  ex^cutee  \  Au  mois 
de  mai  1230  il  ecrivit  ä  l'eveque  de  Gabors  pour  lui  rappe- 
ler que  les  donations  faites  par  Simon  de  Montfort  etaient 
caduques ,  et  que  c'etait  ä  tort  que  certaines  egiises  vou- 
laient  les  relenir  ^  Raymond  abandonna  immediatement  ä 
saint  Louis  le  ducbe  de  Narbonne ,  les  dioceses  de  Beziers, 
d'Agde,  de  Maguelone,  de  Nimes,  d'Uzes  et  de  Viviers, 
et  la  partie  de  TAlbigeois  au  sud  du  Tarn ,  pays  dont  il 
n'avait  guere  que  la  suzerainete  *.  L'Eglise  romaine  eut 
pour  sa  part  le  comtat  Venaissin  ou  marquisat  de  Pro- 
vence, qui  etait  un  fief  de  FEmpire. 

Un  article  du  traite  stipula  que  Raymond  remettrait 
Jeanne,  sa  fille  unique,  au  Roi,  qui  la  donnerait  en  ma- 
nage ä  l'un  de  ses  freres,  avec  le  comte  de  Toulouse  pour 
dot.  Cette  riebe  dot  n'^tait  exigible,  il  est  vrai,  qu'ä  la 
mort  de  Raymond  VII;  mais  eile  Tetait  meme  au  cas  oü  le 


^  Saint  Louis  d^lia  les  vassaux  de  Raymond  VII  du  serment  de  fidölite 
qu*ils  avaient  prSt^  k  lui  saint  Louis  et  k  son  pere.  Moret,  1229,  Gartul.  de 
Raymond  VII,  JJ.  XIX,  n»  162. 

'^  GaHul.  de  Raymond  VII ,  JJ.  XIX ,  no  163. 

3  G'es(-^-dire  surce  qui  ätait  situe  au  del^  du  Tarn,  sauf  Alby,  k  charge 
de  Service  de  quarante  Chevaliers.  Reg.  XXX  du  Tresor  des  chartes, 
fol.  48  v«. 
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comte  venant  ä  se  remarier  aurait  des  fils  legitimes.  Si 
le  gendre  de  Raymond  mourait  sans  posterile,  le  Tou- 
lousain  devait  faire  relour  ä  la  couronne.  £n  un  mot,  le 
comte  de  Toulouse  ne  conserva  que  rdsufruit  de  sod 
coml^. 


CHAPITRE  IL 

LE    POITOÜ    ET    i»LFONSE. 
1226-1249. 

Louis  VIII  donne  le  Poitoa  k  Alfonse.  —  Hugues  de  Lusignan ,  comte  de  la 
Marche.  —  Traites  de  Venddme  et  de  Glisson.  —  Saint  Louis  iovestit  son 
fp^re  du  Poitou  en  J241.  — Grandes  fdtes  k  Saumur.  —  Hommage  du 
comte  de  la  Marche.  Refutation  d'une  erreur  historique.  —  Mecontente- 
ment  en  Poitou;  lettre  conGdentielle  d'un  espion  k  la  reine  Rlaoche.  — 
Gomplots  contre  la  France ,  auxquels  prend  part  le  roi  d'Angleterre.  — 
Gonduite  d*Isabelle  d'Angouldme.  —  La  guerre  est  d^claree.  —  Succis  de 
Saint  Louis.  —  Le  comte  de  la  Marche  amene  ä  coroposition,  et  prir^ 
d'une  partie  de  ses  fiefs.  —  Enumeration  des  possessioos  de  Tapanage 
d* Alfonse,  c*est-&-dire  de  sesGefs  en  Poitou,  en  Saintooge  et  en  Auvergne. 

Le  traile  de  Paris  designait  pour  epoux  de  Jeamie  un 
des  freres  de  saint  Louis,  saus  le  nommer  :  le  choix  de  la 
reine  Blanche  ne  se  fit  pas  attendre,  il  lomba  sur  Alfonse, 
qui  etait  du  meme  äge  que  la  jeune  comtesse,  c'est-ä-dire 
äg^  de  neuf  ans.  Alfonse  avait  ete  ainsi  nomme  en  Souve- 
nir de  son  aieul  maternel,  Alfonse  de  Castille,  qui  avait 
epouse  Eleonor,  soeur  de  Richard  Coeur- de -Hon  et  de 
Joanne  d'Angleterre ,  mere  de  Raymond  VII  :  les  deux 
fianc^s  etaient  donc  cousins,  aussi  fallait-il  utie  dispense, 
qui  fut  accordee  par  le  legat,  le  cardinal  Romain',  en 

t  Jutn  1229.  Tresor  des  chartes,  J.  318,  n«  21.  Get  acte  porte  que 
Jeanne  et  Alfonse  <  ex  uno  latere  in  tercio  et  alio  vero  in  quarto  consangui- 
nitatis  gradibus  se  contingunt  * . 
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vertu  de  pouvoirs  qui  lui  avaieat  ete  conferes  par  le  pape 
Gregoire  IX,  des  le  mois  de  juin  de  l'annee  precedenle,  dans 
le  but  de  cimeDter  la  paix  entre  le  Roi  et  le  conile  de  Tou- 
louse ^  Jeanue  quitta  le  Languedoc  et  fut  elev^e  a  la  cour 
de  France  :  il  regne  assez  d'incertitude  sur  Fepoque  ou 
eile  epousa  Alfonse.  ün  chroniqueur  rapporte  son  mariage 
a  l'annäe  1239  :  en  tout  cas,  il  ne  put  elre  celebre  avani 
la  seconde  moiti^  de  Tan  1236,  atlendu  que  le  27  mai  de 
cette  ann^e  le  Pape  accorda  une  nouvelle  dispense,  bien 
que  Celle  qui  ^manait  du  cardinal  Romain  füt  parfaitement 
valable.  La  bulle  pontificale  suppose  qu'Alfonse  avait  des 
scrupules  sur  ce  qu'il  etait  parent  de  sa  future  au  troisieaie 
et  au  quatriöme  degvL  Or  la  dispense  du  l^gat  s'appli- 
quait  justement  ä  ce  cas,  mais  on  desirait  enlever  toui 
pretexte  de  rupture  d'un  mariage  si  avantageux,  et  une 
bulle  d'un  pape  paraissait  plus  solide  que  le  decret  d'uß 
legat  *. 

Louis  VIII  avaitdans  son  testament  assigne  des  apanages 
ä  ses  fils,  en  suivant  Vordre  de  naissance,  sauf  au  dernier, 
qu'il  destinait  ä  TEglise.  Alfonse  etait  le  quatrieme  :  son 
pere  lui  attribua  le  Poitou  et  TAuvergne  ^  :  un  de  ses 
freres  aines,  Jean,  elant  mort  en  bas  äge,  Alfonse  aurait 
du  recevoir  Tapanage  destine  au  defunt,  c'est-ä-dire  l'An- 
jou  et  le  Maine,  et  laisser  le  Poitou  ä  son  dernier  frere,  de- 
venu  le  quatrieme  fils  de  Louis  VIII,  d'autant  plus  qu'ii 
avait  ä  gagner  au  change.  Il  en  fut  autrement  :  voici 
pourquoi. 

Un  des  principaux  feudataires  de  l'ouest  etait  Hugues 
de  Lusignan,  qui  avait  epouse  en  1220  Isabelle,  comtesse 

*  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  435,  n»  1.  Perouse,  25  jain  1220.  — • 
Coof.  Vaissete,  t.  VI,  p.  23,  note  6. 

2  Orig.  idem,  J.  435,  n«  1.  —  Conf.  Teulet,  t.  H,  p.  317. 

3  Orig.  idem,  J.  403,  n«  2,  juin  1225. 
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d'AngouIeme,  veuve  de  Jean  Sans4erre  et  mere  de  Henri  HI. 
Malgre  son  alliance  avec  la  oiaison  royale  d'Angleterre , 
Hugues  abandonna  le  parti  anglais  ^  et  servit  Louis  VIII, 
qui  chercha  a  se  l'attacher  par  des  bienfaits,  et  alJa  meme 
jusqu'ä  lui  promeltre  Bordeaux  et  la  Guyenne  au  cas  oü 
il  parviendrait  ä  s'en  emparer^.  Le  comte  entraina  toute 
sa  famille  ^.  Lors  de  la  minorite  de  saint  Louis,  il  s'associa 
aux  barons  revoltes ,  mais  il  se  reconcilia  bientöt  avec  la 
r^gente,  et  le  traite  de  Vendöme  (mars  1227)  fut  le  gage 
de  cette  reconciliation  \  On  y  slipula  un  double  mariage 
entre  Alfonse  et  Elisabeth  de  la  Marche,  et  entre  Theritier 
de  Hugues  de  Lusignan  et  Isabelle,  soeur  de  Louis  IX. 
Hugues  dut  recevoir  pendant  dix  ans  une  pension  annuelle 
de  cinq  mille  livres  tournois  en  dedommagementde  lapro- 
messe  de  Bordeaux ,  et  sa  femme  une  pension  de  pareille 
somme  en  compensation  de  son  douaire,  qui  avait  ete 
confisqu^. 

Pourquoi  Alfonse  n'epousa-t-il  pas  la  fille  du  comte  de 
la  Marche?  C'est  ce  que  les  chroniques  et  les  actes  con- 
temporains  ne  nous  apprennent  pas.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  des  1228,  ainsi  que  nous  Favons  dit  plus  haut. 
Blanche  de  Castille  prepara  le  mariage  d'Alfonse  avec  la 
fille  du  comte  de  Toulouse,  mariage  qui  fut  decide  en  1 229. 
Au  mois  de  mai  1230  intervint,  ä  Glisson,  entre  le  Roi  et 
Hugues  de  Lusignan,  un  traite  confirmatif  de  celui  de 
Vendöme,  dont  les  stipulalions  p^cuniaires  avaient  ete 

^  En  septembre  1223 ,  il  accorda  une  trSve  k  Louis  VIII ,  trSve  qui  dcvait 
durer  jusqu*^  la  Pentec6te.  Reg.  XXVI  da  Tresor  des  chartes,  fol.  13  r". 

2  Traite  de  Bourges,  mai  1224.  Reg.  XXVI  du  Tresor  des  chartes, 
fol.  182  V». 

3  Hommage  de  GeofTroy  de  Lusignan  pour  le  vicomte  de  GhAtellcrauIt , 
du  chef  de  sa  femme  Glemence.  Mai  1224.  Tresor  des  chartes,  Teulet,  1. 11, 
p.  30. 

4  Reg.  XXVI  du  Tresor  des  chartes,  fol.  189. 
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«x^cut^es  par  saint  Louis '  :  par  un  acte  s^par^ ,  le  comte 
reconnut  avoir  recu  Saint-Jean  d'Ang^ly,  Montreuii  en 
Gätines  et  Langeais  comme  gage  de  Punion  de  son  fils  avec 
Isabelie  de  France  :  il  devait  garder  ces  domaines  au  cas 
oü  le  mariage  projet^  n'aurait  pas  lieu  par  le  fait  du  Roi  ^ 
II  n'y  est  pas  question  d'Elisabeth  de  la  Marche. 

Quand  Alfonse  eut  atteint  sa  vingt  et  unieme  ann^e^ 
&ge  de  la  majorit^  feodaie,  saint  Louis  resolut  de  le  metlre 
en  possession  de  sonapanage;  mais  auparavant  il  voulut  lui 
conförer  l'ordre  de  chevalerie.  A  cet  effet  il  tint  cour  pl6* 
niere  ä  Saumur,  le  24  juin  1241  :  les  fetes  durerent  trois 
jours  et  furent  brillantes.  Le  sire  de  Joinville,  qui  y  assista, 
nous  en  a  laisse  une  charmante  description  :  on  ne  s'at» 
fend  pas  ä  trouver  une  pareille  magnificence  ä  cette 
^poque. 

tt  Apres  ces  choses  tint  le  Roy  une  grant  court  ä  Sau- 
mur  en  Anjo ,  et  lä  fu-je ,  et  vous  tesmoing  que  ce  fu  la 
miex  aree  que  je  veisse  onques;  carä  la  table  leRoy  man- 
joit  empres  li  le  conte  de  Poitiers ,  que  il  avoit  fait  Che- 
valier nouvel  ä  une  Saint  Jehan,  et  apr^s  le  conte  de  Poi- 
tiers, mangoitle  conte  de  Dreuez,  que  il  avoit  fait  chevalier 
nouvel  aussi;  apres  le  conte  de  Dreuez  mangoit  le  conte 
de  la  Marche;  apres  le  conte  de  la  Marche,  le  bon  conte 
Pierre  de  Bretaigne.  Et  devant  la  table  le  Roy,  en  droit  le 
conte  de  Dreuez,  mangoit  mon  seigneur  le  roy  de  Navarre, 
en  cote  et  en  mantel  de  samit,  bien  pare  de  courroie,  de 
fermail  et  de  chapel  d'or;  et  je  tranchoie  devant  li. 

n  Devant  le  Roy  servoit  du  mangier  le  conte  d'Artoiz, 
son  frere ;  devant  le  Roy,  iranchoit  du  coutel  le  bon  conte 
Jehan  de  Soissons.  Pour  la  table  garder,  estoit  monsei* 

1  Reg.  XVI  du  Tresor  des  chartes,  fol.  194  r«. 

2  Äidf.,fol.  i94v«. 
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gneur  Ymbert  de  Biaugeu,  qui  puis  fu  connestäble  de 
France,  et  monseigDeur  Engerran  de  Coucy,  et  luonsei- 
gneur  Herchanbau t  de  Bourbon.  Dariere  ces  trois  barons 
avoit  bien  trente  de  leur  cbevaliers  en  costes  de  drap  de 
soies,  pour  eulz  garder;  et  darieres  ces  cbevaliers  avoit 
grant  plente  de  sergans  vestus  des  armes  au  conte  de  Poi- 
tiers,  balues  sur  cendal.  Le  Roy  avoit  vestu  une  cotle  de 
samit  inde,  et  seurcot  et  mantel  de  samit  vermeil  fourre 
d'bermines,  et  un  cbapel  de  coton  en  sa  teste ,  qui  moult 
mal  lui  seoit,  pour  ce  que  \l  estoit  lors  joenne  bomme. 

»  Le  Roy  tint  cele  feste  es  bales  de  Saumur,  et  disoit 
l'en  que  le  grant  roy  Henry  d'Angleterre  les  avoit  faites 
pour  les  grans  festes  tenir;  et  les  bales  sont  faites  ä  la 
guise  des  cloistres  de  ces  moinnes  blancs  ^,  mes  je  crois 
que  de  trop  il  n'en  soit  nul  si  grand.  Et  vous  dirai  pour* 
quoy  il  nie  le  semble^  car  a  la  paroy  du  cloistre  oü  le  Roy 
mangoit,  qui  estoit  environne  de  cbevaliers  et  de  serjans 
qui  tenoienl  grant  espace,  mangoient  ä  une  table  vingt 
que  evesques  que  arcevesques,  et  encores  apres  les  eves- 
ques  et  les  arcevesques  mangoit  encoste  cele  table  la  royne 
Blancbe ,  sa  mere ,  au  cbief  du  cloistre ,  de  celle  part  la 
oü  le  Roy  ne  mangoit  pas.  Et  si  servoit  ä  la  Royne  le  conte 
de  Bouloingne,  qui  puis  fu  roy  de  Portingal,  et  le  bon  conte 
de  Saint-Pol  et  un  Alemant  de  dix-buit  ans ,  que  en  disoit 
que  il  avoit  este  filz  sainte  Helizabetb  de  Tburinge,  dont 
Ten  disoit  que  la  royne  Blancbe  le  besoit  au  front  par 
devocion,  pour  ce  que  ele  entendoit  que  sa  mere  l'i  avoit 
4naintes  foizbesie.  Au  cbief  du  cloistre,  d'autre  part  estoient 
les  cuisines,  les  bouteilleries ,  les  paneteries  et  les  des- 
penses ;  de  celi  cbief  servoient  devant  le  Roy  et  devant  la 
Royne  de  cber,  de  vin  et  de  pain.  Et  en  toutes  les  autres 

^  G'est-ä*dire  des  moines  de  Tordre  de  Citeaiix. 


^ 
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elez  et  eu  prael  d'en  milieu  mangoient  de  Chevaliers  si 
graot  foison  que  je  ne  seeu  les  nombres ,  et  dislrent 
moult  de  gent  que  il  n'avoient  onques  veu  autant  de  seur-^ 
coz  ne  d'autres  garnemens  de  drap  d'or  ä  une  feste  comme 
il  ot  lä;  et  dit-on  que  il  y  ot  bien  trois  mille  Chevaliers  ^n 

Que  cette  description  ne  paraisse  pas  exageree;  nous 
avons  pour  en  contröler  Texactitude  le  compte  original  des 
depenses  de  la  föle  de  Saumur,  qui  nous  fait  connaitre  de 
quelle  magnificence  saint  Louis  se  plaisait  ä  s'enlourer 
dans  le  commenccment  de  son  regne  pour  rehausser  la 
majest^  royale  aux  yeux  de  la  noblesse  et  du  peuple  ' ;  niais 
il  agissait  ainsi  par  raison  d'Etat ,  car  des  lors  il  avait  ces 
goüts  simples  et  modestes  qui  le  porlerent  a  renoncer  plus 
tard  au  luxe  des  vStements,  et  Ton  sourit,  comme  Join- 
ville,  ä  Taspect  de  ce  jeune  Roi,  au  milieu  de  toutes  les 
pompes  de  la  royaut^ ,  environne  de  sa  noblesse ,  revetu 
d'un  manteau  royal  splendide  et  coiffe  a  d'un  chapel  de 
Colon  qui  moult  mal  lui  s^oit  » . 

En  meme  temps  qu'Alfonse  furent  armes  vingt-neuf 
Chevaliers  appartenant  aux  plus  grandes  familles  :  les 
comtes  de  Perigord  et  de  Dreux,  Robert  de  Beaumont, 
Jean  de  Corbeil ,  etc.  Parmi  eux  on  remarquait  deux  vas- 
saux  de  Raymond  VII,  destines  ä  devenir  ceux  d'Alfonse, 
Pons  d'Olargue  et  Sicard  de  Murvieil  :  quoi  qu'en  ait  dit 
un  contemporain  y  le  comte  de  Toulouse  ne  parut  pas  ä 
Saumur '. 

1  Joinville,  Histoire  de  saint  Louis ,  edit.  de  AI.  N.  de  Wailly,  Paris, 
Le  Gl^re,  1867,  p.  64  et  suiv. 

-  Orig.  Bibl.  imp.,  fondslatin,  nP  9019.  Nous  Tavons  public  dans  la  Bibl. 
de  TEcole  des  chartes,  iii«  serie,  t.  IV,  p.  22  et  suiv.  II  a  ^te  publiä  de 
Douveau  dans  le  t.  XXII  du  Recueil  des  historiens  de  France, 

3  Chronique  de  Philippe  Mousket,  edit.  de  Reifienberg,  t.  II,  p.  676. 
Le  poele,  pour  rimer  avec  cuens  de  Saint-Gille,  a  ajout6  :  ^ui  iCaime 
mie  l'Evangile, 
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Chaque  nouveau  chevalier  recut  de  la  muniBcence  du 
Boi  une  somme  d'argent,  uDe  robe  d'etoffe  precieuse, 
une  couverture  pour  la  veillee  d'armes,  des  fourrures,  un 
cheval  de  bataille  et  un  palefroi.  La  depense  totale  s'^- 
leva  a  pres  d'un  million  de  francs,  non  compris  les  gages 
des  Chevaliers  soudoyes  et  de  trois  cents  sergents  de  pied, 
qui  fureot  coovoques  ä  Saumur.  Cet  appareil  militaire 
etait  une  sage  precaution.  £n  effet ,  apres  avoir  arme  son 
frere  chdvalier,  saint  Louis  se  rendit  ä  Poitiers  pour  Fin- 
vestir  de  ses  domaines,  sur  lesquels  les  Anglais  conser- 
vaientdes  pretentions  :  un  des  freres  de  Henri  III,  Richard, 
prenait  meme  publiquement  le  tilre  de  comte.  de  Poi- 
(ou  ^  11  etait  ä  craindre  que  les  nombreux  partisans 
que  ies  Anglais  avaient  dans  les  proviuces  qui  leur  avaient 
et^  enlevees  par  Philippe  Auguste  et  par  Louis  VIII  ne  se 
soumissent  pas  sans  resistance  ä  leur  nouveau  seigneur. 

Une  lettre  confidentielle  adressee  par  un  anonyme  ä  la 
reine  Blanche ,  publice  recemment  et  savamment  com- 
ment^e  par  M.  Leopold  Delisle,  jette  un  jour  tout  nouveau 
sur  les  ev^nements  importants  qui  suivirent  la  prise  de 
possession  du  Poitou  par  Alfonse,  evenements  qui  sont 
d'un  grand  interet  pour  l'histoire  generale  de  la  France , 
et  que  les  historiens  contemporains  ont  mal  connus^ 
Quand  on  Studie  de  pres  une  ^poque  du  rnoyen  äge,  et 
qu'on  compare  les  chroniques  aux  aöles  o£Bciels ,  on  est 
etonn^  du  peu  de  confiance  qu'il  faut  accorder  aux  chro- 
niqueurs.  A  reflechir  mürement,  cela  n'a  rien  qui  doive 
surprendre.  De  tout  temps  il  est  difficile  de  recueillir  sur 

1  Math.  Paris,  p.  566.  II  existe  aux  Ärchives  de  TEmpire  un  sceau  oü 
Richard  s'intitule  comte  de  Poitou.  J.  628,  n^  12.  —  Gonf.  Douet  d'Arcq , 
Jnventaire  des  sceaux,  n"  10188. 

^  Bibl.  de  VEcole  des  chartes,  iv^  serie,  t.  11,  p.  513,  d*apres  roriginal, 
Bibl.  imp.,  Fonds, latin,  n°  9782. 
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les  faits  poliüques  des  notions  exactes;  mais  la  difBculle 
elait  encore  plus  grande  au  moyen  äge  ,  et  rhistorien  qui 
parait  le  mieux  informe  est  souvent  le  moins  sür  :  tel  est 
Matbieu  Paris,  qui  seduit  par  Fabondance  des  details; 
mais  cette  abondance  est  elle-meme  uoe  source  frequente 
d'erreurs. 

La  lettre  decouverte  par  M.  Delisle  emane  d'un  espion 
ou  plutöt  d'un  agent  d^vone  qui  s'etait  rendu  en  Poitou 
pour  surveiller  les  men^es  des  Anglais  et  de  leurs  adbe- 
rents,  et  tenir  la  reine  Blanche  au  courant.  Saint  Louis  se 
reodit  ä  Poitiers  au  mois  de  juillet;  il  y  inveslit  son  frere 
du  Poitou  et  de  FAuvergne,  et  lui  accorda  une  pension  de 
six  mille  livres  parisis,  ä  charge  d'hommage  lige,  avec 
cette  clause  que  si  Alfonse  acquerait  par  mariage  ou  autre- 
ment  des  domaines  en  dehors  de  son  apanage ,  sa  pension 
serait  reduite  au  prorata  de  la  valeur  de  ses  acquisitions*. 

Les  nouveaux  vassaux  d' Alfonse  vinrent  lüi  faire  hom- 
mage.  Je  touchais  tout  ä  l'heure  quelques  mots  du  peu  de 
coofiance  que  l'on  doit  accorder  aux  chroniqueurs  meme 
contemporains.  Voici  ä  l'appui  un  exemple  frappant  :  un 
historien  autorise,  qui  a  v^cu  ä  la  cour  de  saint  Louis  et 
doDt  le  livre  fut  public  du  vivant  du  saint  Roi,  Vincent  de 
Beauvais*,  qui  a  ete  copie  par  Guillaume  de  Nangis*  et 
par  les  Chroniqiies  de  Saint'Denis^y  rapporle  que  le  comte 
de  la  Marche  refusa  de  reconnaitre  Alfonse,  et  que  saint 
Louis,  qui  n'^tait  pas  en  etat  de  Ijai  imposer  sa  volonte, 
fut  oblige  de  retourner  en  France,  humilie.  Le  dernier 


^  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  329,  n»  4.  —  Conf.  Teulet,  t.  11,  p.  452. 
Lenaia  de  Tillemont  n'indique  pas  la  clause  importante'  que  nous  signalons. 
Vie  de  saint  Louis,  t.  II,  p.  429. 

^  Speculum  historiale,  livre  XXX,  chap.  cxlviii. 

^  Recueil  des  Hisioriens  de  France ,  t.  XX,  p.  335. 

*  Chroniques  de  Saint-Denis,  edit.  P.  Paris,  t.  IV,  p.  266. 
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historien  de  saint  Louis,  M.  Faure\  a  adopt^  cette  Ver- 
sion; mais  eile  estinexacte,  carnous  avons  Tacte  original 
par  lequel  Hugues  de  L'usignan  se  reconnait  vassal  d'Ai- 
fonse*. 

Lenain  de  Tillemonl,  qui  fait  aulorite  et  dont  il  est  ne- 
cessaire  de  relever  les  erreurs,  pr^lend  que  le  comte, 
apres  avoir  prel^  serment  de  fidelite ,  tint  renferm^  pen- 
dant  une  quinzaine  de  jours  dans  Poitiers  saint  Louis,  qui 
fut  oblige  pour  obtenir  sa  liberte  de  conclure  un  traite 
desavantageux'. 

C*est  lä  encore  une  tradition  erronee ;  Lenain  de  Tille- 
mont  a  ete  tromp^  par  Mathieu  Paris^  et  par  Joinville.  Ce 
dernier  s'exprime  ainsi  :  a  Apres  ceste  feste ,  mena  le  Roy 
le  conte  de  Poytiers  ä  Poy tiers.  11  vousist  bien  estre  arieres 
a  Paris,  car  il  trouva  que  le  conte  de  la  Marche,  qui  ot 
mangi^  a  sa  lable  le  jour  de  la  Saint-Jehan  ot  assemble 
tant  de  gens  a  armes  ä  Lusignan  de  les  Poytiers ,  comme 
il  peust  avoir.  A  Poytiers  fut  le  Roy  pres  de  quinzaine, 
que  onques  ne  s'osa  parür,  tant  que  il  fu  acorde  au  conte 
de  la  Marche,  ne  je  ne  sc^  comment.  Plusieurs  foiz  vi  venir 
le  conte  de  la  Marche  parier  au  Roy  ä  Poytiers  de  Lusi- 
gnan, et  touz  jours  amenoit  avec  li  la  royne  d'Angleterre, 
sa  feuirae,  qui  estoit  mere  au  roy  d'Angleterre ,  et  disoient 
moult  de  gens  que  le  Roy  et  le  conte  de  Poytiers  avoient 
fet  mauvese  paiz  au  conte  de  la  Marche^.  » 

II  semble  difficile  de  contredire  ce  röcit  d'un  temoin 

« 

oculaire;  mais  remarquons  que  Joinville  declare  lui-meme 
avoir  ignore  cc  qui  se  passait  entre  le  Roi  et  Hugues  de 

1  Histoire  de  saint  Louis,  t.  \^^^  p.  337. 

2  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n®  92. 

3  Lenain  de  Tillemont,  Vie  de  sainl  Louis ,  t.  11,  p.  430. 
*  Math.  Paris,  p.  547. 

^  Joinville,  ädit.  de  VVailly,  p.  68. 
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Lusignan.  Quant  ä  la  mauvaise  paix  dont  il  parle ,  eile  fut 
toule  au  detriment  du  comte  de  la  Marche,  qui  non-seu- 
lement  reconnut  Alfonse  pour  suzerain,  mais  eueore  fut 
oblige  d'abandonner  FAunis,  qui  lui  avait  ete  conc^de  en 
1230  comme  gage  de  l'execution  du  mariagc  eonvenu 
entre  son  fils  et  la  soeur  du  Roi^  Ce  mariage  n'avait  pas 
ete  acconipli.  Au  terme  du  traite  de  Glisson ,  les  domaines 
engages  devaient  rester  au  comte  de  la  Marche,  pourvu 
que  l'inexecution  de  cette  clause  du  traite  de  Vendome, 
renouvelee  en  1230,  ne  fut  pas  le  fait  de  saint  Louis.  Nous 
ne  savons  pourquoi  Isabelle  n'epousa  pas  Theritier  de 
Lusignan.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  ce  ne  fut  pas 
le  Roi  qui  s'opposa  ä  cette  union.  L'Aunis  avait  ete  confis- 
que  sur  le  vicomte  de  Thouars.  Aux  termes  du  testament  de 
Louis  VIII ,  qui  avait  legue  ä  son  quatrieme  fils  ses  con- 
quetes  de  Poitou ,  il  devait  faire  partie  de  Fapanage  d'Al- 
fonse.  Quand  saint  Louis  mit  en  1241  son  frere  en  posses* 
sion  de  ses  domaines ,  il  se  crut  oblige  en  conscience  ä 
lai  d^livrer  dans  toute  son  integrite  le  legs  paternel  :  il 
fallut  obtenir  que  le  comte  de  la  Marche  renoncät  ä  la  do- 
nation  que  lui  avait  faite  la  reine  Blanche,  et  qui  etait 
nulle  en  droit.  Tel  fut  le  motif  des  allees  et  venues  que 
Joinville  remarqua  entre  Poitiers,  oü  etait  le  Roi,  et  Lu- 
signan, oü  se  trouvaient  le  comte  et  la  comtesse  de  la 

*  c  IVos  aatem  et  regina  uxor  nostra  eidem  domino  comiti  restituimus  et 
quiptavimus  Sanctum  Johannem  de  Angeliaco,  scilicet  castrum  et  villam, 
cum  Omnibus  pertinenciis,  et  terram  de  Alaisio  que  fuit  Hugonis  de  Thoarcio, 
que  nos  tenebamus  ex  donatione  domini  regis  Ludovici  y  fratris  dicti  comitiSf 
quam  ipse  Rex  nobis  fecerat  de  tali  jure  quäle  habebat  in  predictis  post 
partitionem  quam  dominus  rex  Ludovicus,  dicti  eomitis  genitor,  eidem 
comiti  et  aliis  Gliis  suis  fecerat ,  et  post  obitum  ejusdem  genitoris  sui  et  tem- 
pore quo  erat  dictus  comes  sub  ballo  et  minoris  etatis.  >  Orig.  Tresor  des 
chartes,  J.  190,  n«  92.  —  Gonf.  Teulet,  t.  II,  p.  453.  Get  acte  important  est 
dato  de  Poitiers,  du  mois  de  juillet. 
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Marche ,  et  qui  furent  termin^es  par  un  traite  doot  Forigi- 
nal  est  au  Tresor  des  chartes,  par  lequel  Lusignan  renon- 
cait  ä  TAunis. 

Si  Hugues  abandonna  ses  pr^tentions ,  la  comtesse  de  la 
Marche  ne  se  montra  pas  d'aussi  bonne  composition. 
C'elait  une  femme  violente  et  hautaine;  eile  n'oubliait  pas 
qu'elle  avait  et^  reine  et  se  plaisait  ä  en  porter  encore  le 
titre.  Elle  exercait  un  empire  souverain  sur  son  faible 
epoux,  dont  la  soumission  et  les  prevenances  envers  Al- 
foDse  et  Saint  Louis  lui  parurent  une  lachet^  deshonorante. 
L'hospitalit^  qu'il  avait  donn^e  dans  le  chäteau  de  Lusi- 
gnan au  Roi  et  ä  son  fr^re  apres  le  traitä  qui  le  depouillait 
acheva  de  Texasperer.  C'est  ici  que  la  lettre  anonyme 
fournit  de  curieux  d^tails.  Apres  le  d^part  des  princes 
francais,  Isabelle  accabla  son  mari  d'injures,  le  chassa,  et 
lui  döfendit  de  paraitre  devant  eile.  Dans  sa  colere  y  eile 
fit  enlever  les  meubles  du  chäteau  de  Lusignan ,  souille 
par  la  presence  de  ces  ^trangers  odieux,  et  se  retira  dans 
Angouleme.  Hugues  Ty  suivit;  mais  eile  lui  6t  fermer  les 
portes  du  chäteau ,  et  ce  ne  fut  qu'apres  trois  jours,  et  ä  la 
suite  de  d^marches  de  ses  amis,  qu'il  obtint  la  faveur  d'une 
entrevue. 

Isabelle  avait  chang^  de  tactique  :  ä  Temportement  suc- 
cöderent  les  pleurs ,  aux  reproches  les  prieres.  Elle  rap- 
pela  ä  Lusignan  Finjure  qu'elle  avait  recue  ä  Poitiers  du 
roi  de  France,  qui  l'avait  fait  attendre  plusieurs  jours 
avant  de  Tadmettre  ä  lui  faire  sa  cour,  et  lors  de  sa  r^cep- 
tion  ^tait  reste  assis ,  ainsi  que  la  Reine,  tandis  qu'elle,. 
la  mere  du  roi  d'Angleterre,  ^taitdebout,  confondue  dans 
la  foule.  Elle  le  conjura  de  la  venger.  Le  comte,  touchä 
de  ses  larmes  et  peut-etre  effraye  de  ses  menaces ,  prit  le 
parti  de  secouer  la  domination  francaise ;  il  fut  secondä 
par  les  barons  poitevins,  auxquels  le  gouvernement  ferme 
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du  roi  de  France  faisait  regretter  le  bon  temps  oü ,  sous  la 
seigneurie  du  roi  d'Angleterre ,  qui  demeurait  loin,  ils 
etaientles  maitres  du  pays. 

Une  premiere  asseinblee  se  tint  ä  Parthenay ,  ä  laquelle 
assisterent ,  outre  le  comte  de  la  Marche ,  le  comte  d'Eu , 
Guillaume  de  Lusignan  et  les  prineipaux  barons.  On  y* 
tint  les  plus  vlolents  discours  contre  le  roi  de  France. 
a  Hugues  de  la  Marche  avait  ete  depouille ,  le  tour  des 
autres  etait  proche.  »  Un  conjur^  se  distingua  surtout  par 
l'äpret^  de  ses  invectives  :  a  Les  Francais ,  dit-il ,  ont  de 
tout  temps  haj  les  Poitevins,  et  ils  continuent  de  les  hair ; 
ils  veulent  tout  fouler  aux  pieds  et  tout  prendre  dans  leurs 
anciens  domaines  et  dans  les  pays  conquis ;  ils  nous  trai- 
teront  avec  plus  de  m^pris  qu'ils  n'ont  fait  des  Normands 
et  des  Albigeois.  Un  valet  du  Roi  fait  toutes  ses  volont^s 
en  Bourgogne,  en  Champagne  et  dans  tonte  autre  terre; 
les  barons  n'oseraient  rien  faire  sans  sa  permission;  ils 
sont  devant  lui  comme  des  serfs.  J'aimerais  mieux ,  ajou- 
tait-il,  la  mort  pour  vous  et  pour  moi  que  de  nous  voir 
ainsi.  Les  bourgeois  des  villes  craignent  aussi  l'orgueil 
des  valets  du  Roi,  car  ils  sont  loin  de  la  cour,  ils  ne  peu- 
vent  s'y  rendre  pour  obtenir  justice  et  sont  aneantis.  Pr6- 
parons-nous  donc  a  resister  avec  energie  pour  ne  pas 
perir. 

Mam  tua  res  agitur,  paries  cum  proximns  ardet.  i 

Une  ligue  fut  constitu^e.  Les  conf^d^res  se  rendirent  a 
Angouleme,  oü  la  comtesse  leur  fit  un  gracieux  accueil, 
ce  qui  n'etait  pas  dans  ses  habitudes.  Le  pacte  fut  renou- 
vele  en  sa  pr^sence.  On  resolut  d'implorer  le  secours  du 
roi  d' Angleterre ,  qui  accueillit  avec  joie  les  ouverlures 
qui  lui  furent  faites.  Le  senechal  anglais  de  Gascogne , 
apres  avoir  recu  ses  Instructions ,  assista  dans  la  ville  de 

4. 
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Pons  ä  une  nouvelle  assemblee  oii  figurerent  les  princi- 
paiix  barons  et  chätelains  de  Guyenne  et  d'Agenais ,  ainsi 
que  les  maires  de  Bordeaux,  de  Bayonne,  de  Saint-Emi- 
lion  et  de  la  Reole,  le  comte  de  Bigorre  et  les  seigneurs 
deSainlonge,  sauf  Geoffroi  de  Rancon.  II  n'y  eut  qu'une 
*  opinion,  de  repousserles  Francais;  leuretre  soumis,  c'etait 
la  ruine.  Le  roi  d'Angleterre  ne  donne  nul  souci,  avec  lui 
on  fait  ce  qu'on  veut;  il  fera  largesse,  tandis  que  le  roi 
de  France  leur  enlevera  tout  ce  qui  leur  appartient.  Tels 
etaient  les  propos  tenus  par  des  afQdes.  Un  traite  d'alliance 
ful  jure  avec  l'Angleterre,  et  Ton  pril  dans  Tombre  toutes 
les  raesures  propres  ä  faire  reussir  un  complot  dont  le 
succes  devait  arreter  dans  son  essor  la  royaute  capetienne 
et  assurer  le  triomphe  de  la  feodalite. 

Appel  fut  fait  a  tout  ce  qui  hai'ssait  la  France;  on  mit  ä 
profit  les  rivalites  comraerciales  qui  exislaient  entre  plu- 
sieurs  villes ;  vingt  galeres  de  Bordeaux  et  de  Bayonne 
s'appreterent  ä  bioquer  la  Rochelle.  Bordeaux  payait  la 
moitiö  des  frais  de  cette  expedition ,  dont  l'autre  moitie 
etait  a  la  charge  du  comte  de  la  Marche  *.  Ce  dernier  recut 
du  roi  d'Angleterre  promesse  d'un  subside  annuel  de  huit 
mille  marcs  d'argent  tant  que  durerait  la  guerre*.  Henri  HI 
s'engagea  a  debarquer  lui-meme  en  France  au  moment 
opportun  avec  ime  forte  armee.  Les  nobles  du  Poitou  et 
de  Saintonge  prirent  pour  la  plupart  l'engagement  d'ame- 
ner  leurs  vassaux. 

La  conjuration  s'etendit  au  loin  :  on  alla  trouver  le 
comte  de  Toulouse,  on  lui  fit  voir  la  possibilite  de  recou- 
vrer  ses  Etats;  les  rois  de  Navarre  et  d'Aragon  assurerent 
leur  appui;  on  parlait  meme  tout  bas  de  l'adhesion  de 

^  Lettre  k  la  reine  Blanche ,  BibL  de  VEcole  des  chartes,  4°  serie ,  t.  If , 
p.  513  et  suiv. 
2  L.  Delisle,  Restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  n^  723  A. 
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l'empereur  Frederic  II,  et  ce  bruit,  tout  faux  qu'il  etail, 
contribuait  ä  renforcer  la  ligue. 

Tout  elait  pret  ä  la  fin  de  Tannee  1241.  Le  comte  de  la 
Marche  se  chargea  de  provoquer  le  roi  de  France.  Alfonse 
I'ayant  invife  a  se  rendre  ä  Noel  aupres  de  lui,  il  vint  ä 
Poitiers,  renia  sa  vassalit^,  mit  le  feu  ä  son  logis,  et  quitta 
la  ville  au  milieu  d'une  troupe  d'archers,  les  arcs  bandes. 
Saint  Louis  etait  prevenu  et  pret  a  opposer  la  force  ä  la 
force ;  mais  il  voulut  suivre  les  formes  legales.  II  somma 
Lusignan  d'amender  son  tort  envers  Alfonse ,  et ,  sur  son 
refus ,  lui  declara  la  guerre. 

II  convoqua  les  vassaux  et  les  communes  du  royaume  ä 
Chinon,  le  26  avril  1242;  a  la  tete  d'une  nombreuse  ar- 
m^e,  oü  figuraient  des  Chevaliers  et  des  roturiers  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  il  envahit  les  terres  du  comte  de 
la  Marche.  II  prend  Montreuil  en  Gälines,  la  tour  de 
Beruges,  puis  Fontenay-le-Comte ;  il  se  fait  ouvrir  par 
GeofFroi  de  Lusignan  les  portes  de  Vouvant  et  de  Mervant, 
et  vient  assi^ger  Frontenay.  Jusqu'alors  ce  n'etait  qu'une 
guerre  entre  le  roi  de  France  et  des  vassaux  revoltes;  la 
guerre  devint  nationale.  Henri  III  accourut  bientöt  au 
secours  du  comte  de  la  Marche ;  il  debarqua  le  20  mai  a 
Royan  en  Saintonge,  et  declara  la  guerre  ä  saint  Louis. 
Celui-ci  prit  Toriflamme,  poussa  vigoureusement  le  siege 
de  Frontenay.  Devant  cette  ville,  Alfonse  fut  blesse  d'un 
carreau  d'arbalete  a  la  jambe,  et  saint  Louis  manqua ,  dit- 
on ,  de  perir  empoisonne  par  des  miserables  envoyes  par 
la  comtesse  de  la  Marche;  mais  les  assassins  furent  surpris 
et  pendus.  On  ne  doit  pas  ä  la  legere  accueillir  ces  accusa- 
tions  d'empoisonnement  oü  se  complait  la  malignite  des 
hommes,  et  par  lesquelles  on  a  cherch6  a  expliquer  de 
graves  evenements*. 

^  G*est  snrtout  en  pareille  matiere  qu'il  convient  de  discuter  le  temoignage 
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Frontenay  fut  pris  au  bout  de  quinze  jours  et  rase 
(9  juin) ;  la  Saintonge  se  soumit.  Je  n'ai  pas  a  faire  Phis- 
toire  de  cette  guerre;  qu'il  suffise  de  savoir  que  Parm^e 
francaise  passa  ]a  Charente  ä  Taillebourg ,  malgre  le  roi 
d'Angleterre,  qui  se  retira  dans  Saintes.  Les  Francais  l'y 
suivirent  et  gagnerent  une  bataille  (22  juillet).  Henri  fut 
contraint  de  se  retirer,  d'abord  äBlaye,  puis  ä  Bordeaux.  Le 
conite  de  la  Marche  comprit  qu'il  n'avait  plus  qu'ä  se  sou» 
mettre  :  il  envoya  son  fils  aine  a  saint  Louis,  qui  exigea 
que  le  comte  lui  fit  abandon  de  tous  ses  fiefs  et  vint  des 
le  lendemain  se  soumettre  a  sa  volonte.  Hugues  accourut 
avec  sa  femme  et  ses  deux  fils  aines  se  jeter  aux  pieds  da 
Roi,  qui  lui  pardonna;  mais  il  lui  fallut  renoncer  ä  tous 
les  domaines  que  saint  Louis  avait  conquis  et  dont  il  fit 
don  a  Alfonse.  II  abandonna  la  pension  de  cinq  mille  livres 
que  touchait  sa  femme  en  vertu  du  traite  de  Vendöme;  il 
remit  au  Roi,  pour  y  tenir  garnison,  les  chäteaux  deMer- 
pins,  Crozant  et  Chätel-Achard ;  il  abandonna  Thommage 
du  comte  d'Eu,  de  Geoffroi  de  Rancon,  de  Renaud  de 
Pons  et  de  Geoffroi  de  Lusignan;  il  se  desista  de  tout  droit 
sur  le  grand  fief  d'Aunis.  Moyennant  toutes  ces  conces- 

des  chroDJqueurs ,  et  surtout  de  remonter  h  celui  qui  le  premier  a  cru  devoir 
transmeUre  par  ecrit  iin  bruit  plus  ou  moins  fonde.  G'est  Vincent  de  Beau- 
vais  qui ,  dans  son  Miroir  historial,  a  raconte  la  tentative  d'empoisonnement 
faite  par  la  comtesse  de  la  Marche  sur  saint  Louis.  Vincent  mourut  en  1268, 
et  son  ouvrage  parut  de  son  vivant  et  du  vivant  de  saint  Louis.  II  ofTre 
donc  des  garanties  d'exactitude.  Toutefois,  ce  sont  \k  des  imputations  qa'il 
ne  fautpas  accepter  avectrop  de  confiance  :  Vincent,  comme  tous  les  autres 
chroniqueurs ,  uotamment  Mathieu  Paris,  s'est  plus  d'une  fois  tromp6  et  s* est 
fait  r^cho  de  bruits  populaires  peu  fondäs.  L'insertion  de  cette  anecdote 
dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis  n'est  pas  non  plus  une  presomption  en 
faveur  de  la  realite  da  crime  impute  k  L<tabelle.  Ces  chroniques  n'eurent  dans 
leur  principe  et  pour  les  temps  antörieurs  au  milieu  du  quatorzi^me  si^cle 
aucun  caract^re  officiel ;  ce  fut  Charles  V  qui  le  premier  fit  rädiger  sous  ses 
yeux  et  sous  son  inspiration ,  par  le  chancelier  d'Orgement ,  Thistoire  du  roi 
Jean  et  celle  de  son  propre  r^gne. 
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sions ,  il  fut  admis  ä  preter  hommage  au  Roi  pour  le  comte 
d'AngOüldme  et  pour  les  seigneuries  de  Cognac ,  de  Mer- 
pins,  de  Jarnac,  de  Villebois  et  d'Aubeterre,  et  a  Alfonse 
pour  le  comt^  de  la  Marche  et  Lusignan  ^  (aoüt  1243). 

On  raconte  que,  pour  donner  un  gagede  sa  fid^lit^,  Hugues 
alla  avec  Pierre  Mauclerc,  comte  de  Bretagne,  ä  la  tete 
d'une  puissante  arm^e,  dans  le  Midi,  pour  empScher  les 
rois  d'Angleterre  et  d' Aragon  de  faire  leur  jonetion  avec  le 
comte  de  Toulouse ;  mais  cela  n'est  nullement  prouv^  ni 
meme  vraisemblable :  il  eüt  et^trop  dangereux  d'employer 
le  comte  de  la  Marche  ä  combattre  ses  propres  adherents. 

L'Ouest  et  le  Midi  ^taient  pacifi^s;  Alfonse  eut  des  lors 
la  libre  jouissance  de  son  apanage.  Quand  je  me  sers  du 
mot  apanage  pour  designer  les  domaines  qui  lui  furent 


^  «  Hugo  de  Lezigniaco  comes  Marchie  et  Engolismensis  et  Y.  Dei  gracia 
regioa  Anglie  dictoram  comitissa  locorum.  Noveritis  quod,  cum  guerra  esset 
inter  nos  ex  ona  parte  et  karissimos  dominos  nostros  Ludovicum  regem 
Francie  illustrem  et  comitem  Pictavie,  fratrem  ipsius  domini  Regis,  ex  altera, 
tandem  post  plures  couquestas  quas  idem  dominus  Rex  fecit  super  nos,  nos 
et  filii  nostri,  videlicet  Hugo  Brunus,  Guido  et  Gaufridus  de  Lezigniaco,  mi- 
lites ,  ad  ipsum  dominum  Regem  venientes ,  nos  et  terram  nostram ,  alte  et 
basse,  ipsius  domini  Regis  supposuimus  voluntati;  etantequam  dominus  Rex 
in  sua  voluntate  nos  reciperet,  dixit  nobis  quod  conquestas  quas  jam  con- 
qniserat  per  se  et  gentes  suas  super  nos,  videlicet  Xanctonas,  cum  castellania 
et  pertinenciis,  Forestam,  domom  de  la  Vergnia,  et  totum  jus  quod  habe- 
bamus  in  Ponte  TAbai,  Mosterolium  cum  appendiciis  suis,  Fronteneium  cum 
appendiciis,  Langestum ,  Sanctum  Gelasium  cum  appendiciis,  Praec  cum  ap- 
pendiciis, Tauneium  super  Voto  cum  appendiciis,  clausam  Bauceium,  feoda 
qne  tenebat  a  nobis  comite  Marchie  comes  Augi ,  feodum  Renaldi  de  Ponti- 
bus,  feodum  Gaufredi  de  Rancon  et  feoda  que  tenebat  Gaufridus  de 
Lezigniaco  a  nobis  comite  Marchie,  et  grande  feodum  de  Alniaco,  et  omnes 
alias  conquestas  quas  idem  dominus  Rex  fecit  super  nos  usque  ad  hodiernum 
diem,  per  ipsum  et  gentes  suas ,  ipsi  domino  Regi  fratri  suo  predicto,  comiti 
Pictavie ,  et  eorum  heredibus  in  perpetuum  retinebat.  Actum  in  castris  in 
praeria  prope  villam  Pentium.  Anno  mccxlii,  mense  augusto.  i  Orig.  Trösor 
des  chartes,  J.  102,  n°  8.  —  Gonfirmation  par  Hugues  Le  Brun  k  Maubuis- 
son,  au  mois  de  juin  1246.  Orig.  J.  192,  n^  15. 
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legues  par  son  pere,  c'est  ä  defaut  d'autre  expression 
convenable,  car  le  mot  apanage  ne  fut  en  usage  qu'un 
peu  plus  tard;  mais  c'elait  en  fait  un  veritable  apanage, 
c'est-ä-dire  des  domaines  detach^s  de  la  couronne  en  fa- 
veur  d'un  prince  du  sang,  sous  la  condition  de  retour  ä 
defaut  d'heritiers  mäles  ^  L'apanage  tel  qu'il  fut  constitue 
par  Louis  VIII  comprenait  le  Poitou,  l'hommage  du 
comte  de  la  Marche,  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge.  En 
1241 ,  le  comte  de  la  Marche  abandonna,  ainsi  que  nous 
Tavons  vu ,  le  domaine  direct  de  Saint-Jean  d'Angely  et  de 
TAunis,  et,  en  1243,  plusieurs  fiefs  en  Poitou  et  le  nord 
de  la  Saintonge. 

Alfonse  recut  aussi  a  titre  d'heritage  paternel  une  partie 
de  TAuvergne  conquise  par  Philippe  Auguste.  Richard 
C(Bur-de-lion  avait  cede  a  Philippe  la  suzerainete  de  cette 
province*,  cession  qui  avait  ele  confirmee  en  1200  par  le 
roi  Jean  ä  l'occasion  du  mariage  de  Blanche  de  Castille, 
saj^^,  avec  Louis,  fils  aine  du  roi  de  France*.  Le  comte 
d'Auvergne,  Gui,  ayant  en  1210  jete  en  prison  l'eveque 
de  Clermont,  le  Roi  envoya  pour  delivrer  ce  prelat  une 
armee  conduite  par  Gui  de  Dampierre,  sire  de  Bourbon, 
et  par  l'archeveque  de  Lyon.  Le  comte  d'Auvergne  fut  de- 
pouille  d'une  partie  de  ses  Etats.  Un  traite  d^finitif  regia 
en  1230  la  position  respective  du  Roi  et  de  Guillaume  X, 
fils  de  Gui.  Le  comte  fut  confisque  au  profit  du  Roi;  mais 
on  laissa  ä  Guillaume  le  pays  borne  ä  Fouest  par  FAllier, 
au  midi  par  l'Allioux,  ä  Test  et  au  nord  par  les  fiefs  de 
l'eviöque  de  Clermont.  Vic  devint  le  chef-lieu  de  cette  sei- 
gneurie ,  qui  prit  le  titre  de  comte.  La  ville  de  Clermont 

^  Delisle,  Restitution  d'un  volume  perdu  des  Olim,  n^  537.  ArrSt  rendu 
en  1284. 

2  Baluze,  Histoire  de  la  maison  dAuvergne^  t.  I«»*^  p.  69. 

3  Rymer,  Foedera,  anno  1200. 
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resta  dans  la  mouvance  directe  du  Roi,  ainsi  que  les  iiefs 
de  ^evSque^  Alfonse  reclama  la  suzerainete  sur  Clermont, 
conformement  au  testament  de  Philippe  Auguste ;  mais 
sa  demande  ne  fut  pas  accueillie  par  le  Parlement,  qui 
declara  en  1255,  en  preseuce  du  Roi,  Clermont  insepa- 
rablede  la  couronne*. 

Alfonse  eut  des  difficultes  avec  Archambaud,  sire  de 
Bourbon ,  au  sujet  de  certains  fiefs;  au  mois  de  mars  1248 
intervint  une  transaction  qui  laissa  le  couite  en  possession 
de  la  Roche  d'Agoult,  de  Pionsat,  de  Barrot,  des  Faies, 
des  Aies,  et  attribuaau  sire  de  Bourbon  l'honneur  de  Bar- 
rassat  et  tout  ce  qui  avait  äle  confisque  sur  le  comte  Gui , 
h,  la  Charge  pour  Archambaud  d'assigner  cinquante  livr^es 
de  terre  ä  Dorat  et  cinquante  livrees  ä  Goutieres^,  ce  qui 
fut  execute  en  1260*. 

^  Delalo,  Des  limites  et  des  divisions  territoriales  de  la  haute  Auvergncy 
p.  57. 

^  I  Judicia  coram  domino  Rege  facta.  Anno  Domini  m.  cc.  quinquagesimo 
quarto,  in  parlamento  Candelose,  factum  fait  istud  Judicium.  Cum  karissimus 
et  ßdelis  frater  noster  A.  comes  Tolosanus  et  Pictavensis  petcret  coram  nobis 
regalia  Clarimontis ,  fidelitatem  burgensium  ejusdem  ville,  exercitum  et  cal- 
vacatam  ibidem ,  que  dicebat  ad  ipsum  pertinere  ratione  testamenti  fclicis 
recordatiouis  Ludovici  patris  sui,  qui  eidem  totam  Averniam  in  dicto  testa- 
mento  legaverat,  cum  omnibus  suis  pertinentiis,  ut  dicebat,  et  dilectus  ej 
fidelis  noster  episcopus  Glaromontensis  se  opponeret  ex  adverso  asserens 
quod  ad  nos  omnia  pertinebant  predicta.  Nos  auditis  rationibus  utriusque 
partis,  lecto  et  rciicto  dicto  testamento,  et  habito  super  hiis  prudcutium  consi- 
lio ,  judicatum  fuit  coram  nobis  ad  nos  predicta  omnia  pertinere.  f  Reg.  XXVI 
du  Tresor  des  chartes,  fol.  xmi. 

3  Arch.  de  TEmp.,  Ghambre  des  comptes,  P.  1377,  cote  2793. —  Gonf. 
Huillard-Breholles ,  Titres  de  la  maison  de  Bourbon,  t.  le^,  p.  57,  n«  274. 

*  Ibid.,  ade  de  jan vier  1259,  iitVf.,  P.  1369,  cote  1684;  Huillard,  p.  74, 
a«  360. 
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CHAPITRE  IIL 

ALFONSE    DEVIENT   COMTE    DE   TOULOUSE. 

1240. 

Participation  de  Raymond  VII  k  la  rävolte  du  comte  de  la  Marche.  —  II  est 
battu  et  demande  merci.  —  Alfonse  part  pour  la  croisade.  —  Raymond 
meurt  (27  septembre  1249).  —  II  est  inhumö  k  Fontevrault.  —  Douleur 
qne  cause  sa  mort  dans  le  Midi.  —  Enumeration  des  fiefe  qui  passent  k 
Alfonse.  — Eclaircissement  sur  les  possessions  de  Raymond  VII  en  Quercy. — 
Nombreuses  acquisitions  domaniales  de  ce  prince.  —  La  reine  Blanche 
fait  prendre  possession  des  domaines  du  feu  comte.  —  Gurieuz  recit  da 
chapelain  d'Alfonse.  —  Resistance  des  villes.  —  Prätentions  de  la  cour 
de  Rome  sur  le  comtat  Venaissin ,  et  da  roi  d'Angleterre  sur  le  Quercy  et 
TAgenais.  —  Fait  capital  :  la  prise  de  possession  du  comtö  de  Toulouse  se 
fait,  non  k  titre  d'bäritage,  mais  en  vertu  du  traitö  de  1229.  —  Importauce 
de  cette  distinction.  —  Alfonse  revient  d'Orient.  —  II  visite  ses  nou- 
veauz  Etats.  —  II  fait  casser  le  testament  de  Raymond  VII.  —  Examen  de 
la  legalile'de  cet  acte.  — ^  Motifs  qui  ont  guido  Alfonse.  —  Reclamations 
des  ^glises  legataires  de  Raymond. 

Raymond  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  recouvrer 
une  partie  des  domaines  qu'il  avait  perdus.  Dejä  en 
1240  il  avait  essaye  ses  Forces  :  il  avait  attaqu^  le  comte 
de  Provence ,  beau  -  pere  du  roi  de  France  ,  et  battu 
des  seigneurs  francais  du  Languedoc  qui  allaient  au  se- 
cours  de  Raymond  Berenger.  Menace  par  saint  Louis,  il 
dut  se  retirer ;  mais  il  se  vengea  en  refusant  de  secourir 
le  senöchal  royal  de  Carcassonne ,  assiege  dans  cette  ville 
parTrencavel ,  fils  du  dernier  vicomte  de  Beziers,  qui  avait 
souleve  contre  les  Francais  une  partie  des  provinces  roya- 
lesdu  Midi  ^  Le  comte  de  Toulouse  fut  oblig^  de  se  rendre 

^  Sur  les  evänements  qui  signal^rent  le  siege  de  Garcassonne,  voyez  la 
curieuse  lettre  du  s^nächal  Bernard  des  Ormes  k  la  reine  Blanche ,  publice 
par  M.  Douet  d'Arcq.  Bibl,  delEcole  des  c hartes ,  ii^  sörie,  t.  II,  p.  363. 
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ä  la  cour  pour  obtenir  le  pardon  de  sa  conduite  ^ ;  mais  il  es- 
perait  toujours  une  revanche.  Aussi  accueillit-il  avec joie  les 
ouvertures  du  comte  de  la  Marche  :  il  se  coneerta  avec  lui 
des  le  mois  d'oetobre  1241,  ainsi  qu'avec  le  roi  d' Ara- 
gon ^  :  il  s'assura  le  concours  de  ses  principaux  vassaux  j 
des  comtes  de  Foix ,  de  Comminges ,  de  Rodez ,  des  vi- 
comtes  de  Narbonne,  de  Lautrec,  de  Lomagne,  du  sire 
de  Lunel ,  etc.  Trencavel  se  mit  en  devoir  d'accourir  d' Ara- 
gon ä  la  tdte  des  faidits,  c'est-ä-dire  de  tous  ceux  qui 
avaient  et^  obliges  de  s'expatrier  pour  s'etre  compromis 
par  leurs  opinions  religieuses  ou  leur  haine  de  la  France. 
Le  succes  semblait  assure ,  mais  la  certitude  du  triom- 
phe  ota  toute  prudence.  Des  inquisiteurs  de  la  foi  furent 
massacres  ä  Avignonnet  ( 28  mai  1242 )  par  des  h^r^ti- 
ques  y  avec  la  connivence  des  officiers  du  comte  de  Tou- 
louse :  c'etait  mal  commencer.  C'etait  surtout  une  grande 
faute  que  d'introduire  les  passions  religieuses  et  le  meur- 
tre  lä  oü  il  ne  devait  Stre  question  que  d'independance  et 
d'honneur  national.  Ce  crime  souleva  la  r^probation  des 
Coeurs  honnStes/  et  attira  les  foudres  de  l'Eglise  :  Ray- 
mond VII  fut  accus^  de  complicite  et  excommunie.  II  re- 
poussa,  il  est  vrai,  toute  solidarit^  avec  les  h^r^tiques  et 
se  prononca  solonnellement  contre  eux,  mais  le  coup  ^tait 
porte  y  et  le  clerg^  le  denonca  comme  un  ennemi  de  l'E- 
glise. Pendant  que  le  comte  de  la  Marche  se  faisait  battre 

1  Trait^  de  Montargis,  veille  des  ides  de  mars  1240  (14  mars  1241). 
Reg.  XXVI  du  Tresor  des  chartes ,  fol.  183  ¥<>. 

2  Le  lundi  avant  la  fite  de  saint  Luc  1241,  Hugues  de  Lusignan  promit  k 
Raymond  Vif  c  quod  ipsum  ad  requestam  snam  juvabimus  bona  fide  contra 
omnes  homines  qui  ei  facerent  injuriam  vel  gravamen.  Hoc  idem  predicto 
comiti  pro  domino  J.  rege  Arragonie  sob  eodem  promisimus  juramento  fide- 
liter  observere  ».  Orig.  Arch.  de  TEmp.,  J.  192,  n»  5.  Par  un  traite  con- 
clu  le  18  avri!  1241 ,  le  comte  de  Toulouse  et  le  roi  d' Aragon  avaient  fait 
an  traite  d'alliance,  sauf  contre  le  roi  de  France.  Idem,  J.  539,  n»  3. 
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en  Saintonge ,  Raymond  envahissait  le  bas  Languedoc  et 
prenait  le  tUre  de  duc  de  Narbonne. 

II  se  rendit  au  mois  d'aout  ä  Bordeaux  aupres  du  roi 
d'Augleterre ,  et  tenta  de  lui  donner  du  courage  :  il  con- 
vint  avec  lui  d'un  traite  d'alliance  offensif  contre  Saint 
Louis;  mais  ses  efforts  n'eurent  aueun  resultat.  Ilfut  oblige 
de  rentrer  dans  ses  Etals,  que  venait  d'envahir  une  puis- 
sante  armee  oü  l'on  comptait  un  grand  nooibre  de  Nor- 
mands.  Cette  armee  s'elait  reunie  en  Auvergne  sous  la 
conduite  d'Imbert  de  Beaujeu  *  et  del'evequede  Clermont, 
et  elait  entree  en  Agenais  et  en  Quercy.  On  ne  sait  presque 
rien  de  ses  Operations  :  cependant  eile  s'empara  de  plu- 
sieurs  villes  oü  eile  mit  garnison ,  notamment  de  Penne  et 
de  Castel-Sarrasin ;  mais  Raymond  vint  assieger  ces  villes,  et 
pressa  Castel-Sarrasin  si  etroitement  queles  assiegesfurent 
r^duits  ä  manger  leurs  chevaux  ^.  L'inaction  de  Henri  III 
et  du  roi  d'Aragon ,  la  soumission  du  comte  de  la  Marche 
ne  laissaient  plus  ä  Raymond  d^espoir  de  vaincre,  ses  al- 
lies  rabandonnerent  :  le  comte  de  Foix,  qui  avait  ete  un 
des  plus  ardents  ä  Fexciter  ä  la  revolte ,  fut  le  premier  ä 
faire  sa  paix  avec  le  Roi  ä  condition  de  relever  immedia- 
tement  de  la  couronne  (5  octobre);  il  declara  meme  la 
guerre  ä  Raymond  au  nom  du  Roi  et  de  l'Eglise^. 

L'eveque  de  Toulouse  qui  eprouvait  une  sincere  affec- 
tion  pour  Raymond  le  pressa  vivement  de  se  reconci- 
lier  avec  saint  Louis.  Le  comte  y  consentit ,  mais  le  Roi 
voulut  que  Raymond  se  rendit  sans  condition.  Se  sentant 

^  Registre  des  enquSteurs  de  saint  Louis  en  Normandie.  Arch.  de  TEmp., 
J.  783. 

^  Ibidem,  «  Hugo  de  Monte- Acuto,  miles  de  Nonnant,  conqueritur  quod 
cum  ipse  esset  in  servicio  d.  Regis,  et  in  municione  Castri  Sarraceni,  in 
terra  Albigensium ,  et  plures  aiii  servientcs,  cum  eo,  fame  coacti  sunt  come- 
dere  quemdam  roncinum  suum.  > 

3  Träsor  des  chartes,  J.  332 ,  n«  6. 
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perdu,  le  comte  ^crivit  le  20  octobre  pour  demander  gräce 
au  Roi.  II  supplia  la  reine  Blanche  d'intervenir  en  sa  fa- 
veur,  alleguant  un  grand  repentir  et  promettant  de  servir 
le  Roi  fidelement,  de  defendre  et  d'honorer  l'Eglise,  de 
proleger  la  foi  catholique  et  de  purger  le  pays  des  hereti- 
ques  ^  Le  pr6v6t  de  T^glise  de  Toulouse  se  rendit  aupres 
du  Roi  porteur  de  cette  missive  :  il  arrivait  a  temps ,  car 
Saint  Louis  avait  dejä  obtenu  un  vingtieme  des  revenus 
ecciesiastiques  et  se  preparait  ä  une  nouvelle  croisade.  La 
plupart  des  seigneurs  languedociens  avaient  fait  leur  paix 
separement.  Saint  Louis  et  la  reine  Blanche,  qui ,  bien 
qu'elle  ne  füt  plus  regente ,  avait  une  grande  part  au  gou- 
vernement ,  accueillirent  favorablement  l'emissaire  du 
comte  de  Toulouse.  Raymond  ,  apres  avoir  donne  des 
süretes  de  l'execution  de  ses  promesses ,  se  rendit  au  mois 
de  janvier  1243  a  Lorris ,  oü  il  recut  son  pardon  en  bonne 
forme,  ä  condition  de  faire  preter  serment  de  fidelite  au 
Roi,  suiyant  les  formules  du  traite  de  Paris,  par  tous  les 
nobles,  bourgeois  et  roturiers  de  ses  domaines,  äges  de 
plus  de  quinze  ans^  :  il  remit  plusieurs  chäteaux  ä  titre  de 
sürete  ^. 

En  1246,  Alfonse  prit  la  croix  avec  saint  Louis ,  et  apres  ^ 
avoir  fait  d'immenses  et  dispendieux  preparatifs  il  se  dis- 
posa  ä  partir  pour  la  croisade  en  1249,  amenant  au  Roi, 
Selon  l'expression  de  Joinville,  Tarriere-ban  du  royaume 
de  France  :  il  s'embarquale  26  aoüt  1249ä  Aigues-Mortes, 
avec  Jeanne  sa  femme.  Raymond  VII  etait  venu  faire  ses 

^  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  309,  n»  29.  LeUre  datee  de  Penne-d'Agen 
le  20  octobre  1242. 

2  Traite  de  Lorris,  janvier  1243.  Orig.  Tresor  dcschartes.  J.  305,  n»  10. 

3  Ibidem.  J.  305,  n®  9.  — Le  10  janvier,  Kiiymond  VII  s'engagea  ä  chas- 
»er  les  beretiques  de  ses  terres.  Ibidem.  J.  428,  d°  9.  Cette  promesse  fut 
faite  specialement  k  la  reine  Blancbe. 
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adi^ux  a  son  gendre  et  ä  sa  fille  :  de  lä  il  se  rendit  en 
Rouergue ;  la  fievre  le  prit  dans  un  chäteau  pres  de  Rodez  : 
il  se  fit  transporter  ä  Millaud ,  et  y  mourut  en  paix  avec 
l'Eglise  ]e  27  septembre.  11  avait  fait  im  testament  oü  il 
^lisait  sepulture  ä  cöt^  de  sa  mere  la  reine  Jeanne^  dans 
Fabbaye  de  Fontevrault  ^  :  il  instituait  sa  fille  son  heri- 
tiere  et  chargeait  un  noble  languedocien ,  Sicard  d'Ala- 
man ,  du  gouvernement  de  ses  domaines  jusqu'au  retour 
d'Alfonse  :  le  lendemain  il  completa  dans  un  codicille  ses 
dernieres  volont^s  ^;  il  avait  cinquante-deux  ans.  Son  corps 
fut  porte  a  Toulouse  :  la ,  on  Tembarqua  sur  la  Garonne , 
et  on  le  conduisit  au  monastere  du  Paradis  en  Agenais.  II 
y  resta  en  d^pöt  jusqu'au  printemps  suivant,  oü,  sa  se- 
pulture etant  prete,  il  alla  reposer  dans  la  noble  abbaye 
de  Fontevrault  aux  pieds  de  sa  mere ,  ä  cöt^  de  Richard 
C(Bur-de-lion  et  des  autres  princes  de  la  famille  royale 
d'Angleterre. 

La  tombe  de  Raymond  VII  n'a  point  partage  l'ätrauge 
destinöe  des  s^pultures  dont  eile  etait  entour^e ,  profanees 
sous  la  R^publique ,  transport^es  au  musee  de  Versailles, 
restitueesä Fontevrault,  cedeesäTAngleterre,  et  en  finde 
compte  conserv^es  comme  un  Souvenir  historique  dans  la 
chapelle  d'une  prison.  Elle  n'attendit  pas  1 793  et  le  marteau 
revolutionnaire.  Des  1668,  une  princesse  du  sang,  abbesse 
de  Fontevrault,  trouvant  que  le  tombeau  du  comte  de  Tou- 
louse genait  dans  le  choeur  de  son  ^glise ,  le  deplaga ;  et 
comme  eile  le  jugeait  barbare  et  gothique  ,  eile  substitua 
ä  l'effigie  couch^e  du  prince ,  qui  etait  un  portrait ,  une 
figure  agenouillöe,  sans  caractere  et  sans  verit^^.  Ray- 

1  Original  du  testament.  Tresor  des  cbartes,  J.  313,  n»  64. 

2  Original.  Ibid.,  n«  63. 

3  Voy.  Montfaucon,  Monuments  de  la  monarchie  frangaise ;  Godard- 
Faullrier,  Statues  de  Fontevrault,  fevrier  1867,  in-8. 
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mond  VII  etait  plus  heureux  que  son  pere,  dont  les  os  pri- 
ves  de  sepulture  se  montrerent  pendant  des  siecles  comme 
un  objet  de  curiosit^  ^ . 

La  mort  de  Raymond  VII  excita  dans  tout  le  Midi  une 
douleur  profonde ;  en  lui  s'eteignait  la  raee  des  comtes,  dont 
rorigine  remontait  au  neuvieme  siecle.  Les  Francais  allaient 
dominer  :  quelle  eonduite  tiendraient-ils?  Graves  sujets 
d'inquietude  pour  les  populations  m^ridionales ,  qu'une 
etroite  Sympathie,  resserr^e  par  le  nialheur,  avait  unies  ä 
leurs  chefs.  Pour  gagner  sa  derniere  demeure ,  le  corps 
de  Raymond  VII  traversa  tous  ses  anciens  Etats  :  ce  fut 
pitie  de  voir  le  peuple  aecourir  rendre  en  pleurant  un 
dernier  hommage  ä  celui  qui  avait  ete  son  seigneur  natu-, 
rel.  Le  deuil  fut  g^n(§ral;  et  aux  yeux  des  catholiques  les 
plus  fervents  celte  mort,  qui  mettait  fin  ä  la  lign^e  des 
comtes  nationaux,  etait  un  chätiment  de  Dieu ,  qui  voulait 
punir  le  Midi  de  sa  participation  ä  l'her^sie^. 

Alfonse  devint  le  plus  puissant  feudataire  du  royaume. 
Nous  avons  vu  que  le  traite  de  Paris  de  1229  avait  partage 
le  Languedoc  entre  le  Roi  et  Raymond  VII.  Par  le  Lan- 
guedoc  il  ne  faut  pas  entendre  ici  seulement  la  province 
qui  portait  ce  nom  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie.  Au  douzieme  siecle,  et  meme  au  commencement  du 
treizieme  siecle,  on  appelait  Provence  non-seulement  la 
province  connue  depuis  sous  ce  nom ,  mais  encore  une 

^  Voy.  La  Faule,  Annales  de  Toulouse,  t.  I,  p.  126.  Le  ordne  de  Ray- 
mond VII  avait  cette  particularite  qa'on  y  voyait  une  fleur  de  lis. 

2  Voici  comment  s'ezprime  Gnillaume  de  Puy-Laurent  :  «  Ad  sepeüendum 
apud  Fontem  Ehraodum,  ut  elegerat,  deportatur;  eratque  pietas  prias  et 
posterius  videre  plebes  ejulare  et  flere  dominum  naturalem ,  et  a  modo  nul- 
lum  de  sua  iinea  ezpectare ;  sicque  fieri  Domino  Jesu  Christo  placuisse  ut 
cunctis  innotesceret  quod  propter  peccata  labis  heretice  mnltasset  Dominus 
universam  sublato  sibi  domino  libevali.  >  Gatel,  Comtes  de  Tholose,  p.  100, 
cap.  XLnii. 
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partie  du  Languedoc  nsoderne  '.  Apres  la  guerre  des  Albi- 
geois,  on  appela  partes  Tholosane  ce  qu'avait  conserve 
Raymond  MW  de  ses  anciens  Etats,  ei  partes  Albienses 
les  provinces  que  la  royaute  s'etait  fait  ceder.  Apres  la 
mort  d'Alfonse,  la  couronne  se  vit  maitresse  des  anciennes 
possessions  des  comtes  de  Toulouse.  Ses  domaines  directs 
s'etendirent  de  la  Manche  ä  la  Mediterranee.  De  la  diffe- 
rence  bien  tranchee  des  deux  langues  parlees  au  nord  et 
au  midi  de  ces  vastes  possessions ,  naquirent  les  uoms  de 
Langue  d'oil  et  de  Langue  d'oc,  donnes,  le  premier  aux 
pays  situes  au  nord  de  la  Loire,  ainsi  qu'au  Poitou,  ä  la 
Saiutonge  et  au  Bourbonnais ;  le  second ,  aux  provinces 
que  la  royaute  possedait  dans  le  Midi ,  c'est-ä*dire  au  Lan- 
guedoc de  nos  jours  et  ä  une  partie  de  la  Guyenne. 

Par  le  traite  de  1229  saint  Louis  eut  tout  le  bas  Lan- 
guedoc, comprenant  les  dioceses  de  Maguelone,  de  Nimes, 
d'Agde,  de  Narbonne ,  le  pays  d'Uzes ,  les  Cevennes ,  le 
Vivarais ,  le  Velay,  le  Gevaudan ,  la  moitie  de  l'Albigeois. 

Raymond  conserva  : 

V  Le  comte  de  Toulouse ,  sauf  plusieurs  fiefs  qui 
avaient  ete  donnes  au  sire  de  Levis,  marechal  de  l'armee 
de  lafoi,  dont  le  Roi  retint  Thommage,  et  le  comte  de  Foix, 
qui  fut  declare  relever  directement  de  la  couronne  pour 
recompenser  le  comte  qui  avait  abandonne  en  1242  Ray- 
mond VII  dans  sa  revolte.  Alfonse  reclama  en  vain;  le 
comte  de  Foix  fit  partie  jusqu'ä  la  Revolution  de  la  sene- 
Chaussee  de  Carcassonne. 


^  Voy.  Menard,  Histoire  de  Nismes  y  t.  II,  notes,  p.  1;  Vaissete,  (.  II» 
p.  630,  et  t.  III,  p.  96;  Gatcl,  Comtes  de  Tholose,  p.  2  et  3. 

^  C'est  ce  qui  resulte  d'une  foule  de  documents ,  entre  autres  du  Re^istre 
des  enquSteurs  d'iilfonse  (J.  190,  n°  61) ,  oü  le  Quercy  est  ränge  sous  la  ru- 
brique  generale  :  Partes  Tholosane.  L'expression  lingua  occitana  est  uae 
traduction  latlne  barbare  du  mot  langue  d'oc. 
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2®  L'Albigeois,  au  nord  du  Tarn  \ 

3"*  Le  Rouergue.  Rodez  appartenait  a  un  comte  particu- 
lier  nomine  comte  de  Rodez :  Saint-Anfonin  avait  et^  cede 
au  Roi  en  1229  par  Raymond  ^  et  fit  des  lors  partie  de  la 
s^nechaussee  de  Carcassonne  ^. 

4*"  Le  comtat  Venaissin.  Ce  comte,  appel^  aussi  mar- 
quisatde  Provence,  avait  6i^  confisque  par  le  Saint-Si^ge; 
mais  le  pape  Gr^goire  IX  l'avait  rendu  ä  Raymond  VII  en 
1234.  Avignon  appartenait  par  indivis  au  comte  de  Tou- 
louse et  au  comte  de  Provence;  cette  grande  cite  n'^tait 
pas  censee  faire  partie  du  comtat  Venaissin,  dans  lequel 
eile  se  trouvait  enclavee  \ 

5""  Le  Quercy  et  T Agenais.  II  est  utile  d^entrer  au  sujet 
du  Quercy  dans  quelques  explications.  Dom  Vaissete  pre- 
tend  que  Raymond  VII  possedait  toute  cette  province,  ä 
l'exception  de  Gabors  :  c'est  une  erreur.  Le  comte  de  Tou- 
louse n'avait  tout  au  plus  que  la  moitie  du  Quercy.  Dans  les 
comptes  de  recettes  de  ses  domaines,  le  Quercy  est  divise 
en  douze  baylies ,  dont  onze  situees  au  midi  du  Lot , 
qui  divise  la  province  de  Test  ä  l'ouest  en  deux  parties 
ä  peu  pres  Egales ,  et  une  seule  situee  au  nord  de 
cette  riviere.  Gette  derniere  baylie  etait  d^signee  sous  le 
nom  de  baylie  d'Oulre-Lot.  (ultra  Oltim)  ^,  et  ne  com- 

1  Tratte  de  Paris.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  330.  Sur  les  limites  de 
TAlbigeois  et  da  Toulousain,  voici  un  passage  curieax  d*une  charte  de 
Tan  12^2  :  i  Prout  rivus  de  Parer  incipit  prope  Testoneni  dividendo  Tholo- 
sanam  et  Albigesium ,  descendendo  usque  ad  fluoien  Tarni  prope  portum  de 
GofTolens.  i  Recueildes  ordonnances,  t.  XV,  p.  423. 

2  Le  vicomte  de  Saint- Antonin  c^da  ses  droits  particuliers  en  1249. 

3  Voy.  une  lettre  de  saint  Louis,  relative  k  la  monnaie  de  Saiot-Anto- 
nin.  Bibl.  imp.,  fonds  latin,  n»  10018,  foL  14. 

0.      ^  Voy.  plus  loin  le  chapitre  consacre  aux  divisions  administratives. 

^  Cette  baylie  d'Outre-Lot  est  pcu  connue.  Dans  un  compte  publiä  par 
Vaissete  (t.  VI,  p.  484),  cllc  figurc  sous  le  nom  de  vltra  Cust,  cc  qui  est 

5 
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prenait  que  des  localites  voisines  de  l'Agenais.  Tout  le  reste 
du  haut  Quercy  etait  dans  la  mouvance  du  Roi.  L'eveque 
de  Gabors  avait  profit^  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  se 
rendre  vassal  immediat  de  la  couronne  ^  11  en  fut  de 
nieme  des  vieomles  de  Turenne ,  qui  possedaient  Mar- 
tel  ^,  des  puissants  seigneursdeGourdon*,  et  deplusieurs 
autres  feudataires  quercinois,  auxquels  le  Roi  promit  de  ne 
jamais  les  distraire  de  la  inouvance  directe  de  la  couronne. 
L'abbe  de  Figeae  etait  des  le  douzieme  siecle  vassal  royal, 
et  Philippe  Auguste,  ainsi  que  nous  l'avons  dejä  dit,  avait 
donne  en  1196  ä  Raymond  VI  la  garde  de  ee  monastere; 
mais  apres  la  croisade,  l'abbe  rompit  ses  liens  avec  le 
comte  de  Toulouse^,  et  son  abbaye  ainsi  que  le  prieure  de 
Souillac  devint  vassale  immediate  de  la  couronne.  A 
partir  donc  du  premier  quart  du  treizieme  siecle,  tout  le 
haut  Quercy  relevait  sine  medio  du  Roi,  et  etait  place  sous 
les  ordres  d'un  senechal  royal  qui  gouvernait  cette  pro- 
vince  ainsi  que  le  Perigord  et  le  Limousin.  Le  trait6 
de  Paris ,  en  restituant  ä  Raymond  VII  le  Quercy,  reserva 


une  faule  de  lecture;  dans  le  Reg.  XI  du  Tresor  des  chartcs,  eile  est  appelee 
ultra  Montem.  Nous  retdblissons,  d*apr^s  plusieurs  textes  originaux,  le  vrai 
oom  de  cette  buylie. 

1  Dipidmede  Philippe  Auguste  d'octobre  1211 ;  Gallia  chrisiiana,  t.  pi*, 
p.  132.  Le  12  des  calendes  de  juillet  1211,  Tävdque  ßt  bommage  k  Simon 
de  Montfort  pour  le  comte  de  Gabors,  tel  qu'il  le  tenait  de  Raymond  VII. 
Registrutn  Curie,  fol.  13.  Sur  les  droits  du  Roi  &  Gabors ,  voy.  Actes  du 
Parlementde  Paris,  t.  I^',  Arrölset  enquStes  aoterieurs  aux  Olim,  p.  cccviii, 
no  22 ,  enquSte  de  Tan  1246. 

2  Dipl6me  de  Philippe  Auguste  de  septembre  1217,  Reg.  VII  du  Tresor 
des  cbartcs,  fol.  55. 

3  Hommage  de  Bertrand  de  Gourdoo  &  Philippe  Auguste ,  decembre  1211. 
Bibl.  de  TKcole  des  cbartes,  ir^  seiie,  t.  III,  p.  446. 

4  Gartul.de  Raymond  VII,  fol.  61;  Brüssel,  IVouvel  usage  des  fisfs ,  t.  II,  ^ 
p.  780.  —  Pour  la  prcuvc  que  Fi;{cac  etait  du  temps  d'Alfonse  soumis  aa 
Roi,  voy.  Olim^  edit.  Beugnot,  t.  \^y  p.  681. 
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expressement  les  fiefs  que  Philippe  Auguste  y  possedait 
lors  de  sa  mort,  c'est-ä-dire  la  moitie  du  pays'. 

Un  fait  curieux  qui  a  echappe  ä  dorn  Vaissete,  c^est 
l'ardeur  avec  laquelle  Raymond  VI!  avait,  ä  partir  de  1229, 
travaille  ä  etendre  ses  domaines  direets  dans  les  provinces 
qui  lui  avaient  et^  laissees ,  et  ä  reparer  ainsi  les  pertes 
qu'il  avait  faites.  II  ne  cessa  d'aeheter  des  ehäteaux ;  le 
registre  connu  sous  le  noni  de  Cartulaire  de  Raymond  VII 
nous  fait  connaitre  ces  acquisitions  dont  il  reproduit  les 
instruineiits^.    En  voici  les  principales  : 

Comte  de  Toulouse.  En  1 233  Raymond  acquit  de  R.  Unaud 
une  partie  de  Saint-Rome '*;  en  1236,  une  autre  partie 
d'Aymeri  de  Roquefort^;  la  meme  annee,  le  reste,  d'Aymeri 
de  Castelnau\  En  1245,  Aieard  de  Miramont  lui  vendit  le 
tiers  de  Cintegabelle  ®,  eten  1248,  Bernarde,  fiUed'Aieard 
de  Cintegabelle ,  abandonna  ses  droits  sur  le  meme  fief "'. 
Raymond  VII  echangea  la  moitie  du  chäteau  de  Vaziege 
contre  Gardouch  ^  :  il  reunit  ä  son  domaine  en  1234 
Montgiscard%  et  en  1237  et  1238,  Buzet  ^«  :  en  1238,  dif- 
ferents  domaines  ä  Antenac,  a  Rieux  et  ä  Montesquieu  ''; 

^  «  Episcopatum  autem  Gaturcensem  dimittit  nobis  Rcx ,  excepta  civitate 
Catiircense  et  feodis,  et  aliis  que  babnit  in  eodem  comitatu  rex  Philippus, 
avus  ejus,  tempore  mortis  sue.  « 

2  Le  Cartulaire  de  Raymond  VH  est  conserve  au  Tresor  des  chartes,  oüil 
est  cote  Retjistre  JJ.  XIX. 

3  Cartulaire  de  Raymond  VII ,  Fol.  172,  vii  die  exitus  mensis  aprilis. 
^  Ibid.,  n"  7,  xi  die  cxitiis  mensis  marcii  m.  cc.  xxxv. 

^  Ibid.,  no  8,  24-  deccmbre. 
«  Ibid.,  n»  9. 
•^  /äjV/.,  nolH. 

8  Ibid.,  n«104. 

9  Veidu  par  Aieard  de  Miramont,  n»  171. 

10  Nos4^6  et  158. 

"  Cede  par  Genlile,  fille  d'Adhemar  de  Gensac,  n»  13. 

5. 
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en  1246,  la  moilie  de  Fanjaux*;  en  1248,  Cepet*; 
en  1249,  Laurac  ^  En  1246,  dame  Siguis  et  Eude  de  Lo- 
magne  lui  cederent  leurs  droits  sur  le  comte  de  Fezensac  ^. 

Querci.  En  1246  les  seigneurs  de  Montdenard  aban- 
donnerent  au  comte  le  domaine  de  ce  chäteau  ^^  et  Eude 
de  Montpezat,  ce  qu'ihavait  ä  Montpezat. 

Rouergue.  En  1246,  Guillaume  de  la  Queilhe  ceda 
ses  droits  sur  Najac  ^  du  consentement  de  ses  fils ''. 

Perigord.  L'abbe  de  Sarlat  infeoda  a  Raymond  VI  le 
chäteau  de  Baynac,  en  1238  ^ 

Agenais.  Pierre  de  Lavarzac  vendit  en  1246  le  tiers  du 
chäteau  de  Lavarzac^. 

Venaissin.  En  1235,  Prüderie  II  donna  Ile  et  Carpen- 
Iras  ***.  Elzear  vendit  en  1247  le  chäteau  de  Seguret**, 
et  cn  1248,  Guillaume  de  Caderousse  la  vingt-quatrieme 
partie  du  domaine  de  Caderousse  **. 

Des  que  Raymond  VII  eut  ferme  les  yeux,  le  senechal 
de  Carcassonne  s'empressa  d'en  instruire  la  reine  Blan- 
che ,  qui  envoya  deux  Chevaliers ,  Gui  et  Herve  de  Che- 
vreuse ,  et  Philippe ,  tresorier  de  Saint-Hilaire ,  chapelain 
du  comte  de  Poitiers,  recueillir  la  succession  du  comte  de 
Toulouse.  On  a  decouvert  röcemment  une  missive  en  lan- 


^  Vcndu  par  dame  Nfa  Gavaers ,  n9  78. 
'  Vcndu  parP.  Embriniis,  n°  145. 

3  N»  157. 

4  \«»  70  et  71. 

5  Ibid.,  no  1. 

^  8  des  ides  de  mai,  n'^  101. 

^  2  des  calendes  dejiiin,  n®  102. 

»  3  septembre  1930,  n»  132. 

^  1246.  Undecima  die  exitus  septembris,  feria  5,  n^  66. 

1«  Decembre  1235,  n«  113. 

^^  12  des  calendes  de  juin ,  n°  142. 

12  2  des  idcs  de  janvier  1247,  n»  123 
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gue  vulgaire  ecrite  par  le  tresorier  de  Saint-Hilaire  ä  son 
maitre,  alors  en  Orient,  et  qui  ne  se  doutait  guere  de  la 
haute  fortune  qui  lui  arrivait  en  France.  C'est  une  lettre 
intime  et  d'affaires,  oü  le  fidele  chapelain  rend  compte  des 
soins  qu'il  s'est  donnös  depuis  le  depart  d'Alfonse  pour 
aeeomplir  ses  ordres  et  veiller  ä  ses  interels;-  mais  la  par- 
tie  la  plus  curieuse  est  le  recit  detaille  des  ^venemenls 
qui  suivirent  la  mort  de  Raymond,  Tenvoi  d'une  eom- 
mission  pour  prendre  possession  de  ses  Etats,  les  diffi- 
cultes  que  rencontrerent  les  commissaires.  Cette  lettre 
est,  ainsi  que  celle  qui  fut  adressee  ä  la  reine  Blanche 
au  sujet  de  la  revolte  du  comte  de  la  Marche,  dont  nous 
avons  tire  tant  de  luraieres,  un  de  ces  trop  rares  do- 
cuments  historiques  qui  permettent  d'assigner  aux  ev^ne- 
ments  auxquels  ils  se  rapportent  leur  veritable  caractere  : 
ils  donnent  surtout,  ce  que  ne  fönt  jainais  les  chartes,  la 
signification  morale  des  faits.  La  lettre  du  chapelain  d'Al- 
fonse  est  precieuse  sous  ce  rapport;  eile  montre  avec 
quelle  defiance  le  Midi  accueillit  l'avenement  d'un  prince 
du  sang  royal.  Mais  laissons  parier  le  tresorier  de  Saint- 
Hilaire,  sauf  ä  eclairer  et  ä  completer  sa  lettre  \ 

a  A  son  tres  noble  et  son  tres  chier  seignor,  Alfonz ,  fuiz 
le  roi  de  France,  comte  de  Tholoseet  de  Poitiers,  et  mar- 
quis  de  Provence ,  Phelippes ,  ses  devoz  chapeleins ,  saluz 
et  sei  tout  ä  son  servise  et  ä  sa  volente. 

»  Voz  lestres  que  vos  m'envoiates  par  le  message  lo  Roi 
closes  et  overtes ,  ge  les  recui  liement  et  o  grant  affec- 
tion  de  euer,  ä  Paris ,  le  lundi  devant  la  feste  saint  Mathias 
l'apostre ;  et  entendu  par  celes  voslre  arivement  ä 
Damiete,  et  vostre  sante,  et  la  joie  que  li  Rois  et  vostre 

^  Orig.  Arch.  de  FEmp.,  suppl.  du  Tresor  des  chartes,  J.  890.  Gelte 
lettre  a  ete  publice  pour  la  prcmi^re  fois  par  M.  Saint-Brice  dans  la  Biblio- 
theque  de  VEcole  des  chartes,  l"*«  serie,  t.  1«^,  p.  389  et  suiv. 
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frere ,  et  li  baron  vos  firent,  ge  fui  moult  durement  elee- 
sciez  en  euer;  mes  nequedent  ge  me  merveillie  moult  et 
me  fu  moult  grief  de  ceo  que  vos  arivates  en  Chipre  et  de 
ceoque  voslre  passages  fu  lant  retardez,  mes  je  crois  cer- 
tennement  que  Nostre  Sires  le  6st  a  vostre  bien  et  a  acresse- 
mant  de  corone  et  de  merite,  se  vos  cez  fravaux  et  les 
autres  que  voz  avez  sofferz  et  sofferroiz  recevez  humble- 
ment  et  en  bone  pacience.  Et  toutes  les  choses  que  vos 
feroiz  soit  en  buvent,  soit  en  mengent,  ou  en  toutes  cboses 
faisant,  adreciez,  selonc  le  conseil  de  l'Apostre,  et  faciez 
ä  l'enor  de  Dieu ,  et  ge  croi  bien  que  voz  aiez  bone  volente 
dou  faire ,  et  Nostre  Sire  vos  en  dont  le  poeir. 

»  Et  selonc  le  mandement  que  vos  me  feites  par  voz 
lestres ,  ge  vos  faz  ä  savoir  par  cez  präsentes  lestres  le 
proces,  et  les  novelles  et  les  choses  qui  sunt  avenues  en 
France ,  puls  que  voz  passates. 

»  Sachiez,  sire,  que  celui  jour  mesmes  que  vos  feites 
voile ,  si  tout  comme  j'oi  perdue  la  veue  de  voz  nes,  qui 
me  fu  grant  meseise  et  grant  engoisse  de  euer,  ge  me  parli 
dou  port  et  m'en  ving  par  mes  jornees  droit  ä  madanie  la 
Roine ,  ä  Pontoise ,  que  ge  trove  moult  liee  des  novelles 
que  ele  avoit  oies  deus  jourz  avant  que  je  venisse  a  lui,  de 
la  prise  de  Damiete;  et  moult  en  fu  esjo'ie  toute  France; 
et  meesment  a  Paris  et  es  leus  voisins  en  firent  la  gent 
grant  joie  et  processions,  et  oroisons  et  aumosnes,  et  en 
loerent  Nostre  Seignor  humblemen  t  et  devotemant.  Et  quant 
ge  fui  venuz  ä  Madame,  ge  li  dis  et  raconte  combien  vos 
aviex  demoure  au  port ,  et  le  jour  et  Teure  de  votre  pas- 
sage,  et  les  granx  despens  qu'il  vos  avoit  convenu  faire , 
et  li  prie  de  par  vos  que  ele,  comme  mere,  meist  conseil 
en  voz  afaires,  car  toute  vostre  fiance  et  toute  vostre  aten- 
dence  si  en  ert  ä  lui.  Elle  respondi  que  si  feroit-ele  moult 
volentiers. 
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»  Apres  ceo,  ne  demora  que  un  pou  de  tens  que  ele  o'i 
novelle  de  la  mort  le  comte  de  Tholose  qui  avoit  este 
morz ,  si  comme  il  me  remenbre ,  la  veille  de  la  Saint 
Michiel  a  la  Milloe,  et  qui  avöit  fait  nioult  bele  fin,  si 
comme  Ten  disoit ,  et  avoit  bien  fait  son  testament  et  or* 
dene  de  ses  choses ;  et  ce  porroiz  vos  bien  voeir  par  le  tes- 
tament meesme  que  ge  voz  envoi  sael^  de  mon  sael.  Si 
tost  comme  Madame  ot  oi'es  ees  noveles,  les  quelles  ge 
meesmes  avoie  ja  o'ies,  ele  me  manda  que  ge  alasse  ä  lui 
sanz  deloi  ä  Courboil;  et  ge  tantost  i  aloi  et  trove  avec 
lui  Hemeri  Portier  qui  ces  noveles  li  avoit  aportees.  Et 
ilueques  ele  ot  conseil  que  ele  manda  monseignor  Ansei  de 
l'Isle,  monseignor  Gui  et  monseignor  Herve  de  Chevreuse, 
que  il  venissent  ä  lui  sanz  delai,  et  il  i  vindrent.  Et  fu 
atorne  que  misires  Guis  et  misires  Herve  et  ge  aleissons 
au  parties  de  Tholose  et  de  Albigeis  pour  la  terre  et 
pour  les  feutez  recevoir  en  vostre  nom.  Et  nos  i  alames, 
si  que  nos  fumes  la  le  diemanche  apres  la  Saint  Martin 
d'iver. 

y*  Misires  Secars  \  ä  cui  li  cuens  de  Tholose  avoit  lessie 
la  garde  de  sa  terre,  ä  cui  noz  feimes  savoir  nostre  venue, 
vint  avant  encontre  nos  ä  Chatelneef  ^  et  nos  recut  moult 
liement.  Et  d'iluecques  vint  avec  nos  jusqu'ä  Tholose.  Et 
li  borgeis  de  la  vile,  li  greignor  et  li  plus  poissant,  quant 
il  sorent  nostre  venue,  vindrent  encontre  nos  ä  granz  che- 
vaucheures  et  nos  recurent  moult  liement.  Et  nos  fu  avis, 
et  est  encore,  qu'il  soient  moult  lie  de  vostre  seignorie,  ä 
quoi  il  sont  venu. 

y)  Landemain  au  matin,  nos  les  feimes  asambler  en  la 
meison  dou  commun,  etleur  proposames  la  besoigne  pour- 

*  Sicard  d'AIaman ,  iDstitue  par  Raymond  VII  gouverneur  general  de  ses 
Etats  jusqu'au  retour  d'Aifonse. 
^  Gastelnau,  Haute-Garonne ,  arr.  de  Toulouse. 
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quoi  DOS  estions  venu  lä.  II  nos  respondirent  que  il  avoient 
envoie  des  leur  greignors  borgeis  ä  madame  laRoine,  pour 
cette  besoigne  meesme  et  pour  confermemant  avoir  de 
leurs  franchises,  et  nos  prierent  que  nos  soffrissons  tant  que 
leur  messages  fussent  revenu.  Et  nos  nos  sofl'rimes  et  les 
atendinies  par  quinze  jourz  et  plus.  Nos,  endemantieres , 
mandames  ä  touz  les  barons  et  aus  Chevaliers  et  aus  conses 
des  bones  viles  de  Tholosan  qu'il  fussent  ä  nos  ä  certein 
jour  pour  feire  les  feutez  en  voslre  nom.  Et  a  ce  jour  vin- 
drent  li  cuens  de  Cominges  et  pluseurs  des  autres  barons 
et  des  Chevaliers  et  des  conses ,  et  nos  firent  les  feutez 
volentiers,  si  eomme  leur  requimes.  Et  apres  ceo,  quant 
ii  message  de  Tholose  furent  venu  de  madame  la  Roine , 
il  nos  firent  volentiers  les  feutez,  selonc  la  forme  que 
Madame  nos  envoia  escrite  et  sael^e,  par  eis  meesmes. 

»  Cez  choses  faites,  nos  meismes  chateleins  es  chatiaux  et 
les  feimes  garnir ;  c'est  ä  savoir  le  chatel  Narboneis,  Lorac, 
Laval,  Villemur,  Verdun  et  Sainte  Gazele.  Et  ces  choses 
faites,  nos  alames  aus  autres  bones  viles  de  Tholosan,  de 
Albigeis,  de  Caoursin,  et  receumes  les  feutez.  Et  apres 
ceo,  nos  alames  ä  la  cite  de  Agen  et  requeimes  les  feutez, 
mais  il  ne  les  nos  voldrent  pas  faire ,  car  leur  franchises 
estoient  teles,  si  comme  il  disoient,  qu'il  ne  devoient  pas 
jurer  devant  ceo  que  vos  leur  eussiez  jure.  Et  li  baron  et 
li  Chevalier  de  Ageneis  respondirent  ausinc,  ne  ne  voldrent 
faire  les  feutez  lors.  Nos,  cez  choses  oies,  nos  soffrimes 
et  nos  partimes  d'ilueques  et  venimes  ä  Mirmande,  et 
ilueques  receumes  les  feutez.  D'ilueques  nos  alames  ä  la 
Riole  ,  ä  monseignor  Symon  de  Montfort ,  a  la  comtesse , 
sa  femme ,  qui  ilueques  estoient ,  et  nos  avoient  mande  et 
priö  par  lestres  que  nos  i  alessons.  Ilueques  nos  les  tro- 
vames  et  i  geumes  une  nuit,  et  nos  firent  moult  grant 
joie,  et  parlämes  a  menseigneur  Symon  en  tele  maniere 
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que  il  ne  receut  nus  des  niaufeteurs  de  vostre  terre  en  la 
sene,  ne  vos  de  cels  de  la  sene  en  la  vostre.  Et  quant  Ji 
baron  et  li  chevalier  et  li  borgeis  de  Ageneis  virent  que 
DOS  estions  ä  un  acort,  si  furent  moult  esbahi.  Et  sachiez 
que  nos  parlames  ä  monseignor  Symon  d'endroit  la  voie 
d'outre  mer,  et  entendimes  de  lui  qu'il  a  boae  volentc  de 
passer  ä  ceste  feste  Saint  Johan.  Et  sachiez  que  il  tenoit 
Gascoigne  en  bon  estat,  et  que  tuit  li  obeisseent  ne  n'o- 
seent  rien  enprendre  contre  lui;  et  avoit  prins  le  chatel 
de  Froncac  seur  monseignor  Ernault  de  Blanquefort  et  le 
tenoit  en  sa  main. 

})  D'ilueques  nos  en  revenimes  par  Mirmande  droit  ä 
Penne  en  Ageneis,  et  receumes  illuec  les  feutez  de  cels  de 
la  ville,  et  meismes  chatelein  et  garnison  ou  chatel.  Et 
ilueques  vindrent  ä  nos  aucun  des  borgeis  de  la  eile  de 
Agen  pour  touz  les  autres ,  et  aucun  des  barons  et  des 
Chevaliers  de  Ageneis,  et  nos  offrirent  a  faire  feute  en 
forme  qui  n'estoit  pas  hone,  ne  profitable.  Pourquoi,  nos 
ne  la  volsimes  pas  recevoir.  Et  s'en  partirent  issinc  de  nos 
li  borgeis  de  Agen,  mes  il  remest  aucuns  des  barons  et  des 
Chevaliers  de  ilgeneis  qui  firent  la  feut^,  si  comme  nos 
leur  requimes.  Et  li  evesques  de  Agen  qui  a  este  toujours 
en  ceste  besoigne  avec  nos  et  qui  bien  et  lealment  s'i  est 
portez,  et  de  cui  nos  nos  devons  moult  loer,  nos  fist  la 
sene  feute  moult  volentiers. 

»  Ces  choses  faites  nos  en  revenimes  en  Teveschie  de 
Rodois  et  receumes  les  feutez  des  bones  viles  et  des  Che- 
valiers. Et  cez  choses  toutes  parfaites  et  le  paus  leissie  en 
bone  seurte  et  en  hone  pais,  noz  en  revenimes  en  France 
par  nox  jornees  un  poi  devant  la  Chandeleur  droit  ä  Beal- 
mont,  oü  madame  la  Roine  estoit,  et  li  raportames  tout  le 
proces  et  toute  I'ordenance  de  la  besongne,  si  comme  nos 
l'avons  faite. 
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»  En  la  terre  de  Venissi  *  noz  n'alämes  pas ,  pour  ce 
que  ele  nos  estoit  trop  loigtigne  et  parce  que  li  evesques 
d'Albenne^  ert  alez  en  cele  terre  pour  avoir  la  ä  TEiglise; 
si  ne  voIoDS  pas  qu'il  nos  meist  ä  reison  de  ceste  chose , 
mes  noz  i  envoiames  le  seigneur  de  Lunel ,  pour  prendre 
les  feutez,  qui  bien  s'est  contenuz  en  cest  afaire,  si  comme 
il  nos  est  avis.  Apres  ceo,  aus  oicteves  de  la  Chandeleur 
ge  fui  ä  Paris  pour  voz  contes  o'ir  avec  meistre  Renaut 
et  avec  monseignor  Pierre  de  Esnancourt,  et  oi  lors  le 
conte  de  la  Tousainz,  auquel  ge  n'avoie  pas  este,  et 
puis,  celui  de  la  Chandeleur.  Et  sacbiez  qu'il  sunt  moult 
petit  ce  me  sanble  avers  ceo  que  il  solent  estre,  et  la 
value  de  la  terre  en  cez  deus  termes  je  vos  envoie  en 
escril  par  ce  que  je  voil  que  vos  les  voiez  et  les  sacbiez. 

»  Et  sacbiez  que  misires  Secarx  et  li  sires  de  Lunel,  et 
Barraut  desBaux  et  moult  d'autres  du  pais  vindrent  ä  ma- 
dame  la  Koine  ä  Meleun ,  la  seconde  semeine  de  quaresme, 
et  lors  vindrent  li  conses  d'Agen  qui  nos  avoient  nee  la 
feute  ä  faire,  et  la  firent  par  devant  madame  la  Koine.  Et 
fut  ilueques  moult  traictie  des  besongnes  dou  pa'is ,  et 
Barraut  des  Baus  s'offri  moult  et  promist  ä  votre  Service, 
et  promit  ä  traire  ävostre  volenle  et  ä  vostre  obeissance  et 
de  vostre  frere  le  comte  de  Provence,  la  cite  de  Avignon 
et  de  Arie ,  et  en  fist  seurle  de  serement  et  de  lestres.  Et 
ilueques  misires  Secarz  nos  bailla  en  escrit  la  value  de 
toute  la  terre ,  laquele  ge  voz  envoi  en  escrit  par  le  por- 
teur  de  cez  lestres.  Et  sacbiez  que  ge  li  prie  moult  qu'il 
vos  envoiast  argent,  s'il  onques  poeit ,  mes  il  respondi 
qu'il  ne  creoit  pas  qu'il  vos  en  poist  point  envoier  ä  cest 
passage ,  car  il  et  la  terre  estoient  trop  encombre  des  leis 


1  Gomtat  Venaissin. 

2  L'evSque  d'AlbaDO. 
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et  des  deites  le  conte  paier.  Et  lors  fu  ordene  par  Madame 
et  par  lui  que  11  cors  le  conte  de  Tholose  seroit  aporte  le 
dimanchedevantrAscension  ä  Fontevraut  oü  il  avoit  e^Ieue 
sa  sepouture. 

y>  Estre  cez  choses,  saehiez  que  li  rois  d'Angleterre 
prist  la  croix  en  caresmes  ä  movoeir  ä  sis  ans,  mes  moulz 
de  genz  croient  qu'il  ne  le  fist  que  pour  retarder  la  voie 
des  croisiez  d'Engleterre.  Et  saehiez  que  madame  la  Roine 
envoia  ä  l'Apostole  pour  pourchacier  qu'il  fussent  escou- 
oieniez,  se  il  ne  passeent  au  passage  d'aoust,  et  ensinc  fu 
pourchacie  et  otroie  de  l'Apostole.  Et  saehiez  que  li  cuens 
Richarz  ^  et  sa  ferne  vindrent  en  France  en  cest  caresme, 
et  alerent  ä  Saint  Calmon  ,  et  d'ilueques  ala  li  cuens  Ri- 
charz k  l'Apostole  y  mes  ge  ne  sui  pas  certeins  pour  quoi. 
En  sa  revenue,  il  vint  ä  Meleun  ä  Madame  entour  les  trois 
semeines  de  Päques ,  et  misires  Symon  de  Montfort  i  vint 
ensement,  et  fu  traicti^  de  trive  et  a  este  alongnie  cele 
trive  de  la  Saint  Jehan  an  eine  anz. 

r)  Ge  vos  faz  ä  savoir  que  madame  la  Roine  vostre  mere  et 
madame  Ysabel  vostre  seuer,  et  vostre  neveu  sont  sain  et 
haitie,  et  ge  lou  et  conseil  que  vos  la  merciez  par  lestres 
dou  conseil  que  ele  met  en  voz  besongnes,  et  la  priez 
que  ele  comme  mere  soit  ententive  a  faire  les,  et  que  ele 
i  meste  tout  le  conseil  que  ele  porra, 

y>  Li  reaumes  de  France  et  vostre  terre  sunt  en  paisible 
estat  par  la  grace  de  Dieu.  De  rechief ,  saehiez,  sire,  que 
de  la  promesse  que  li  Apostoles  vos  fist  de  sis  mile  livres 
de  Parisis  que  nos  n'en  n'avons  mie  eu,  dom  ge  loeroie  que 
voz  priessiez  l'Apostole  par  voz  lestres  qu'il  les  rendist,  et 
que  vos  li  recommandoiz  vos  besongnes,  et  que  vos  toutes 
le  foiz  que  vos  envoierez  a  cez  parties  que  vos  ä  lui  et  au 

1  Richard,  comte  de  Gornouailles,   fr^re  de  Henri  III,  depuis  roi  des 
Romains. 
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freres  faciez  savoir  par  voz  lestres  vostre  estal  et  le  voz  freres 
et  le  proces  de  la  besongne  de  la  Terre  sainte ,  quar  il  ea 
seroDt  moult  liez ,  et  en  ameront  mieulx  voz  besongnes. 
Et  sachiez  qiie  ge  entendu  qu'il  sont  corrocie  quant  l'en 
ne  leur  escrit. 

10  Fromaches ,  et  vins  et  harans  ge  vos  envoi  par  Guil- 
laume  de  Monleart,  et  par  Jehan  de  la  Haie,  qui  volentiers 
travaillent  en  vostre  afaire,  tant  commevos  mandates  par 
voz  lestres,  et  vos  envoi  par  cez  meemes,  ovcc  l'avoir  lo 
Roi ,  que  en  or,  que  en  argent,  que  en  tournois,  xvii  vl. 
im  c.  IUI  livres  v  solz  et  v  deniers  de  tournois.  Et  sachiez 
que  je  ne  poi  plus  envoier,  quar  voz  detes  que  Ten  vos  doit 
l'en  ne  les  peot  pas  bien  avoir,  et  meemement  celes  que 
li  cuens  d'Angolesme  et  se  freres,  et  misires  Renauz  de  la 
Pareite  vos  doivenL  De  cez  deniers  que  ge  vos  envoi ,  sa- 
chiez que  il  i  a  im  m.  vii  c.  xxxi  livre  xvi  solz  de  tournois 
et  XVII  mars  d'eslellins.  Et  sachiez  qu'eles  sont  moult  es- 
coulces,  et  que  je  dout  que  nos  n'en  puissions  moult  avoir, 
quar  eles  sont  moult  haineuses,  et  i  avons  moulz  de  nui- 
seurs,  si  comme  vos  seustes  avant  que  vos  en  partissiez. 
Et  nequedent  g'i  travallere ,  tant  comme  ge  pourroi  par 
moi  et  par.  autrui. 

3j  Ge  vos  soupli  en  toutes  les  menieres  que  je  puis  que 
vos  esjoissez  en  Nostre  Seigneur  et  que  vos  aiez  vostre  euer 
en  peis  et  en  leete,  quar  vos  estes  ou  servise  de  Celui  qui 
est  amierres  et  faissieres  de  peis,  et  que  vos,  vostre  estat  et 
le  proces  de  vos  besongnes  de  la  me  faciez  savoir  quant 
vos  auroiz  par  qui.  Et  sachiez  que  vos  avez  moult  d'orei- 
sons  de  moult  de  bones  genz,  en  qui  vos  devez  avoir  moult 
grant  fiance.  Nostre  Sires  vos  gart.  Et  je  voz  lou  et  vos  con- 
seil  que  vos  escrivez  aus  barons  et  au  Chevaliers  et  aus 
bones  viles  d'Aubigeis ,  selonc  les  formes  que  ge  vos  en- 
voi saelees  de  mon  sael,  ou  souz  meilleurs  formes,  si 


^ 
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comme  vos  verroiz  qu'il  soit  ä  faire.  Et  ä  Madame  envoiez 
ausinc  imes  lestres  de  proeuration  overtes  souz  la  forme 
que  ge  vos  envoi  avee  les  auires  formes,  ovec  le  testa- 
ment  devandit.  Ge  vous  envoie  en  escrit  la  value  de  toute 
votre  terre  d'Aubigeis,  et  sachiez  que  je  n'ai  eu  nules 
lestres  de  vos,  fors  celes,  samplus,  que  vos  m'envoiates 
par  le  message  lo  Roi. 

»  Cez  lestres  furent  donn^es  ä  Courbeil  le  mercredi  apres 
les  trois  semaines  de  Päques.  » 

II  y  a  un  point  capital  qui  ue  ressort  pas  de  la  lettre  du 
tresorier,  mais  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  attirer 
Fattention ,  c'est  que  la  prise  de  possession  du  comte  de 
Toulouse  se  fit,  non  pas  en  vertu  du  testament  de  Ray- 
mond VII,  mais  bien  aux  termes  du  traite  de  1229.  Les 
actes  originaux  de  serment  de  fid^lit^  au  nouveau  comte 
qui  nous  sont  parvenus  sont  rediges  d'apres  cette  formule  : 
«  Je  serai  fidele  ä  monseigneur  Alfonse,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse,  et  marquis  de  Provence,  et  aux  fils  qu'il 
aura  de  madame  Jeanne,  sa  femme,  fille  de  feu  Raymond, 
comte  de  Toulouse  :  je  conserverai  de  bonne  foi  et  de  tout 
mon  pouvoir  leur  vie,  leurs  membres,  leur  seigneurie  et 
leurs  droits,  j'obeirai  a  ceux  qui  gouverneront  leur  terre 
pour  eux ,  sauf  le  droit  de  monseigneur  le  roi  de  France 
et  de  ses  heritiers,  suivant  la  forme  de  la  paix  conclue  ä 
Paris  entre  le  Roi  et  ledit  Raymond  \  ^ 

Notons  la  resistance  que  les  communes  opposerent  et 
Tenergie  avec  laquelle  elles  sauvegarderent  leurs  Privi- 
leges. Les  consuls  de  Toulouse  refuserent  de  jurer  fidölit^ 
purement  et  simplement ,  et  n'y  consentirent  que  lorsque 
la  reine  Blanche  les  eut  autorises  ä  joindre  ä  leur  serment 


^  Trösor  des  chartes,  J.  308,  n»  67  :   i  Forma  juramenti  quod  facient 
cives  Tholosani. «  —  Lnndif  6  däcembrc  1249. 
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une  protestation  en  faveur  de  leurs  droits  '.  Les  consuls 
d'Agen  se  montrerent  encore  inoins  accommodants  :  il 
fallut  les  mander  devant  la  regente  a  Melun  et  leur  faire 
prendre  l'engagement  d'etre  fideles  ä  Alfonse ,  absentpour 
le  Service  de  Jesus^Christ.  Gelte  clause  etait  une  satisfac- 
tion  qu'on  leur  accordait  et  qui  leur  permettait  d'exiger 
personnellement  d'Alfonse,  ä  son  retour  de  la  croisade,  le 
serment  de  respecter  leurs  privileges  *.  Les  autres  i/illes 
se  conteoterent  du  serment  du  senechal  ou  du  bayle. 

On  ne  savait  rien  jusqu'ici  de  la  maniere  dont  Alfonse 
avait  ete  investi  du  comtat  Venaissin;  la  lettre  du  treso- 
rier  apprend  que  les  coinmissaires  ne  se  rendirent  pas 
dans  le  marquisat  de  Provence,  parce  qu'ils  surent  que 
l'eveque  d'AIbano  y  etait  accouru  pour  essayer  de  repren- 
dre  cette  province  au  nom  du  Saint-Siege.  Us  craignirent 
de  s'atlirer  des  difficulles  avec  la  cour  de  Rome,  et  char- 
gerent  le  sire  de  Lunel  de  faire  reconnaitre  Alfonse  dans 
le  Comtat.  Les  habitants  d'Avignon  ne  voulurent  pas  se  sou- 
meltre,  et  s'erigerent  en  republique  sous  la  protection  de 
Barral  des  Baux  ;  mais  Barral  redoutant  la  vengeance 
royale,  implora  son  pardon  de  la  Reine  et  promitde  faire 
reconnaitre  l'autorite  d'Alfonse  par  les  Avignonnais,  düt-il 
employer  la  force.  II  ne  put  y  parvenir. 

Pendant  que  ces  cboses  se  passaient  en  France,  Alfonse 
eprouvait  de  grandes  vicissitudes  en  Orient.  Fait  prison- 
nier  ä  la  Masseure  avec  saint  Louis,  il  fut  delivre  peu 
apres  et  rejoignit  ä  Damietle  Jeanne  de  Toulouse ,  qui  y 
etait  restee  avec  la  reine  Marguerite.  De  Damiette  il  suivit 
Saint  Louis  ä  Acre;  mais  sa  presence  ayant  ete  jugee  ne- 
cessaire  en  France, le  Roi  l'autorisa  ä  partir  vers  la  fin  de 

1  Tresor  des  chartes,  J.  308,  n^  67. 

2  Refus  de  prÄlep  serment ,  16  decembre,  J.,  192,  n^S. —  Lettre  des  con- 
suls d'Ageu  äla  Reine,  3  fävrier  1250.  J.  307,  n»  10. 
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juin  1250,  Apres  une  longue  traversee  il  debarqua  ä  Aigiies- 
Mortes,  ä  la  fin  de  septembre.  II  ne  visitapas  ses  nouveaux 
Etats.  Le  but  de  son  voyage  etant  de  proeurer  du  secours 
aux  ci*ois6s,  il  se  borna  ä  recevoir  a  Beaucaire  Thomraage 
personnel  du  comte  de  Comminges  et  de  quelques  autres 
seigneurs.  II  se  joignit  ä  Charles  d'Anjou  et  se  rendit  ä 
Lyon  aupres  du  pape  Innoeent  IV  pour  Pinviter  ä  cesser 
ses  querelles  avec  Fempereur  Frederic  II  et  ä  ne  pas 
abandonner  la  Terre  sainte.  Les  deux  freres,  d'apres  l'or- 
dre  expres  de  saint  Louis ,  se  rendirent  ensuite  aupres  du 
roi  d'Angleterre  pour  le  determiner  ä  remplir  la  promesse 
qu'il  avait  faite  de  passer  sans  delai  en  Orient. 

Apres  avoir  veille  aux  affaires  de  saint  Louis,  Alfonse 
songea  aux  siennes  et  voulut  prendre  possession  de  ses 
Etats  de  Languedoe.  Ce  fut  au  printenips  de  l'annee  1251 
qu'il  partit  avec  la  comtesse  Jeanne.  II  se  rendit  d'abord 
dansle  comtat  Venaissin  et  y  recut  les  hommages  des  sei- 
gneurs  du  pays;  la  ville  d'Avignon  n'ayant  pas  consenti  ä 
reconnaitre  son  autorite  ni  celle  de  son  fr^re  le  comte  de 
Provence,  il  resolut,  de  concert  avec  Charles  d'Anjou,  de  l'y 
contraindre  par  la  force.  Les  Avignonnais  voyant  que  l'on 
etait  dispose  a  agir  serieusement  se  soumirent  en  stipu- 
laut  le  maintien  de  leurs  franchises '.  La  ville  Tut  gouver- 
nee  par  un  viguier  commuu  aux  comtes  de  Toulouse  et  de 
Provence  (7  mai  1251 ). 

Le  comte  et  la  comtesse  d61ivres  de  ce  souci  se  dirlge- 
rent  vers  leur  nouvelle  capitale ;  ils  Orent  leur  enlröe  ä 
Toulouse  le  23  mai.  Quelques  jours  apres  Alfonse  ayant 
reuni  les  habitants  jura  de  maintenir  leurs  privileges.  Ce 
premierdevoir  rempli,  il  tenta  de  s'afTranchirde  certaines 
obligations  inherentes  ä  sa  qualite  d^heritier. 

^  Traite  en  date  des  nones  de  mai.   Orig.  Trösor  des  chartes,  J.  311, 
ii«65. 
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II  vouliit  faire  casser  le  testaraent  de  Raymond  VII.  II 
semble  que  le  projet  de  faire  annuler  l'acte  de  deroiere 
volonte  du  comte  de  Toulouse  remonte  ä  Tepoque  meme 
de  la  raort  de  ce  prince,  car  on  se  rappeile  que  ce'ne  fut 
pas  comme  mari  de  l'heritiere  de  Raymond  qu'AIfonse  fut 
mis  en  possession  du  comte  de  Toulouse,  mais  bien  an 
vertu  du  traitö  de  Paris  ^  On  reunit  a  Toulouse  vingt  et  un 
des  plus  celebrcs  jurisconsultes  pour  examiner  la  validite 
du  testament  ^  II  est  bon  de  dire  que  le  teslanient  original 
est  conserve  au  Tresor  des  chartes ,  oü  nous  Tavons  exa- 
mine  avec  soin ,  et  qu'il  presente  toutes  les  garanties  d'au- 
thenticite  desirables^;  mais  les  legistes  devou^s  ä  Alfonse 
exigerent  que  cet  acte  reunit  toutes  les  conditions  exigees 
dans  Tancienne  Rome  pour  la  validite  des  testaments,  con- 
ditions dont  la  plupart  etaient  tombees  dcpuis  longlemps 
en  desu^lude  et  dont  l'absence  ne  pouvait  etre  invoquee 
contre  un  acte  de  derniere  volonte  dont  l'authenticite  etait 
surabondamment  prouvee.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
enquete  originale  que  n'a  pas  connue  Dom  Vaissete,  qui 
demontre  de  la  maniere  la  plus  Evidente  cette  authenticite. 
Le  chancelier  de  Raymond,  Pons  d'Astoaud,  y  raconte 
comment  son  maitre  etant  tombe  malade  ä  Riom  en  Au- 
vergne  commenca  son  testament ;  mais  ayant  recouvre  la 
sante  il  ne  mit  pas  la  derniere  main  ä  cet  acte.  Plus  tard, 
ayant  ete  repris  par  la  maladie  au  chäteau  de  Prix,  pres  de 
Rodez,  et  sur  Tinstance  de  ses  barons,  il  fit  venir  un  no- 
taire ,  Jean  Auriol,  pour  öcrire  ses  volontes ;  mais  il  ne 


'  Voy.  plus  haut,  p.  77,  la  reserve  introduite  dans  les  actes  d*hom- 
mage  k  Alfonse. 

^  L* original  de  cet  acte  important  est  conserve  au  Tresor  des  chartes.  II 
etait  scelle  de  vingt  et  un  sccaux.  (J.  311,  n^^  69.)  Gatel  cn  a  publik  une 
copie  dötestable.  (Comtes  de  TMose,  p.  380.) 

3  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  311,  n9  64. 
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put  se  resoudre  ä  termioer.  Son  etat  s'etant  aggrave,  il  se 
fit  transporter  ä  Miliaud.  Se  sentant  mourir,  il  prit  son 
parti,  et  dicta  son  testament  a  Jean  Auriol,  qui  vint  en 
secret  de  sa  part  le  lire  ä  Sieard  d'Alaman  et  au  chance- 
lier.  Cette  lecture  se  fit  ä  la  derobee  dans  une  salle  basse, 
pendant  que  le  comte  eiait  dans  sa  cbambre.  Sicard, 
mande  aupres  de  lui,  en  recut  l'ordre  de  prescrire  ä  Pons 
d'Astoaud  de  sceller  l'acte  :  le  chancelier  repondit  qu'il 
elait  indispensable  pour  assurer  la  validite  du  testament 
de  l'entourer  de  formes  solennelles,  puisque  le  comle 
retusait  de  faire  un  testament  mystique.  Sieard  objecta  que 
Raymond  etait  fatigue,  qu'il  ne  voulait  ui  parier  ni  en- 
tendre  parier,  et  qu'il  suffisait,  suivant  la  coutume  du 
pays  j  que  le  testament  füt  scelle  du  sceau  du  comte  et  des 
sceaux  des  barons.  Le  chancelier  alla  trouver  Raymond  et 
lui  demanda  s'il  voulait  qu'il  scellät  le  testament  ecrit  par 
Jean  Auriol  :  le  malade  dit  oui  \ 

^  Orig.  Supplement  du  Tresor  des  chartes,  depositions  de  Pons  d*Astoaud , 
de  Sicard  d'Äiaman  et  de  J.  d' Auriol.  (J.  1031,  0^23.)  Voici  le  dire  du  chan- 
celier :  c  Cum  dominus  R.  bone  memorle  qjiondam  comes  Tliolosanus  esset  in- 
firains  apud  Riomam  in  Alvernia,  incepit  facere  testamentum  suum  et  de  bonis 
suis  disponere.  Gonvaluit  autem  de  illa  infirmitate  et  testamentum  inceptum 
non  complevit.  Postmodum ,  tempore  procedente,  fuit  inßrmus  in  partibus 
Ruthenensibus  apud  Pris  prope  Rnthenam,  et  ibidem  baronibus  qui  presentes 
erant  instantibus  propter  periculum  infirmitatis  ut  d.  comes  faceret  testamen- 
tum snum,  fecit  vocari  Johannem  Aurioli  ad  scribendum  testamentum  suum, 
sicut  audivit  a  dicto  Johanne.  Deinde  in  eadem  inßrmitate  fecit  se  deportari 
apud.Amiliavam  et  ibidem  complevit  scripturam  testamenti  quod  facere  vo- 
lebat,  et  pro  majori  parte  ordinaverat  apud  Rioms  ea  que  postea  fuerunt 
contenta  in  testamento  quod  fecit  apud  Amiliavum.  Et  cum  omnia  illa  scrip- 
sisset  dictns  Johannes  Aarioli ,  familiariter  et  secreto  venit  dominus  Sicardus 
Alamanni  ad  ipsam  Poncium  Astoaudi ,  ex  parte  d .  comitis  ut  vidcrct  et  au- 
diret  cartam  illam,  in  qua  testamentum  domini  comitis  continebatur;  et  legit 
eam  sibi  dictus  Johannes ,  in  presencia  domini  Sicardi  in  inferiori  domo  lur- 
ris  castri.  Et  dominus  comes  jaccbat  inßrmus  inquadam  camera  juxta  turrim, 
et  non  erat  presens  d.  comes  quando  sibi  fuit  lecta  carta  illa.  Tunc  d.  Sicar- 
dus ivit  ad  d.  comitem  et  rcversus  dixit  ipsi  Poncio  ex  parte  d.  comitis  ut 

6 


S%  LIVRE  PREMIER.  —  REGIT  DES  JSVEXEMEXTS. 

Dans  ce  testament,  Raymond  VII,  apres  avoir  elu  sa  se- 
pullure,  faisaitpour  le  repos  de  son  äme  une  aumöne  de 
dix  mille  marcs  Sterling,  dont  cinq  mille  ä  Fabbaye  de 
Fontevrault,  ä  laquelie  il  laissait  en  outre  ses  joyaux,  ses 
pierreries  et  sa  vaisselle  d'or  et  d'argent.  II  distribua  les 
cinq  mille  autres  marcs  ä  differents  monasteres.  II  insti- 
tuait  sa  fiUe  Jeanne  son  heritiere,  ordonnait  a  ses  exe- 
cuteurs  testamentaires  de  restituer  ce  que  lui  ou  ses 
baillis  avaient  enleve  injustement;  il  confirmait  les  Pri- 
vileges et  les  libertes  des  nobles ,  des  eglises'  et  des 
villes;  il  designait  pour  executeurs  de  ses  dernieres 
volontes  les  eveques  de  Toulouse,  d'Albi,  d'Agen,  de 
Gabors,  de  Rodez,  de  Carpentras  et  de  Cavaillon,  le 
comte  de  Comminges,  Sicard  d'Alaman,  et  quatre  bour- 
geois  de  Toulouse.  Le  lendemain  il  ajouta  un  codicille  oü 
il  declara  devant  temoins  sa  ferme  Intention ,  s'il  revenait 
ä  la  sanie,  d'aller  en  personne  a  la  croisade;  s'il  mourait, 
.  il  enjoignait  ä  son  heritier  d'cnvoyer  et  d'entretenir  pen- 
dant  un  an  outre-mer,  au  Service  de  Jesus-Christ,  cin- 
quante  Chevaliers,  et  de  restituer  au  Saint-Siege  les  de- 
niers  que  le  Pape  Pavait  autorise  ä  lever  pour  la  guerre 
sainte,  ainsi  que  les  sommes  qu'il  en  avait  recues  a  la  meme 
Intention.  II  semble  que  Raymond  n'avait  rien  ordonne 

sigillaret  illud  testamentum  d.  comitis,  et  ipse  Poncius  dixit  qaod  major  sol- 
lempnitas  erat  necessaria  ad  hoc  ut  testamentum  valeret,  quod  d.  comes 
nolebat  facere  clausum  et  clausiim  sigillari.  fit  d.  Sicardus  dixit  qaod  d.  co- 
mes nolebat  alias  soUempnitates  adhibere  quia  multum  displicebat  ei  loqui 
et  audire  loquentes,  et  siifficiebat  secundum  consuetudinem  terre  si  testa- 
mentum esset  sigiliatum  cum  sigilio  d.  comitis  et  cum  sigillis  baronum  :  et 
alia  vice  fecerat  testamentum  suum  sub  eadem  forma.  Tone  ipse  Poncius  ac- 
cessit  ad  d.  comitem  et  interrogavit  eum  si  volebat  quod  sigillaretur  cum 
sigillo  suo  carta  illa  quam  scripserat  Johannes  Aurioli  pro  testamento,  et 
d.  comes  dixit  quod  sie.  «  —  Depositions  scmblables  de  Jean  d*Auriol  et  de 
Sicard  d'Alaman.  Orig.  Arch.  de  TEmp.,  suppl.  du  Tresor  des  chartes, 
J.  1031,  n»  23. 
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que  de  juste  et  de  liclte  dans  les  actes  qui  renfermerent 
l'expression  de  ses  dernieres  voiontes.  U  ae  violait  aucun 
de  ses  engagemeüts ,  il  faisait  des  aumÖDes  considerables 
Sans  deute,  mais  en  rapport  avec  son  immense  fortune;' 
et  les  legs  pieux  qu'il  affectait  aux  eglises  etaient  encore 
plus  meritoires  de  Ja  part  d'un  homme  qui  avait  ^te  toute 
sa  vie  en  butte  aux  accusations  d'h^resie.  Ces  considera- 
tions  n'arreterent  pas  Alfonse. 

Niant  impudemment  l'evidence,  les  jurisconsultes  r^unis 
a  Toulouse  declarerent  le  testament  nul  pour  plusieurs 
raisons  :  parce  qu'il  ne  renfermait  pas  la  mention  qu'il 
eüt  et^  lu  devant  le  testateur  et  les  temoins;  qu'il  n'etait 
pas  r^dige  dans  la  forme  prescrite,  attendu  que  le  testateur 
nedeclarait  pas  que  le  testament  avait  ete  lu  en  presence  du 
testateur  et  en  celle  des  temoins ;  que  les  souscriptions  des 
temoins  manquaient  (ils  avaient  appose  leurs  sceauxl);^  que 
le  testament  avait  cte  ouvert  en  l'absence  de  l'h^ritier;  que 
les  temoins  n'avaient  pas  ete  appeles  pour  reconnaitre 
leurs  sceaux  lors  de  l'ouverture ,  conformement  au  droit 
civil;  enfin ,  qu'il  n'avait  pas  ^te  in$inue  devant  un  tribu* 
nal  royal ,  comme  si  le  comte  de  Toulouse  etait  tenu  de 
faire  inserer  son  testament  dans  les  registres  d'un  greife 
royal.  Le  testament  fut  declare  nul  :  on  voulut  bien  ad* 
mellre  la  validite  du  codicille,  qui  n'avait  aucune  impor- 
tance  '. 

Lenain  de  Tillemont  pretend  qu'Alfonse  refusa  de  se 
prevaloir  de  cette  d^cision  et  qu'il  executa  le  testament 
de  Raymond  VII ;  mais  il  s'est  tromp^. 

C'est  un  spectacle  etrange  que  de  voir  Raymond  VII  qui 
avait  passd  une  partie  de  son  existence  agitee  frappe  des 
foudres  de  rexcommunieation,  enrichir  en  mourant  les 

^  Original  de  la  consaltation,  Tresor  des  chartes,  J.  311,  n«  69. 
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eglises ,  et  Alfonse ,  le  frere  de  saint  Louis ,  le  prince  tres- 
chretien,  faire  annuler  ees  lib^raliles  qui  lui  etaient  ä 
Charge  :  on  ne  s'attendrait  pas  surtout  ä  voir  un  pareil  fait 
se  passer  au  treizieme  siecle  et  se  produire  impunement.  La 
conduite  d'Alfonse  fut  peu  noble  et  indigue  de  son  carac- 
lere  eleve,  et  Ton  ne  peut  que  souscrire  au  jugement  qu'en 
a  porte  Dom  Vaissete ,  qui  s'exprime  dans  cette  circon- 
stance  avec  la  franchise  et  la  moderation  qu'il  portait  dans 
toutes  ses  appreciations ,  meme  lorsqu'il  s'agissait  des 
rois  et  du  elerg6  : 

a  Teile  est  cette  celebre  decision  touchant  les  dernieres 
dispositions  de  Raymond  VII,  comte  de  Toulouse,  sur  les- 
quelles  le  comte  Alfonse,  son  geodre,  ne  cherchait  ä  s'e- 
claircir  que  dans  le  dessein  de  s'exempter  des  legs  pieux 
que  ce  prince  avait  faits ;  en  quoi  il  semble  qu'il  ne  fit  pas 
assez  d'honneur  ä  la  memoire  d'un  beau-pere  qui  lui  avait 
laisse  des  domaines  si  riches.  )> 

Une  preuve  cependant  que  la  cupidite  ne  poussa  pas 
seule  Alfonse  ä  faire  annuler  le  testament  de  Raymond  VII, 
c'est  quMl  d^sinteressa  les  monasteres  auxquels  son  beau- 
pere  avait  attribue  des  legs.  II  est  juste  d'ajouter  que  les 
Eglises,  lorsqu'elles  se  virent  frustrees  de  ce  qu'elles  regar« 
daient  eomme  leur  appartenant,  protesterent  energique- 
ment,  et  revendiquerent  leurs  droits  avec  persistance. 
Alfonse  leur  proposa  des  transactions  qu'elles  eurent  de  la 
peine  ä  accepter,  car  la  valeur  des  compensations  offertes 
n'eiait  pas  egale  ä  celle  des  legs.  Fontevrault  surtout,  qui 
avait  ete  traite  avec  une  royale  munificence,  fit  des  difficul- 
tes  :  il  resista,  et  ce  ne  fut  qu'en  1253,  apres  des  somma- 
tionsreit^rees,quel'abbesse  consentit  ä  remettre  ä  Alfonse 
les  joyaux  de  Raymond  VII.  On  lui  donna  guinze  cents  livres 
une  fois  payees ,  et  une  rente  annuelle  de  quatre  cents 
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livres  sur  le  peage  deMarmande  ^  L'abbe  de  Citeaux  etait 
porte  sur  le  testament  du  comte  pour  une  somme  de  quinze 
Cents  mares  d'argent  :  il  tint  bon,  et  tout  ce  qu'Alfonse 
put  obtenir,  ce  fut  d'acquilter  ce  legs  par  anuuites  de  cent 
marcs  ^.  Les  monasteres  mirent  en  general  une  grande  te- 
nacite  ä  exiger  la  delivrance  des  legs  ä  eux  faits  par  Ray- 
mond VII ;  mais  Alfonse  apporta  une  obstination  non  moins 
grande  a  ne  les  pas  payer,  ou  du  moins  ä  les  amener  ä 
com  Position^.  Le  comte  etablissait  une  distinction  entre 
les  legs  portes  au  testament  el  ceux  qui  figuraient  au  co- 
dicille.  En  somme  il  donna  un  mauvais  exemple,  il  abusa 
de  sa  puissance  et  des  Services  qu'il  rendait  au  Saint-Siege, 
pour  ne  pas  remplir  envers  les  6glises  les  obligations  pe- 
cuniaires  auxquelles  il  etait  tenu,  et  que  la  charite  chre- 
tienne  lui  commandait  de  remplir  au  cas  oü  il  n'y  aurait 
pas  ete  contraint  par  le  droit.' 

1  Original,  Träsor  des  chartes,  J.  310,  n»  30. 

^  Origioal,  Tresor  des  chartes,  J.  308,  vfi  68,  lendemain  de  la  Saint- 
Clement  1258  (vieux  style).  En  octobre  1252,  Alfonse  traita  avec  Tabbe  de 
Belleperche.  Reg.  C,  fol.  5  \^. 

3  De  petitione  abbatis  et  conventus  de  Alnise ,  Cisterciensis  ordinis ,  super 
centom  marchis  argenti  quas  petunt  ex  legato  sibi  facto  a  comite  Raimundo . 
—  Videator  testamentum ,  et  secunduni  qaod  de  legato  hujusmodi  et  vigore 
ejasdem  constiterit,  tractetur  cum  eisdem ;  et  si  competentem  tractatum  ad- 
mittere  noluerint ,  fiat  eis  jus.  —  Decision  du  Parlement  en  1270,  J.  1031, 
n°  11.  Nous  pourrions  mnltiplier  les  exemples  de  ce  genre. 
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CHAPITRE  IV. 


BIOGRAPHIE  d'aLFONSE,  COMTE  DE  POITIERS  ET  DE  TOULOUSE. 


1251-1271. 


Alfonse  habite  le  Parisis.  —  11  tombe  malade.  —  II  a  recoars  k  an  medecin 
juif.  —  11  remplit  les  fonctions  de  regent  apres  la  mort  de  Blanche  de 
Gastilie.  —  Traite  de  saint  Louis  avec  le  roi  d' Aragon,  1258.  —  Tratte 
d'Abbeville  avec  Henri  111;  imporfance  de  ce  traite  poor  Alfonse. — Pre- 
tentions  du  roi  d'Anglelerre  sur  TAgenais  reconnues  fondees.  —  Saint 
Louis  indemnise  Henri  III  jusqu'a  la  mort  d^Alfonse.  —  La  question  du 
Quercy  reservöe.  —  Ge  qne  saint  Louis  gagne  k  ce  traitö;  son  opinion  ä 
cet  egard.  —  DifT^rentes  räsidences  d' Alfonse.  — II  se  fait  bÄtir  un  palais 
k  Paris.  —  II  n'^tait  pas  ennemi  des  lettres  et  n'a  pas  cherch^  k  eiouffer  la 
litterature  provencale.  — Sa  correspondance  intime  avec  la  reine  Margue- 
rite  et  Eleonore  d' Angleterre  au  sujet  de  la  rävolte  des  baronsanglais  (1263). 
— Ses  rapports  etroits  avec  saint  Louis. —  11  a  le  ferme  propos  d*aller  de 
nouvcau  k  la  croisade.  —  Urbain  IV  et  Glemcnt  IV  Tinvitent  k  secourir 
Gharles  d'Anjou  :  il  refuse.  —  II  prÄle  de  Targcnt  k  Gl^ment  IV.  —  II 
enrdle  des  chevaliers  et  des  arbaletriers  ponr  la  croisade.  —  II  se  rend  k 
Aymargucs  (mai  1270).  —  11  fait  un  testament  insignifiant  — Jeanne  fait 
uussi  son  testament. —  Däsastrense  croisade  de  Tunis. — Alfonse  et  Jeanne 
revicnnent  lentement  et  meurent  k  Savone  (aoüt  1271).  —  Le  testament 
de  Jeanne  sans  effet.  —  Gharles  d*Anjou  r^clame  en  valn  sa  part  de  The- 
ritage  d* Alfonse.  —  La  royaute  prend  possession  de  tous  les  Etats  d* Al- 
fonse, et  les  garde. 


Alfonse  ne  se  sentait  pas  ä  Taise  dans  le  Midi;  aussi, 
quelques  jours  apres  l'annulation  du  testament  de  Ray- 
mond VII,  il  quitta  Toulouse,  traversa  rapidement  TAge- 
nais,  le  Quercy,  TAuvergne,  le  Rouergue,  et  gagna  le 
Nord,  qu'il  ne  quitta  pas  jusqu'en  1270. 

De  graves  infirmites  vinrent  le  condamner  au  repos» 
Une  lettre  de  son  chapelain  a  saint  Louis  nous  apprend  que 
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vers  ]a  fin  de  l'ann^e  1251  il  etait  tombe  en  paralysie '  : 

a  cette  maladie ,  qui  ceda  heureusement  devant  les  efforls 

de  la  medecine,  mais  Don  sans  laisser  des.lraces  penibles, 

vjnt  se  joindre  une  Ophthalmie  dont  il  avait  peut-etre  con- 

tracte  les  germes  sur  le  sol  brülant  de   rAfrique.  Les 

remedes  des  chirurgiens  francais  furent  impuissants  contre 

cette  afiection.  Le  conite  de  Poitiers  entendit  parier  d'im 

juif  dont  la  renommee  ^tait  grande  dans  le  Midi,  appele 

Ibrahim;   il  venait  du   pays  des  Sarrasins,  et  etait  eta* 

bli  en  Aragon ,  oü  il  avait  gagne  une  grande  fortune  dans 

le  commerce.  Alfonse  resolut  de  recourir  ä  ses  soins,  bien 

qua  les  canons  des  conciles  defendissent  aux  chr^tiens  de 

demander  la  sante  ä  des  medecins  israelites.  Le  sire  de 

Lunel   qui  avait  pröne  ses  talents  aupres  du  conite  fut 

charg6  de.le  faire  venirä  la  cour;  mais  ce  ne  fut  pas  une 

entreprise  facile,  car  le  medecin  juif  qui  savait  a  quels  ou- 

trages  ses  coreligionnaires  etaient  exposes  en  France  ne 

voulait  pas  quitter  le  pays  hospitalier  oü  il  avait  trouve  un 

asile.  Le  sire  de  Lunel  lui  deputa  deux  juifs,  ses  sujets, 

qui  lui  expliquerent  la  maladie  du  comte.  II  se  ehargea  de 

guerir  Alfonse,  pourvu  qu'il  fut  en  etat  de  distinguer  le  bleu 

du  vert,  ou  de  reconnaitre  de  pres  de  tres-petits  objets  ^ 

Nous  ignorons  s'il  consentit  a  venir  en  France  et  ä  traiter  le 

frere  de  saint  Louis.  Cependant  la  reine  Blanche,  usee  par 

Tage  et  les  emotions  d'un  long  regne  ,  se  faisait  aider  par 

les  comtes  de  Poitiers  et  d'Anjou;  le  l"decembre  1252, 

eile  mourut.    Alfonse   prit  avec  Charles  d'Anjou   la  di- 

rection  des  affaires  jusqu'au  retour  du  Roi.  Louis,  fils 

aine  de  saint  Louis,  quoique  mineur,  eut  officiellement 

le  gouvernement  deTEtat',  mais  Alfonse  presidail  le  conseil 

*  Orig.,  Tresor  des  chartes,  J.  320,  n»  94.  Conf.  Matth.  Paris,  p.  844. 

2  Ibid.,  J.  320,  no  95,  31  mai  1253. 

ä  Boutaric,  Acte^  du  Parletnent  de  Paris,  t.  I.  Actes  anteriears  aux 
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oü  se  discutaient  les  affaires;  c'est  devant  lui  que  fut 
decidee,  le  25  mars  1254,  riniportante  affaire  de  la 
regale  de  Farcheveche  de  Sens.  Le  nouvel  elu  ,  Henri 
Cornu,  requil  qu'on  lui  delivrät  les  biens  de  Tarche- 
veche.  Le  comte  et  les  autres  membres  du  coDseil  lui 
demanderent  s'il  faisait  cetie  demande  ä  titre  de  droit  ou 
de  gräee ;  il  repondit  que  peu  lui  importait.  Äpres  delibe- 
ration,  il  lui  fut  signifie  qu'en  droit  il  y  avait  beaucoup 
de  raisons  pour  qu'on  ne  lui  rendit  pas  la  regale ;  mais 
aiiendu  que  lui,  ses  parents  et  ses  ancetres,  etaient  de- 
puis  longues  annees  nourris  ä  la  eour  et  avaient  ete  fa- 
miliers  des  rois  et  du  royaume,  on  voulait  lui  faire  gräce  '. 
Dans  les  acles  d'un  differend  entre  l'universite  de  Paris  et 
les  freres  precheurs,  on  trouve  plusieurs  requetes  adres- 
sees  a  Alfonse  avec  le  tilre  de  regent  ^  Au  mois  de  mai  1253 
les  deux  freres  recurent  pleins  pouvoirs  du  Roi  de  con- 
clure  une  treve  avec  le  roi  d'Angleterre  ^. 

Des  son  retour  Alfonse  avait  fait  voeu  de  relourner  ä  la 
eroisade,  et  il  n'oublia  pas  sa  promesse.  Dejä,  conformement 
aux  dernieres  volonles  de  Raymond  VII,  il  avait  entretenu 
a  ses  frais  quarante  Chevaliers  en  Terre  sainte  pendant  un 
an.  II  en  envoya  d'autres  en  son  propre  nom  \ 

Olim,  [).   cccxxiv.  Enquete  faite  par  ordre  de  Louis ,  fils  aioe  du  roi  de 
France.  Conf.  la  nofe  1 ,  oü  un  autre  acte  du  niSme  genre  est  indique. 

^  Rügistre  xxvii  du  Tresor  des  chartes,  Toi.  1.  Conf.  Boutaric,  Actes  du 
Parlement  de  Paris,  t.  I,  Acles  anterieurs  aux  Olim,  p.  cccxxxviii. 

2  Regni  reclori.  Bulbus,  Historia  universitatis  Parisiensis ,  t.  I,  ?•  251 
et  257. 

•^  Original,  Tresar  des  charles^  J.  629»  n^  1.  Lenain  de  Tillemont  a  par 
erreur  altribue  au  mois  de  mars  cet  acte  qni  est  de  mai.  l/ie  de  saint  Louis, 
t.  III,  p.  472,    et  t.  IV,  p.  270. 

4  Voycz  dans  un  acte  date  de  Joppe,  decembre  1252,  la  liste  de  ces  Che- 
valiers. Original,  Tresor  des  chartcs,  J.  318,  n«  47.  D.  Vaissete  (t.  VI, 
p.  493), qui  a  publie  cet  acte,  estropie  lesnoms  de  la  plnpart  des  Chevaliers 
qui  y  sont  mentionnes. 
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II  eut  en  1254  quelques  difficultes  avec  Henri  III  d'An- 
gleterre ,  qui  avait  passe  en  Guyenne  pour  punir  des  re- 
volles.  Les  Anglais  avaient  fait  des  courses  jusqu'aux  portes 
de  Toulouse  et  commis  des  degäts.  Alfonse  demanda  des 
indemnites  pour  ceux  de  scs  sujets  qui  avaient  soufiTert,  et 
obtint  une  somme  de  sept  mille  deux  cent  cinquante-huit 
livres  de  Bordeaux,  dont  il  ordonna  la  repartition  \ 

En  1258,  saint  Louis  conclut  avec  le  roi  d'Aragon  un 
traite  qui  eut  pour  resultat  de  mettre  fin  ä  des  pretentions 
reciproques.  Les  rois  de  France  revendiquaient  la  suze- 
rainete  du  Roussillon  et  de  la  Catalogne ,  et  les  rois  d'Ara- 
gon avaient  des  droits  plus  ou  moins  fondes  sur  plusieurs 
fiefs  du  Languedoc.  Parle  traite  de  Corbeil,  saint  Louis 
renonca  ä  des  pretentions  surannees ,  et  le  roi  d'Aragon 
ne  conserva  plus  en  France,  sous  la  suzerainete  du  Roi, 
que  la  seigneurie  de  Montpellier  etla  vicomte  de  Carlat  en 
Auvergne  ^.  Alfonse  gagna  ä  celte  Convention,  car  le  roi 
d'Aragon  abandonna  des  droits  tres-reels  sur  la  vicomte 
de  Milhaud  en  Rouergue.  En  agissant  ainsi,  c'est-ä-dire 
en  tenant  compte  des  droits  d'autrui ,  saint  Louis  preve- 
nait  desguerres,  se  faisait  des  amis  et  affermissait  sa  puis- 
sance ;~  aussi  devint-il  le  symbole  vivant  de  la  justice  et  fut 
regarde  coinme  l'arbitre  de  l'Europe.  II  ne  pouvait  souf- 
frir  d'etre  le  detenteur  du  bien  d'autrui ,  aussi  le  traite  de 
Corbeil  ne  fut-il  que  le  prelude  d'un  autre  encore  plus 
important. 

Le  roi  d'Angleterre  ne  cessait  de  revendiquer  les  pro- 
vinces  qui  lui  avaient  ete  enlevees  par  Philippe  Auguste  : 
il  invoquait  la  promesse  formelle  faite  par  Louis  VIII  en 
Angleterre,    lors   de    sa   desastreuse    expedition;    mais 

^  25  mars  1253  (vieux  style).  Reg.  C,  fol.  i,  v». 
^  Registre  XXX  du  Tresor  des  chartes,  fol.  182. 
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Henri  III  ayant  viol6  ses  engagements ,  le  roi  de  France 
avait  pu  se  regarder  comme  degag^  de  la  parole  qu'il  avait 
donnee  \  Cependant  saint  Louis  avait  des  scrupules  que 
ses  barons  s'efibrcaient  de  combattre.  Les  reclamations 
incessantes  de  Henri  III  le  tourmenlaieni ;  mais  comment 
abandonner  la  Normandie,  ainsi  que  le  demandait  le  roi 
d'Änglelerre?  Saint  Louis  l'eüt-il  voulu,  la  noblesse  fran- 
caise  s'y  füt  opposee.  II  conclut  enfin,  en  1258,  un  traite 
qui  moyennaut  de  tres-legeres  concessions  lui  procura, 
ainsi  qu'ä  la  couronne,  de  tres-serieux  avantages. 

Une  partie  des  provinces  revendiquees  par  le  roi  d'An- 
gleterre  etaient  devenues  le  lot  d'Alfonse,  soit  par  suile  du 
legs  de  son  pere  Louis  VIII,  soit  par  heritage  de  Raymond. 
Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte 
meme  des  clauses  du  traite  d'Abbeville  qui  concernent  les 
domaines  du  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse. 

«  Li  rois  de  France  donra  au  roi  d'Engleterre  tote  la 
droiture  que  li  rois  de  France  a  e  lient  en  ces  trais  esves- 
chiez  e  citez,  c'esl  a  dire  de  Limoges,  de  Gabors  e  de  Piere- 
gord,  en  fiez  e  en  demaines,  saufle  honiagede  ses  freres, 
se  il  acune  chose  i  tiennent,.dont  il  soient  si  homrae,  et 
sauves  les  choses  que  ii  rois  de  France  ne  peut  mettre  hors 
de  sa  main  par  letlres  de  lui  ou  de  ses  anceisors 

5)  Et  encore,  li  devantdit  rois  de  France  donra  au  rei 
d'Englelerre  la  value  de  la  terre  de  Agenois,  en  deniers, 
chacun  an  ,  selonc  ce  que  ele  sera  prisee  ä  droite  value  de 
terre  par  prodes  hommes.. .  Et  s'il  avenoit  que  cele  terre 
eschait  de  la  cuntesse  Johanne  de  Poitiers  au  rei  de  France 
ou  a  ses  heirs,  il  sera  tenuz,  ou  ses  oirs,  de  rendre  au  rei 
d'Engleterre  ou  ses  oirs,  e,  rendue  la  terre,  il  seroitquite 
de  la  forme. 

^  Voy.  le  texte  du  traite  de  Londres  dans  d'Achery,  Spicilegium ,  t.  III, 
p.  586.    I 
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yi  De  rechef,  il  sera  enquis,  ä  bone  foi  e  de  plein,  ä 
la  requesle  le  rei  d'Angleterre ,  par  prodes  homes ,  ä  ce 
esleuz  de  une  part  e  d'autre,  se  la  iifcre  que  li  quens  de 
Poiiiers  tient  en  Cahorsin,  de  par  sa  femme,  fu  dou  rei 
d'Englelerre  don^e  ou  bailee  ovesqe  la  terre  de  Agenois, 
par  mariage  ou  par  gagiere,  ou  tout  ou  partie,  ä  sa  soer 
que  fu  mere  le  cunte  Raimon  de  Tholouse  dereinement 
mort;  et  s'il  estoit  trove  qu'il  eust  ensi  estö,  et  cele  terre 
eschait  au  roi  de  France  ou  ä  ses  oirs  dou  deces  la  cun^ 
tesse  de  Poitiers,  il  la  donrait  au  rei  d'Gngleierre  ou  ä 
ses  oirs  saus  le  homage  de  ses  freres  se  acune  ehose 
tenoient,  tant  eome  il  viveroient. 

»  De  rechef,  apres  le  deces  le  cunt€  de  Poitiers,  li  rois 
de  France,  ou  si  oirs  rois  de  France ,  donra  au  rei  d'En- 
gleterre  ou  a  ses  oirs  la  terre  que  li  quens  de  Poitiers 
tient  ore  en  Xanclonge ,  oulre  la  rivere  deCharente,  en 
iiez  e  en  demaines,  qui  saient  outre  la  Charente,  se  ele 
eschait  au  roi  de  France  ou  ä  ses  oirs.  Et  se  ele  ne  li 
eschait,  il  purchacera  en  bone  manere,  par  eschange  ou 
autrement,  que  li  rois  d'Englelerre  e  si  oirs  la  aient;  ou  il 
lui  fera  avenable  eschange  a  l'esgard  des  prodes  homes 
qui  serunt  nomez  de  une  part  e  d'autres.  Et  de  ce  que  li 
rois  de  France  donra  au  rei  d'Angleterre  e  a  ses  oirs  en 
fiez  et  en  demaines,  li  rois  d'Engleterre  et  si  oirs  feront 
homage  lige  au  rei  de  France  et  ä  ses  oirs  rois  de  France ; 
e  aussi  de  Bordeaux,  de  Baionne  e  de  Gascoine,  e  de  tote 
la  terre  qu'il  tient  deca  la  mer  d'Engleterre  en  fiez  et  en 
demaines,  et  des  illes,  se  acune  i  en  a,  qe  li  rois  d'En- 
gleterre tiegne  que  soil  dou  reaume  de  France  ,  e  tendera 
deli  come  pers  de  France  et  dux  d'Aquitaine  *.  » 

Nous  avons  mis  le  texte  du  traite  d'Abbeville  sous  les 

1  Original,  Tresor  des  cbartes,  J.  629,  no  4  (28  mai  1258). 
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yeux  du  lecteur  :  nous  allons  maiDtenant  en  examiner  la 
signiGcation  veritable  et  en  etudier  les  consequences. 

Saint  Louis  cedafiux  termes  de  ce  traite  a  toute  la'droi- 
ture  qu'il  avoit  es  trois  evesehiez  de  Limoge  et  de  Cahors, 
et  de  Perigord,  en  fiez  et  en  demaines  ».  Examinons 
quelle  etait  ia  valeur  de  cette  cession  '.  . 

En  Limousin,  saint  Louis  n'avaitpas  de  domaine  direct, 
mais  rhommage  des  vicomtes  de  Turenne  et  de  Limoges. 
En  Quercy  et  en  Perigord  il  n'avait  non  plus  que  des 
droits  d'hommage  :  encore  excepta-t-il  les  fiefs  que  les 
rois  de  France  s'etaient  engages  ä  ne  pas  metlre  hors  de 
leur  main  saus  le  consentement  des  feudataires.  Plusieurs 
d'entre  ceux-ci  consentirent  a  devenir  vassaux  du  roi  d'An- 
gleterre,  les  vicomtes  de  Turenne  et  de  Limoges;  mals  un 
grand  nombre ,  surtout  ceux  du  Quercy,  voulurent  resler 
sous  la  domination  directe  du  Roi.  Saint  Louis  s'engagea  ä 
constituer  au  roi  d'Angleterre  des  domaines  d'une  valeur 
egale  ä  ceux  qu'il  ne  put  lui  rendre  par  suite  de  ces  enga- 
gements  particuliers.  Mais  si  le  Roi  ceda  quelques  do- 
maines et  quelques  fiefs,  il  se  reserva  la  suzerainete;  car 
une  des  conditions  du  traite  fut  que  Henri  III  se  reconnai- 
trait  vassal  de  la  France  pour  tout  ce  qu'il  conservait  dans 
le  royaume  *.  Pour  bien  apprecier  cette  transaction ,  il  faul 
se  placer  au  point  de  vue  oü  Ton  se  mettait  au  moyen  äge. 
On  doit  disünguer  surtout  le  domaine  de  laLSUzerainete.  Le 
Roi  pouvait  renoncer  ä  une  partie  de  ses  domaines  sans 
diminuer  son  autorite ,  et  pareille  chose  arrivait  chaque 


^  Conf.  Rymer,  t.  I,  part.  II«,  p.  60,  et  Brüssel,  Preuves,  p.xL.  (Preuves 
du  2«  volume.) 

2  On  peut  voir  dans  V Essai  sur  les  InstUutions  poliüques  de  saint  Louis, 
de  M.  le  comte  Beugnot,  Texpos^  complet  des  raison^  qui  peuvent  faire  in- 
cliner  &  trouver  impolitique  le  traite  de  1258,  p.  50  et  suiv.  L'opinion  de 
M.  le  comte  Beugnot  est  partagee  par  M.  Henri  Martin. 
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jour  :  quand  une  province  faisait  retour  ä  la  couronne ,  par 
conquete  ou  autrement,  il  etait  bien  rare  qu'elle  ne  füt 
pas  donnee  en  apanage,  sous  la  condition  de  rhommage. 
Seuls  les  revenus  royaux  diminuaient ;  l'autorite  du  Roi 
restait  la  meme,  car  les  baillis  surveillaieut  les  feudataires 
et  les  contenaieot  dans  le  devoir. 

On  pourra  objeöter  que  les  rois  d'Angleterre  etaient  des 
vassaux  d'une  espece  dangereuse ;  mais  il  ^tait  glorieux 
pour  la  royaute  francaise  d'avoir  pour  homme  iige  le  sou- 
verain  d'uue  des  plus  puissautes  nations  de  TEurope.  La 
suzerainete  du  roi  de  France  que  Heuri  III  reconnut  au 
Roi  par  le  traite  d'Abbeville  n'elait  plus  un  vain  mot :  cette 
suzerainete,  saint  Louis  l'exerca  de  la  maniere  la  plus  ri- 
gide; ii  y  eut  un  seneehal  francais  de  Perigord  qui  n'eut 
d'autre  occupation  que  de  faire  sentir  aux  agents  du  roi 
d'Angleterre  en  Guyenne  la  superiorite  du  roi  de  France. 
Le  Parlament  recevait  les  appels  des  sentences  des  sene- 
chaux  anglais  et  les  faisait  executer  par  la  force  \ 

Le  traite  d'Abbeville  portait  aussi  la  cession  au  roi 
d'Angleterre  : 

V  De  la  partie  de  la  Saintonge  ä  gauche  de  la  Cha- 
rente  ; 

2"  Del'Agenais; 

3"  Du  bas  Quercy. 

Ges  trois  provinces  appartenaient  au  comte  Alfonse  : 
Saint  Louis  ne  les  abandonna  qu'ä  condition  que  son  frere 
mourrait  sans  posterit^.  La  Saintonge  avait  ete  conquise 
par  Louis  VIII;  la  cession  de  cette  province  pouvait  donc 
passer  pour  une  restitution.  Quant  ä  l'Agenais,  le  roi 
d'Angleterre  avait  sur  ce  pays  des  pretentions  legitimes, 
car  il  avait  ete  donne  en  dot  par  Richard  Coeur  de  lion  ä 

1  Olim,  t.  I,  p.  499,  533  et  723.  Ge  fat  siirtout  Philippe  le  Bei  qai  tira 
im  merveilleax  parti  de  sa  suzerainete  sur  le  roi  d'Augleterre. 
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sa  soeur  JeaDae,  lors  de  son  mariage  avec  Raymond  VI,  et 
il  devait  faire  retour  au  domaine  des  rois  d'Angleterre  par 
suite  de  Textiactioa  de  la  descendance  masculine  de  Jeanne 
d'Augleterre.  Le  Quercy  etait  dans  le  meme  cas ;  cepen* 
dant  il  y  avait  doute.  On  conviat  de  faire  une  enquele,  dont 
le  resuUat  biea  tardif  fut  l'assignation  eo  1285  au  roi 
d'Angleterre  d'un  certain  nombre  de  fiefs  repr^sentaut  uq 
revenu  de  sept  cent  cinquaDte-huit  livres  tournois,  xnoyen- 
nant  quoi  le  bas  Quercy  resta  uni  ä  la  cou rönne  \ 

En  resume,  saint  Louis  ceda  imm^diatement  les  fiefs  et 
domaines  qu'il  possedait  dans  le  haut  Quercy,  en  Limousin 
et  en  Perigord,  et  eventuellement  une  partie  de  la^ain- 
tonge,  du  Quercy  et  l'Agenais.  II  s'engagea  a  payer  au  roi 
d'Angleterre  une  pension  annuelle  de  trois  mille  sept  cent 
vingt  livres  huit  sous  six  deniers  tournois  comme  indem- 
nite  pour  TAgenais,  sur  lequel  les  droits  de  Henri  III 
etaient  evidents  ^  :  cette  somme  ^tait  loin  de  representer 
le  revenu  de  cetie  province,  qui,  en  deduisant  les  frais 
d'administration ,  s'elevait  chaque  annee  ä  plus  de  seize 
mille  Jivres '. 

De  son  cote ,  Edouard  renonca  ä  la  Normandie ,  au  Poi- 
tou  y  au  Maine ,  ä  TAnjou ,  a  TAunis ,  a  la  moitie  de  la 
Saintonge ,  et  il  reconnut  la  suzerainet^  du  roi  de  France 
pour  la  Guyenne.  II  vint  ä  Paris  preter  ä  saint  Louis  l'hom- 
mage  lige  qui  n'avait  pas  ete  pret6  depuis  plus  d'un  demi« 
siecle  *. 

t  Rymer,  t.  I«*',  2«  partie,  p.  179;  Voy.  Fassigaation  de  sept  cent  cin- 
quantc-huit  livrees  de  terre  en  Quercy  par  Philippe  le  Bei.  Gathaia-Gotore, 
Histoire  de  Quercy»  t.  II ,  p.  425. 

3  Gonf.  Acte  du  12  decembre  1261.  Original ,  Tresor  des  chartes , 
J.  630,  no  «6. 

3  Voy.  plas  bas  le  chapitre  consacrä  aus  finances. 

^  L*acte  d'hommage  est  transcrit  dans  un  cartulaire  de  Philippe  Auguste. 
Gonf.  Matheus  West,  p.  373,  et  Rymer,  t.  I,  p.  380. 
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Ce  traile ,  que  des  historiens  modernes  ont  reproche  ä 
Saint  Louis  comme  desavantageux^  Tut  au  contraire  un 
chef-d'oeuvre  de  politique  :  il  dessina  nettement  la  Situa- 
tion,  qui  jusqu'alors  avait  ete  fort  ineertaine;  il  ^tablit 
legahmerU  la  predominance  du  Roi  dans  toul  le  royaume 
en  faisant  reconaaitre  sa  suzerainete  par  un  puissant  roi , 
et  c'etait  en  invoquant  cette  consideration  que  saint  Louis 
repondait  ä  ceux  qui  le  blämaient ,  car  il  fut  bläme  :  »  De 
ladite  pez  furent  moult  contraire  ceulz  de  son  conseil  et  li 
disoient  ainsi  :  u  Sire ,  nous  nous  merveiilons  moult  que 
»  vostre  volente  est  tele  que  vous  voulez  donner  au  roy 
»  d'Angleterre  si  grant  parlie  de  vostre  terre  que  vous  et 
»  vostre  devancier  avez  conquise  sur  li  et  par  son  mesfait. 
»  Dont  il  nous  semble  que  se  vous  entendez  que  vous  ni 
7)  aies  droit,  que  vous  ne  fetez  pas  bon  rendage  au  roy 
»  d'Angleterre ,  se  vous  ne  li  rendez  toute  la  conqueste  que 
».vous  et  vostre  devancier  avez  faite;  et  se  vous  entendez 
D  que  vous  y  aies  droit ,  il  nous  semble  que  vous  perdez 
»  quant  que  vous  li  rendez.  »  A  ce  respondi  le  saint  Roy 
en  tele  maniere  :  a  Seigneurs ,  je  suis  certaiii  que  les  de* 
»  vanciers  au  roy  d'Angleterre  ont  perdu  tout  par  droit  la 
»  conqueste  que  je  tieing;  et  la  terre  que  je  li  donne,  ne 
»  li  donneje  pas  pour  chose  que  je  soie  tenu  a  li  ne  ä  ses 
»  hoirs ,  mes  pour  mettre  amour  entre  hies  enfans  et  les 
»  siens  qui  sont  cousins  germains.  Et  me  semble  que  ce 
»  que  je  li  donne  emploie-je  bien,  pour  ce  que  il  n'estoit 
9  pas  mon  home ,  si  en  entre  en  mon  houmage  ^  )) .  Si 
quelqu'un  perdit  ä  ce  traite,  ce  ne  fut  pas  saint  Louis,  mais 
Henri  III.  Les  barons  anglais  furent  indignes,  et  il  est 
peut-dtre  permis  de  croire  que  Ja  bonte  dont  ce  traite  cou- 
vrit  le  monarque  anglais  ne  fut  pas  sans  influence    sur 

^  Joinville,  Hisioire  de  saint  Louis,  edit.  de  M.  de  Wailly,  p.  456  et 
458. 
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la  revolte  qui  ne  tarda  pas  ä  eclater  sous  la  conduite  du 
comte  de  Leicester,  et  manqua  de  faire  tomber  la  cou- 
roDoe  de  la  tete  de  Henri. 

Ainsi  que  dous  l'avons  dit,  l'histoire  d'Alfonse  est  celle 
de  son  administration.  Nous  avons  peu  de  renseignements 
sur  sa  vie.  U  demeurait  aux  environs  de  Paris,  ä  Vincen- 
Des ,  ä  Josaphat ,  pres  de  Chartres ,  ä  l'Höpital ,  pres  de 
Corbeil,  ä  Longpont,  ä  Rampillon.  On  le  trouve  aussi  ä 
Fontainebleau. 

II  se  fit  bätir  ä  Paris  un  palais  proche  du  Loiivre ,  don« 
nant  sur  deux  rues ,  la  rue  des  Poulies  et  la  rue  d'Au- 
tricbe;  il  acbeta  un  grand  nombre  de  maisons  particu- 
lieres  qu'il  fit  demolir  pour  construire  son  bötel,  car  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  date  la  coutume  de 
detruire  pour  edifier.  II  habit^  peu  ce  palais,  qui  apres  sa 
mort  passa  au  comte  de  Perigord ,  lequel  en  vendit  la  moi- 
tie  au  comte  d'Alencon.  Cet  böte!  ainsi  morcele  fut  conmi 
sous  le  nom  d'hotel  d'Autriche,  de  THote  riebe,  et  meme 
de  l'Autruche;  exemples  singuliers  des  alterations  que 
subissent  les  noms  dans  la  bouche  du  peuple  \ 

^  Sur  rhdtel  d'Autriche , '  voyez  Berly,  Topographie  historique  du  vieux 
Paris ,  t.  I,  p.  88.  M.  Berly  n'ayant  pas  connu  tous  les  actes  d*acquisition 
de  remplacement  de  Thdtcl  d'Alfonse ,  nous  croyons  cn  devoir  donner  la 
liste.    . 

Sur  les  acquisitions  pour  Thötel  d'Autriche,  voyez  Tresor  des  chartes, 
J.  152,  une  liassc  intitulee  :  a  Littere  tangentes  acquisitiones  factas  per  comi- 
tem  Pictavie  in  vico  des  Poulies  et  in  vico  d' Anstriche  de  quibusdam  domibus 
sitis  in  dictis  vicis.  «  Gettc  liasse  ne  comprend  pas  tous  les  actes  relatifs  &  cet 
objetf  dont  voici  1' Enumeration  : 

Juin  1254.  Vente  par  Jean  de  Maisons,  chevalier,  de  plusieurs  maisons 
proche  du  Louvre  et  de  la  porte  Saint-Honore,  en  la  censive  de  l'ev^que  de 
Paris  ,  moyennant  cinquante  livres  de  rente.  Original,  Tresor  des  chartes , 
J.  152»  n»  2;  voyez  aussi  sur  celte  vente,  les  actes  coles  J.  312,  n«  54, 
et  J.  304,  no  79. 

Fevrier  1255.  Vcntc  d'une  maison  sise  en  la  ccnsivc  de  Saint-Denis  de  la 
Gliarlre,  par  Robert  Morel  et  Perronnelle,  sa  femme.   /&/(/.,  J.  152,  n»  1. 
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On  a  accase  Alfonse  d'avoir  puissamixient  contribue  ä  la 
decadence  de  la  litterature  provencale  y  qu'il  aurait  tra- 
vaille  ä  aneantir  comme  un  souvenir  vivace  de  rindepen- 
dance  du  Langiiedoc ;  mais  cette  litterature  s'cst  eteinte 
d'elle-meme.  Sans  doute  la  reunion  du  Midi  ä  la  couronne 
et  la  suppression  de  ces  galantes  cours  seigneuriales  oii 
les  troubadours  brillerent  ä  la  fin  du  douzieme  siecle  d'un 
si  vif  eclat  contribuerent  ä  releguer  parmi  le  peuple  l'u- 
sage  de  la  langue  d'oe,  tandis  que  les  nobles,  les  fonc- 
tionnaires  y  les  ambitieux ,  apprenaient  la  langue  parlee  ä 
la  cour  et  au  si^ge  du  gouvernement ;  mais  ce  r^sultat, 
amene  par  la  force  des  choses,  fut  pöst^rieur  ä  Alfonse. 

Septembre  1255.  Vente  par  Jeanne,  veuvede  Robert  de  Saint- Yon,  d'une 
grange  sise  en  la  censive  de  Saint-Germain  TAuxerrois  pour  cent  dix  livres 
parisis.  Original ,  J.  151 ,  n9  7. 

Mars  1260.  Vente  par  Jean  Groyn  de  Boeaf ,  d'une  maison  sise  en  la  cen- 
sive de  Saint-Germain  moyennant  vingt  livres.  J.  152 ,  n**  3. 

Mai  1260.  Vente  par  Hugue  le  Bourguignon,  chanoine  de  Saint*Paul,  k 
Saint-Denis,  de  plusieurs  maisons  rue  des  Poulies.  J.  152,  n°  9. 

30  ao&t  1260.  Vente  par  Agnis,  fille  de  Maurice  de  Ghartrcs,  fr^re  de 
Giteaux,  et  de  feu  Marie,  moyennant  vingt  livres  parisis,  d'une  maison  a  in 
vico  Hostcriche,  in  censiva  Tyboudi  de  Gapella,  t  J.  152  ,  n»  6. 

Novembre  1260.  Vente  par  Raoul,  fils  de  Bernard  de  Ghevreuse,  moyen- 
nant vingt-sept  livres  dix  sous,  de  la  moitie  d'une  maison  rue  des  Poulies. 
Original,  J.  152,  n»  7. 

Novembre  1260.  Vente  par  Hamon  des  Poulies,  moyennant  le  mdme  prix, 
de  l'autre  moitie  de  la  mSme  maison.  J.  152,  n9  8. 

Janvier  1262.  Vente  par  Ende  Popin  et  Pierre  le  Boucher,  cbanoine  de 
Saint-Gloud ,  exäcuteurs  testamentaires  de  Hubert  Gplebrart ,  chanoine  de 
Bayern,  de  plusieurs  maisons  rue  des  Poulies,  moyennant  deux  cents  livres 
parisis.  J.  152,  b9  10. 

Fevrier  1262.  Ratification  par  Marie,  veuve  de  Guillaume  Baudouin,  de  la 
vente  faite  par  son  mari  d*une  maison  rue  d' Antriebe.  Original,  J.  312,  n9  8. 

^a  1262.  Vente  d'un  jardinpar  le  chapitre  de  Saint-Germain.  Gartulaire 
deSaint-Gemain,  fol.  16  v®. 

1266.  Acquisition  de  maisons  rue  d* Antriebe.  J.  318 ,  n»  53. 

1268.  Vente  par  le  chapitre  de  Saint-Germain  TAuxerrois  d*un  cmplacc- 
mcnt  rue  des  Poulies.  J.  737,  n9  2. 
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Au  treizieme  siede,  dans  le  Nord  comme  dans  le  Midi,  la 
seve  poetique  s'epuise ;  aux  fictions  poetiques  va  succeder 
la  muse  severe  de  l'histoire ' .  Alfonse  ne  parait  pas  avoir  ete 
ennemi  des  lettres  :  un  de  ses  menestrels  de  la  langue 
d'oil,  rompant  avec  la  poesie,  redigea  pour  lui ,  d'apres 
les  originaux,  une  cbronique  francaise  qui  a  servi  de 
modele  aux  Chroniques  de  Saint-Denis  ^. 

Nous  aurions  promptement  termine  la  biographie  d'AI- 
foDse  si  nous  n'avions  eu  l'heureuse  fortune  de  decouvrir 
epars  plusieurs  fragments  d'une  correspondance  intime 
entre  lui,  saint  Louis,  la  reine  Marguerite  et  plusieurs 
autres  contemporains  illustres.  Ce  ne  sont  malheureu- 
sement  que  des  fragments  difficiles  ä  dater ;  ils  se  rap- 
portent  souvent  ä  des  faits  peu  connus,  mais  etudies  de 
pres  ils  eclairent  le  caractere  de  personnages  considerables 
et  de  graves  evenements.  Ne  demandons  ä  ces  lettres  que 
la  pensee  qui  les  a  inspirees,  sans  cbercher  dans  le 
style  Fempreinte  de  la  personnalite  de  ceux  au  nom  de 
qui  elles  ont  ete  ecrites,  car  ä  cette  epoque  les  rois  et 
les  princes  ne  tenaient  pas  eux-memes  la  plume ,  ils  se 
contentaient  d'indiquer  ä  leurs  clercs  Fobjet  de  leurs 
missives.  Cette  correspondance  nous  montre  Marguerite 
de  Provence  sous  un  jour  nouveau.  Jusqn'ici  c'etait 
une  des  plus  gracieuses  figures  de  l'bistoire  de  France. 
Qui  ne  s'est  indigne  en  lisant  dans  le  sire  de  Joinville 
ce  qu'elle  eut  ä  soufTrir  de  sa  belle-mere  Blanche  de 
Castille,  qui  semblait  jalouse  de  l'aßection  que  lui  portait 
son  (ils?  Qui  n'a  souri  au  recit  des  ruses  charmantes 
employees   par  le  jeune  couple   pour  echapper   ä   une 

*  Sur  la  decadence  de  la  litterafure  proven^ale,  voyez  Meyp'»  ßibl.  de 
l'Ecole  des  Charles,  VI«  serie,  t.  V,  p.  415  et  suiv. 

2  De  U'ailly.  Memoires  de  F Acad^mie  des  Inscriptions,  t.  XVII,  p.  399 
et  suiv. 
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fächeuse  surveillance  et  se  procurer  quelques  instants  de 
causerie  intime?  Qui  n'aadmire  cette  pieuse  fermet^  avec 
laquelle  eile  priait  en  Orient  un  vieux  Chevalier  de 
Toccire  plutdt  que  de  la  laisser  tomber  entre  les  mains 
des  musulmans?  Mais  ce  serait  une  erreur  de  ne  voir 
dans  Marguerite  qu'une  femme  douce  et  timide ,  sachant 
trouver  au  besoin  dans  une  foi  ardente  la  Force  de  pr^ferer 
la  mort  ä  la  captivite  chez  les  ennemis  de  Jesus-Christ. 
Elle  prit  plus  d'une  fois  une  part  active  aux  affaires  de 
FEtaty  je  dirai  mäme  ä  des  intrigues  politiques,  et  sa  cor- 
respondance  avec  Alfonse  nous  la  fait  voir  intervenant  dans 
la  querelle  entre  Henri  III  et  ses  barons.* 

Le  gouvernement  despotique  de  Henri  III  avait  soulev6 
les  trois  ordres  de  TEtat  contre  lui.  Contraint  de  ceder,  il 
accorda  sous  le  nom  de  Statuts  d'Oxford  des  libertäs  qu'il 
s'empressa  de  retirer  des  qu'il  se  crut  le  plus  fort.  Ses 
barons  reprirent  les  armes  sous  la  conduite  du  comte  de 
Leicester,  fils  du  chef  de  la  croisade  contre  les  Albigeois, 
et  Henri  III  fut  reduit  ä  de  dures  extr^mit^s.  La  reine 
Eleonore  chercba  en  France  des  appuis ;  eile  recruta  des 
combattants  pour  la  cause  royale,  et  fut  second^e  dans 
cette  lache  par  Marguerite  sa  soeur.  Ce  fut  a  ce  propos  que 
s'engagea  entre  les  reines  d'Anglelerre  et  de  France  d'une 
part,  et  Alfonse  d'aulre  part,  une  correspondance  pleine 
d'int^ret.  Alfonse  etait  un  prince  puissant :  il  possedait  de 
vasles  Etats  et  de  nombreux  vassaux.  La  Rochelle  lui  ap- 
partenait,  et  mettait  ä  sa  disposition  des  vaisseaux  mar- 
cbands  qu'on  pouvait  aisement  convertir  en.  flotte  de 
guerre.  II  etait  donc  d'un  tres-grand  interet  de  se  conci- 
lier  sa  bienveillance ,  soit  pour  en  obtenir  des  secours  di- 
rects,  soll  pour  qu'il  permit  ä  ses  sujels  de  se  ranger  sous 
la  banniere  du  roi  d'Angleterre ,  ainsi  que  le  faisaient  de 
nombreux  gentilshorames  des  autres  provinces  de  France. 

7. 
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Gaston  de  Bearn  ^  cousin  des  reines  de  France  et  d'An- 
gleterre,  ^tait  un  brave  Chevalier;  il  pouvait  mettre  au 
Service  de  Henri  III  une  bonne  epee  y  et  l'aide  de  ses  vas- 
saux,  les  belliqueux  Bearnais,  etait  fort  d^sirable.  Mais 
Gaston  etait  remuant,  souvent  en  querelle  avec  ses  voisins, 
et  pour  l'instant  il  faisait  la  guerre  au  comte  de  Commin- 
ges.  Marguerite ,  ä  Tinstigation  de  sa  soeur,  ecrivit  ä  Al- 
fonse  pour  se  plaindre  de  ce  que  Gaston ,  qui  etait  aussi 
cousin  de  la  comtesse  Jeanne,  füt  opprime  par  les  gens  du 
comte  de  Toulouse  \  C'etait  intervertir  les  roles,  car  l'op- 
prime,  s'il  y  en  avait  un,  ^tait  le  comte  de  Gomminges, 
dont  Gaston  avait  envahi  les  terres.  Aussi  Alfonse ,  dont  le 
comte  de  Comminges  etait  vassal ,  dans  sa  reponse  ä  la 
reine,  exposa  les  faits  sous  leur  vrai  jour  :  il  se  plaignit 
de  Gaston ,  qui  avait  fait  irruption  dans  des  fiefs  relevant 
du  comte  de  Toulouse,  et  qui,  bien  que  mis  en  demeure, 
n'avait  pas  voulu  amender  son  lort.  II  declarait  qu'une 
pareille  conduite  lui  d^plaisait  :  cc  Nous  prions  votre  s^re* 
nite ,  ajoutait-il ,  qu'elle  vous  deplaise  aussi  ^.  » 

^  a  Margareta,  Dei  gracia  Francorum  regina,  karissimo  fratri  suo  Aifonso, 
comiti  Pictavie  et  Tbolose ,  fratri  domini  regis ,  salutem  et  sincere  dilectioDis 
affectum.  Pro  karissimo  consanguineo  nostro  domino  Gastone  de  Biarno  vobis 
preces  porrigimus,  ex  affectu,  ut  eidem  in  negociis  suis,  amore  nostri, 
necnon  contemplatione  uxoris  vestre ,  que  sibi  in  linea  consanguinitatis  con- 
jungitur,  sitis  favorabiiis  et  benignus,  erga  ipsum  taliter  vos  reddentes,  prout 
ad  honorem  vestrum  pertinet ,  ne  possit  dici  merito  vel  obici  vobis  quod  per 
vos  vel  vcstros  idem  Gasto  violenter  opprimi  videatur;  tantum  inde  facientes 
quod  preces  nostras  sibi  sentiat  fructuosas  et  quod  vobis  inde  teneamur  ad 
merita  gratiarum.  »  —  Arch,  de  l' Empire,  Tresor  des  Ghartes,  J.  307, 
no  55,  Fol.  6,  Gette  lettre  n'est  pas  datee,  mais  eile  prec^de  dans  le  registre 
une  lettre  du  samedi  apr^  la  Gbandeleur  1262  (v.  style),  3  fevrier  1263. 

^  c  Eccellentissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Margarete,  Dei  graiisi 
Francorum  regine  illustrissime,  Alfonsus  filius  regis  Francorum  comes  Pic- 
tavie et  Tbolose,  salutem,  et  cum  dilectione  fratema  paratam  ad  beneplacita 
vpluntatem.  Super  litteris  quas  nobis  misislis  pro  negocio  domini  Gastonis  de 
Biarno,  vestre  excellentie  notificamus  de  facto  ipsius,  quod  idem  G.  intravit 
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Marguerite  ne  se  le  tint  pas  pourdit.  Elle  renouvelases 
instances ,  affectant  de  regarder  Gaston  comme  victime  \ 

Alfonse  ne  put  tolerer  ce  langage  et  fit  une  r^ponse 
etendue  et  motivee,  dans  laquelle  il  retablissait  la  verit^; 
il  prouvait  que  tous  les  torts  etaient  du  cote  du  vicomte. 
Gaston  avait  p^n^tre  ä  main  armee  dans  des  fiefs  mou- 
vants  du  comte  de  Toulouse;  et  quand  celui-ci  Tavait 
somme  de  r^parer  les  dommages  provenant  de  son  fait ,  il 
n' avait  pas  repondu.  Aussi  Alfonse  declarait-il  que,  loin 

cnm  annis  in  terra  fideiis  nosfri  comitis  Gonvenarum ,  quam  tenet  a  nobis , 
et  in  eadem  multa  gravamina  et  dampna  perpetravit,  que  adhuc  non  emenda- 
vit,  quamvis  super  hoc  a  nobis  fuerit  requisitus  :  quod  nobis  displicet,  ves- 
tram  serenitatem  rogantes  ut  vobis  displiceat.  Illud  idem  scire  vos  volentes 
quod  terra  illa  de  qua  contentio  vertitur  inter  comitem  Gonvenarum  et  dic- 
tum Gaston em  de  nostris  feodis  non  existit.  t  Ibidem. 

^  c  Margarita,  Dei  gratia  Francorum  regina,  karissimo  firatri  sno  Alfonso, 
filio  regis  Francorum ,  comiti  Pictavie  et  Tholose ,  salutem  et  sincere  dilee- 
tionis  aßectum.  Oppressiones ,   dampna  et   gravamina  que  barones  regni 
Anglie,  rejecto  fidelitatis  debito,  procurante  comite  Leycestrie,  illustribus 
regi,  regine  Anglie,  karissime  sorori  nostre ,  ac  liberis  eorum  [intulerunt] 
ad  aures  vestras  credimus  pervenisse.  Ipsa  quidem  dampna  cordi  habemus 
plorimum ,  et  nostra  propria  merito  reputamus.  Sane  hucusque  super  dicto 
negocio  vobis  distuleramus  scribere,  ob  hoc  quod  vobis  de  ipso  majorem 
certitudinem  et  omnimodam  scriberemus;  et  quia  de  vobis  gerimus  et  sem- 
per  gessimus  fiduciam  pleniorem ,  sperantes  per  vos  nostris  necessitatibus 
subveniri,   rogamus  vos  et  requirimns,    ex  alTectu,  quatinus  oppressiones 
dictorum  regis ,  regine  ac  liberorum  suorum  vobis  displiceant ,  et  quod  in 
negociis  ipsorum  ad  statum  prosperum   et  tranquillum  reducendis  velitis 
vestrum  concilium  et  auxilium  impertiri ,  cum  a  nobis  super  hoc  fueritis  re- 
qnisiti.  Rogamus  eciam  vos  quod  senescallo  vestro  Agennensi  vestris  detis 
litteris  in  mandatis  ut  ipse  laboret  ad  hoc  quod  quedam  longa  treuga  iniatur 
inter  dominum  Gastonem,  vicecomitem  Beamensem,  et  comitem  Gonvena- 
nun ;  ita  quod  idem  dominus  Gasto ,  consanguineus  noster  karissimus ,  circa 
JQvamen  dictorum  regis,  regine  ac  liberorum  suorum  interim  intercedere 
valeat,  si  necesse  fuerit,  et  vaccare.  Preterea  vos  rogamus  quod  ballivo  ves- 
tro Pictaviensi  mandetis  quod  ipse  apponat  consiiium  ut  omnes  naves  et  ba- 
tellos  illius  partis  habere  possimus ,  mediante  peccunia  dicti  regis ;  et  vos , 
si  quas  galeas  in  illis  partibus  habelis ,   nobis  eas  accommodare  velitis. » 
Fol.  18  r'»(sansdate). 
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de  favoriser  le  prot^g^  de  la  Reine ,  il  etait  dispose  ä  tirer 
punition  de  ses  m^faits.  11  l'avait  mis  en  demeure  de  faire 
la  paix  avec  le  comte  de  CommiDges ,  et  cette  sommation 
^tait  rest^e  sans  r^sultat :  il  ^tait  donc  pret  ä  le  contrain- 
dre ,  par  la  force ,  au  respect  des  droits  d'autrui.  II  ter- 
minait  en  priant  Marguerite  de  savoir  mauvais  gre  ä  son 
Cousin  des  attentats  qu'il  avait  conmiis  et  de  ceux  qu'il 
pourrait  commettre.  Toutefois  il  tentait  un  dernier  effort 
pour  plaire  ä  la  Reine,  et  par  commiseration  pour  les  pau- 
vres  paysans  quij  ajoutait-il,  en  empruntant  avec  quelque 
changement  un  c^lebre  passage  d'Horace ,  pdtissent  tou- 
jours  des  sottises  d^autrui.W  esl  beau  de  voir  cette  maxime 
philosophique  dans  la  bouche  d'un  prince  du  moyen  äge. 
Cette  pitie  pour'le  pauvre  peuple  etait  enseign^e  par  le 
christianisme ;  mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  quelque  chose 
de  piquant  ä  la  voir  exprimee  ä  l'aide  d'une  citation  das- 
sique^  Conime  corollaire  ä  cette  ferme  r^ponse,  Alfonse 

^  Lettre  sans  date.  Bibl.  imperiale,  Gartulaire  d'Alfonse ,  n«  10918, 
fol.  22.  —  K  Regine  Francie  pro  domino  comite  Pictaviensi.  Excellentissiine 
et  karissime  domine  ac  sorori  sne  Margarite  Dei  gracia  Francorum  regine 
illustrissime ,  AlFonsus  filius  regis  Francorum,  comes  Pictavie  et  Tholose, 
salutem  et  cum  dilectione  fraterna  paratam  ad  beneplacitum  voluntatem.  Se- 
renitatis  vestre  litteras  nuper  recepimus  quarum  tenorem  pleno  collegimos 
intellectu.  Sane  quia  varia  facti  narracio  nonnunquam  perplexitatem  et  scru- 
pulum  generat  in  animo  audientis,  veritatem  rei  et  processum  negocii  quod 
vertitur  inter  nobiles  viros  dominum  Gastonem  vicecomitem  Beamensem, 
consanguineum  vestrum  ex  una  parte,  et  fidclem  nostrum  B.  comitem  Con- 
venarnm  ex  altera,  quatenus  ipsum  nos  tangit  negocium  dominacioni  vestre 
optamus  sub  compendio  declarare.  In  primis  itaque  vos  volumus  non  latere 
quod  terra  illa,  castnim,  seu  fortalicium  pro  quibus  dicti  dominus  Gasto  et 
comes  Gonvenarum  sibi  invicem  adversantur  et  unde  guerra  inter  ipsos  mota 
traxit  originem  ,  de  nostris  non  movet  feudis  seu  retrofeudis,  sed  omnino 
separata  est  a  juridictione  nostra,  dominio  et  districtu,  et  in  illis  nnllum 
prorsus  prestamus  auxilium ,  consilium  vel  favorem  memorato  comiti  Gonve- 
narum in  deffendendo  vel  invadendo  loca  ipsa  de  quibus  est  contencio  inter 
partes,  nee  uUum  impedimentum  fecimus  aut  facimus,  nee  facere  proponi- 
mus ,  quo  minus  prefatus  consanguineus  vester  in  illis  locis  et  terris  qüomm 
occasione  guerra  sumpsit  exordium  possit  se  vindicare ,  deflendere  vel  inva- 
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donnait  ordre  a  son  senechal  de  Toulouse  de  preter  main- 
forte  au  comtede  Comminges^ 

dere,  et  comes  similiter,  prout  sibi  viderint  expedire ;  nee  unquam  inhibuimus 
aut  inhibere  fecimus  quominus  oterque  possit  sibi  amicos  acquirere  tarn  de 
terra  noslra  quam  aliunde  qui  in  illis  locis  et  terris  eisdem  prestent  auxilium 
et  favorem ;  iiiud  solum  attendentes  ne  in  nostris  feiidis  de  quibus  ulla  pror- 
SU8  mota  est  contencio  aliqua  manu  armata  attemptent  maleficia  perpetrare. 
linde  non  debet  nairari  vestra  magniGcencia  si ,  premissis  a  nobis  precibus , 
inbibere  fecimus  diclo  vicecomiti  Beamensi  ne  in  hiis  que  de  nostro  movent 
feudo  intret  cum  armis  hostiliter,  cum  nee  in  toto  nee  in  parte  aliquid  in 
nostris  existat  feudis  propter  qnod  orta  est  contencio  inter  ipsum  et  comitem 
memoratum,  presertim  cum  nos  semper  parati  simus  et  fuerimus  cuiiibet 
conquerenti  de  nostris  hominibus  exhibere  celeris  justicie  complementum,  et 
boc  dicto  vicecomiti  sepe  duximus  intimandum  ;  et  sepedicfus  comes  sc  olTe- 
rat  et  semper  obtulerit  coram  nobis  absque'ullo  difl'ugio  stare  juri.  I'nde 
deliberato  consilio  ad  instanciam  dicti  comitis,  cum  sit  homo  noster  ligius  , 
in  defTendendis  nostris  feudis  que  tenet  a  nobis,  deesse  non  possumus  nee 
debemus.  Dictus  vcro  vicecomes ,  contemptis  precibus  et  spreta  inhibicione , 
in  nostrum  prejudicium  et  jurisdictionis  nostre  non  modicum  dctrimentum , 
feuda  nostra  cum  armis  aggrcssus  est ,  ubi  dampna  dedit  non  modica  et  ma- 
leficia plurima  perpetravit,  que  licet  requisitus  tarn  per  nuncios  quam  per 
lilteras  et  a  nobismetipsis  ore  proprio ,  nondum  j/oluit  emendare ;  quod  nobis 
displicet  nee  immerito  eciam  displicebit  quousque  fuerint  emendata.  Avertat 
itaque  celsitudinis  vestra  prudencia  an  propter  hoc  vei  nostri  dicto  domino 
Gastoni  de  Bearno  reputari  injuriosi  existere ,  si  duntaxat  nostra  feoda  deffen- 
dendOf  non  alia  invadendo,  minus  justo  impetui  suo  necnon  maleficiis  per- 
pelrandis  que  adhuc  minatur  in  nostris  feudis  se  facturum  nimirum  ,  prout 
licet,  disposuimus  obviare.  Verum  quia  in  vestris  litteris  de  reformanda  pace 
inter  dictos  fiebat  mencio,  procul  dubio  vobis  constet  quod  nos  lilteras  et 
nuncios  misimus  ad  tractandum  de  pace  inter  ipsos  specialiter  deputantes ; 
sed  ,  sicut  nobis  retulit  aliquis  nunciorum  vir  utique  fide  dignus ,  dominus 
Gaste  in  nullo  se  prebuit  favorabilem  nee  assignatis  die  et  loco  ad  tractan- 
dum de  reformacione  pacis  voluit  comparere.  Nichilominus  tarnen ,  ob 
reverenciam  vestram  et  bonum  pacis ,  utque  provideatur  indempnitati  pau- 
perum  agricoUarum  qui  semper  plectuntur  quicquid  delirani  alii,  adhuc 
libenti  animo  ad  reformacionem  pacis  curaremus  interponere  partes  nostras 
si  sciremus  probabiliter  quod  dominus  Gaste  vellet  se  in  hac  parte  tractabi- 
lem  exhibere.  Gonsideratis  itaque  hiis  que  premissa  sunt  videtur  nobis  et  aliis 
quod  vobis  displicere  deberet  si  dominus  Gaste  feuda  nostra  hostiliter  cum 
armis  ingredi  attemptaret ,  et  vos  rogamus  qnod  vobis  displiceat  de  jam 
attemptatis  illicite  et  si,  qnod  absit,  ipsum  contingeret  talia  attemptare.  » 
i  Bibl.  imp.,no  10918,  fol.  22. 
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Saint  Louis ,  dans  son  infatigable  desir  de  retablir  la 
Concorde,  avait  reussi  non  sans  peine  ä  faire  accepter  sa 
mediation  entre  Henri  et  ses  barons  :  rendez-vous  avait  ete 
assigne  ä  Boulogne*sur-Mer,  ä  la  quinzaine  de  la  Nativite 
de  la  Vierge  (22  septembre  1263) ;  mais  le  saint  Roi  etaitle 
seul  qui  voulüt  la  paix.  Marguerite,  dans  la  lettre  meme  oü 
eile  apprenait  ä  Alfonse  la  Conference  de  Boulogne,  le  priait 
de  mettre  ses  vaisseaux  et  les  barques  qui  se  trouveraient 
ä  la  Rochelle  et  dans  ses  autres  ports  ä  la  disposition  du 
roi  et  de  la  reine  d'Angleterre ,  afin  d'equiper  une  flotte 
destin^e  ä  un  debarquement  en  Grande-Bretagne  \  Alfonse 
se  contenta  de  repondre  qu'il  ne  possedait  aucun  vaisseau  ^. 

« 

La  Conference  de  Boulogne  ne  produisit  aucun  resultat, 
ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  vu  les  dispositions  belli- 

^  Bibl.  imp.,  n«  10918,  fol.  19.  —  aMargarita,  Dei  gratia  Francoram 
rcgina ,  karissimo  fratri  sui  Alfonso ,  filio  regis  Francorum ,  comiti  Pictavie 
et  Tolose  ^  salutem  et  siucere  dilectionis  coDlinuuro  incrementum.  Satis  vos 
credimus  audivisse  qualiter  ,  per  falsam  suggestionem  comitis  Leycestrie, 
barones  rcgni  Anglie  illustres  regem,  reginam  Aoglie,  ac  eorum  liberos 
tractaverunt ,  et  qualiter  Serenissimus  et  karissimus  dominus  noster  rex  accep- 
tavit  dicm  una  cum  baronibus  Anglie  supradictis,  ad  tractandum  de  pacc 
inter  regem ,  et  reginam  ,  ac  eorum  natos ,  ex  una  parte ,  et  barones  predic- 
tos',  ex  altera,  ad  quindenam  instantis  Nativitatis  Beate  Marie  Virginis,  apud 
Boloniam  supra  mare.  Hinc  est  quod  dilectionem  vestram  ex  alTectu  requiri- 
mus  et  rogamus ,  petentes ,  pro  munere  speciali ,  quatiuus  de  vestris  navibus 
et  batellis  de  Rupella  velitis  nos  juvare,  si  placet,  ita  quod  illas,  ad  quinde- 
nam instantis  festi  sancti  Micbaelis ,  in  subsidium  regis  et  regine  Änglie  ,  ad 
expensas  ipsorum ,  valeamus  habere ,  si  contingat  quod  ad  dictam  diem 
inter  partes  pax  non  valeat  reformari ;  mandantes  nobis  super  hoc  litterato- 
rie  voluntatem  vestram ,  et  de  quot  navibus  nos  poteritis  juvare ,  per  pre- 
sencium  portitorem.  > 

2  Bibl.  imp.,  n*»  10918,  fol.  19<*.  —  a  Excellentissime  etkarissime  sorori 
sue  Margarite,  Dei  gratia  Francorum  regine  iilustri ,  Alfonsus,  fillus  regis 
Francorum,  comes  Pictavie  et  Tholose,  salutem,  et  dilectione  sincera  para- 
tam  ad  beneplacita  voluntatem.  Cum  nos ,  per  vestras  rogaveritis  litteras 
quod  vellemus  vos  juvare  de  nostris  navibus  et  batellis  de  Rupella;  exccl- 
lentic  vestre  signiGcamus ,  quod  nos  non  habemus  apud  Ruppellam  naves  nee 
batellos  qui  sint  nostri ,  quos  sciamus.  t 
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queuses  que  nourrissait  la  reine  d'Angleterre.  Cette  prin- 
cesse,  douee  d'une  grande  energie,  s'adressa  au  comte 
de  Poitiers ,  fit  appel  aux  sentiments  qu'il  avait  hautement 
manifestes  sur  le  comte  de  Leicester,  et  renouvela  la  de- 
mande  de  vaisseaux  faite  precedemment'  par  Marguerite 
(15  oclobrel263)  \ 

Marguerite  appuie  cette  requete ,  et  pour  mieux  en  as- 
surer  le  succes  eile  juge  ä  propos  de  la  restreindre ;  eile 
ne  demande  plus  qu'on  prete  des  vaisseaux,  mais  qu'on 
les  loue  au  roi  d'Angleterre,  et  eile  prie  son  beau-frere  de 
donner  des  ordres  en  consequence  ä  ses  senechaux  ^.  Ün 

i  Bibl.  imp.,  no  10918,  fol.  19  v°. —  a  A.,  Dei  gracia  regioa  Anglie, 
domina  Hibernie  et  ducissa  Aquilanie,  nobili  viro  domino  A.  comiti  Picta- 
vie,  salutem,  et  cum  honore  prumptam  ad  beneplacita  voliintatem.  Atten- 
deDtes  vos  moleste  gessisse  ,  et  animo  nimis  amaro  planxisse  illata  domino 
nostro  Hegi,  nobisque,  et  E.  primogenito  Dos(ro,  per  quosdam  regni  Anglie 
gravamina,  grates,  quas  scimus  et  possumus  ,  vobis  exinde  referimus;  vos 
ex  intimo  cordis  deprecantes,  quatious  gravamina  illa  am'mi  gravitate  pon- 
derantes  ,  juvamen  veslrum  ad  vindictam  super  bis  impendendum  nobis  com- 
municare  velitis,  naves  et  galeas  vestras,  si  placet,  transmittendo  quo  modo 
karissima  domina  et  soror  oostra  regina  Francorum  illustris  disposuerit, 
secundum  quod  ipsa  vos  requirit.  Nos  quidem  vobis  ob  inde  teneri  volumus 
Qostro  perpetuo  (sie)  ad  uberiores  graciarum  actiones ;  beneplacitum  vestrum 
una  cum  statu  vestro  prospero ,  utinam ,  et  jucundo  nobis  petimus  crebrius 
intimari ;  parate  enim  erimus  ad  ea  exequenda  pro  viribus  que  vobis  cedent 
in  commodum  et  honorem.  Valete,  etc.,  semper  in  Domino.  Datum  apud 
Witsaund,  xv  die  octobris,  anno  regni  H.  domini  nostri  xlvii.  s 

2  Bibl.  imp.,  n°  10918,  fol.  18,  r».  —  aMargarita,  Dei  gratia  Franco- 
rum regina,  illustri  viro  et  karissimo  fratri  suo  Alfonso,  fiiio  regis  Franco- 
rum, comiti  Pictavie  et  Tholose,  salutem  et  sincere  dilectionis  affectum. 
Cum  illustres  rex,  regina  Anglie  soror  mea,  ac  dominus  Eduardus,  nepos 
noster  karissimus  mandent  amicos  suos  apud  Sanctum  Odomarum  in  Flan- 
dria  ad  nnum  mensem  post  proximum  festum  Beati  Martini ,  nosque  intellexi- 
mu8  vos  habere  galeas  apud  Ruppellam  ,  rogamus  vos  et  requirimus,  quati- 
nus,  ad  expensas  dicti  regis  Anglie,  de  ipsis  galeis  nobis  velitis  facere 
subsidium  et  succursum  intimantes  ballivis  vestris  Pictavie  et  Ruppelle ,  per 
vestras  litteras ,  quas  nobis  mittatis  per  iatorem  presencium ,  quod  nunciis 
nostris  suum  prestent  consilium  et  juvamen  ad  hoc  quod  possimus  habere  de 
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post'Scriptnm  affectueux  est  ajout^  pour  preparer  un  ac- 
cueil  favorable  ä  cet  appel  pressant  fait  ä  Tamitie  du  frere 
de  Saint  Louis  (31  octobre  1263)  ^ 

Le  comle  de  Poitiers  n'avait  aucune  envie  d'infervenir 
dans  la  quereile  entre  Henri  et  ses  barons;  il  ne  pouvait 
oubiier  quMl  avait  ete  oblige  de  conquerir  son  comte  sur 
ce  meme  Henri  HI,  qui  implorait  son  secours,  et  qu'il  y 
avait  en  Poitou  un  parti  qui  regrettait  la  domination  an- 
glaise  et  etait  pret  ä  saisir  l'occasion  de  secouer  ce  qu'il 
appeiait  le  joug  des  Francais.  A  la  lettre  d'Eleonore ,  il 
repondit  courtoiseoient,  remerciant  la  Reine  de  l'interet 
qu'elle  prenait  ä  sa  sante  ,  et  se  referant  pour  l'objet  prin- 
cipal  de  sa  missive  ä  la  reponse  qu'il  faisait  ä  Margue- 
rite  de  Provence  *.  Cette  reponse  nous  l'avons  ^ :  Alfonse  y 

navibus  et  vasis  in  illis  partibus  eibistentibus,  ad  dicti  regis  Anglie  expeusas, 
tantiim  autem  inde  facientes  qiiod  vobis  teneamur  ad  merita  gratiarum. 
Datum  apud  ^^anctum  Germanum  in  Laia,  in  vigilia  Omnium  Sanctorum. 

>  Crcdatis  dilecfo  militi  nostro  latori  presentium,  super  hiis  que  vobis 
dixerit  ex  parte  nostra  de  dicto  negocio.  » 

1  a  Margarita,  etc.  (sic)^  illustri  viro  Alfonso,  etc.  De  statu  vestro  ca- 
pientes  certitiidinem  obtinere ,  rogamus  vos  quatiniis  per  latorem  presen> 
cium  f  nos  de  eodem  statu  omnino ,  utinam  proGciium  sit  ac  florens,  redda- 
tis,  cum  vestro  beneplacito,  certiores.  Datum  quanto  et  precedeos.  «  Ibidem. 

2  K  Excellenti  et  dilecte  sue  A.  Dei  gratia,  regine  Anglie,  Alfonsus  lilius 
regis  Francie,  comes  Pictavie  et  Tholose,  salutem  et  sincore  dilectionis  affec- 
tum.  Gravamina  vobis  illata  nobis  dispHcent,  vobis  signiGcantes  quod  super 
navibus  et  galeis  de  quibus  vobis  scripsistis  excellentissime  domine  M.  regine 
Francie  nostram  scripsimus  plenam  volunfatem.  Super  hoc  autem  quod  sta- 
tum  nostrum  scire  desideratis  per  vcstras  lilteras  exinde  vobis  scimus  bonum 
gralum ,  scientes  quod  in  confectione  presentium  eramus  in  bono  statu ,  Do- 
mino concedente ,  quod  de  vobis  scire  sepius  affectamus.  Datum  apud  Cor- 
bolium  die  iune  post  festum  Omnium  Sanctorum  (5  nov.).  «  Ribl.  imp., 
fol.  22. 

3  (  Excellentissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Margarite,  Dei  gratia 
regine  Francorum  illustri ,  Alfonsus ,  filius  regis  Francorum ,  comes  Pictavie 
et  Tholose,  salutem  et,  cum  sincera  dilectione ,  paratam  ad  beneplacita  vo- 
luntatem.  Cum  nos  per  vestras  rogaveritis  litleras,  ut  de  galeis  nostris,  quas 
mandavistis  nos  habere  apud  Ruppeilam,  ad  expensas  illustris  regis  Anglie, 
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exprime  son  desir  de  porter  secours  au  roi  d'Angleterre  , 
mais  il  n'a  pas  de  vaisseaux.  II  autorise  ses  sujets  ä  entrer 
au  Service  d'Edouard ,  mais  i]  se  gardera  bien  de  les  y  con- 
fraindre,  daus  la  crainte  de  leur  faire  tort  en  agissant  ainsi, 
et  de  tomber  dans  le  peche.  C'etait  proclamer  le  principe 
de  la  non-intervention  (5  novembre  1263). 

Cependant  saint  Louis,  dans  son  ardent  am.our  de  la 
paix,  travaiilait  ä  faire  cesser  l'anarchie  qui  d^solait  l'An- 
gleterre ;  il  obtint  que  les  deux  partis  le  prissent  de  nou- 
veau  pour  arbitre  (decembre  11263).  La  ville  d'Amiens  fut 
indiquee  comme  lieu  de  rendez-vous.  Le  roi  et  la  reine  d'An- 
gleterre,  la  reine  Marguerite,  un  grand  nombre  de  barons 
anglais  ,  les  personnes  les  plus  consid^rables  de  France  y 
vinrent  chercher  la  d^cision  de  saint  Louis;  Simon  de 
Montfort  demeura  en  Anglelerre.  Le  23  janvier  1264,  le 
Roi  rendit  sa  sentence  en  faveur  de  Henri  III.  II  abolit  les 
Statuts  d' Oxford  qui  limitaient  le  pourvoi  de  la  couronne, 
et  que  Henri  avait  pourtant  acceptes  et  jure  d'observer. 
C'etait  la  guerre.  Les  barons  refuserent  d'executer  cette 
decision  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  conquetes  politi- 
ques  qu'ils  devaient  ä  plusieurs  annees  de  lutte.  On  en 
appela  aux  armes. 

velimus  vobis  facere  subsidium  et  succursum ,  excellentie  vestre  significamus 
qiiod  nos  Don  scimus  ibidem  habere  galeas  que  sint  nostre;  et,  si  ibidem 
habpremus  galeas  que  essent  nostre ,  nobis  placeret  quod  eas  ad  vestram 
voluntatem  faciendam  caperetis.  Et  si  homines  nostri  de  Ruppelia  aliquas  galeas 
seu  naves  habeant ,  et  vos ,  rex  Anglie  vel  regioa  ^  ad  ipsos  vestros  nuocios 
milteretis,  placeret  nobis  quod  ipse  vobis  tradentur,  si  placeret  eis,  ad  fa- 
ciendam vestram  voluntatfm.  Mos  enim  ipsos  ad  hoc  faciendum  minime  com- 
pelleremus ,  quia  f imemus  ne  eis  faceremus  injuriam ,  et  peccaium  super  hoc 
incnrreremus.  Super  hoc  autem  quod  de  statu  [uostro]  cupitis  certitudinem 
obtinere,  exinde  vobis  regratiamur,  scire  vos  volentes  quod  in  confectione 
presentium  eramus  in  bono  statu ,  Domino  concedente ,  quod  de  vobis  andire 
jugiter  alTectamus.  Datum  die  lune  post  festum  Omnium  Sanctorum,  apud 
Hospitale,  juxta  Corbolium.  »  —  Bibl.  imp.,  b9  10918 ,  fol.  18  v». 


108  LIVRE  PREMIER.  ~  RJ^CIT  DES  ^VENEMEIVTS. 

Eleonore  compta  trouver  dans  les  sympathies  qua  lui 
temoigDait  la  noblesse  francaise  un  appui  efficace  :  eile 
espera  que,  pour  tous,  les  partisans  des  barons  seraient 
des  rebelles  que  l'on  devait  combattre  par  tous  les  moyens 
possibles.  Elle  pria  le  comte  de  Poitiers  de  mettre  Tem- 
bargo  sur  tous  les  navires  anglais  qui  se  trouveraient  dans 
ses  ports,  et  de  les  hü  faire  remettre  pour  en  former  une 
flotte  cbargee  de  faire  une  diversion  puissante  sur  les  cotes 
d'Angleterre,  et  d'y  transporter  toute  une  armee  de  volon- 
taires  recrutes  sur  le  continent  (7  mai  1264' ). 

A  cette  proposition ,  le  comte  repondit  par  un  refus  for- 
me! ,  alläguant  qu'une  teile  conduite  lui  paraissait  ä  lui  et 
aux  hommes  senses  constituer  une  violation  du  droit  et 


^  t  Inciito  viro  Ä.  illustris  regis  Francie ,  61io  comiti  Pictavie  et  Tholose , 
A.f  Dei  gratia  regina  Anglie,  domina  Ybernie,  ducissa  Aquitanie,  salutem  et 
sincere  dilectionis  affectum.  Iniquitatem  et  prodicionem  quoruodam  baronum 
Anglie  qui  per  vivam  guerram  dominum  nostrum  regem  Anglie  illustrem  et 
liberos  ejus  exheredare  nitnntur,  ad  audienciam  vestram  et  scientiam  venisse 
minime  dubitamas ,  credentes  Grmiter  quod  si  talia  in  quemcumque  regem 
vel  principum  nedum  in  dominum  nostrum  regem-,  quem  idem  sanguis  et 
speciales  cause  dilectionis  vobis  jungunt ,  et  vos  ei  similiterf  vice  versa,  sei- 
retis  talia  attemptari ,  vestra  bonitas  et  magnanimitas  non  compati  vel  non 
scandalizari  non  possent.  Ideoque  nobilitatem  vestram  et  dilectionem  pro 
memorato  domino  nostrp  rege  ac  nobis,  et  liberis  nostris  confidenter  et  at- 
tente  rogamus  quatinus  omnes  iiaves  Anglie  que  in  terra  et  districtu  vestro 
invenientur,  durante  guerra  predicta ,  arrestari  et  detineri  faciatis ,  ut  per 
arrestacionem  eandem  inimici  domini  nostri  regis  qui  in  muitltudine  navium 
confidunt,  potissime  careant  navibus  et  sua  spe  fraudentur  iniqua,  et  suc- 
cursus  qui  de  partibus  cismarinis  paratur  pro  domino  nostro  navigio  noseat 
habundare.  Sana  inter  meliores  modos  subveniendi  domino  nostro  regi  est 
unus  de  melioribus  retencio  navium  supradicta.  Talis  siquidem  et  tantus  est 
casus  iste  quod  sine  ofTensa  divina  arrestacio  potest  fieri  antedicta,  cum  me- 
moratus  dominus  rex  dominus  sit  et  princeps  omnium  Anglicorum  et  omnia 
sint  principis,  necessitate  urgente.  Super  hoc  rescribatis  nobis  et  aliis  per 
latorem  presentium  vestre  bencplacita  voluntatis.  Datum  apud  Poissi ,  die 
septima  maii,  anno  regni  Henrici  domini  nostri  regis  XLViii.  »  Bibl.  imp., 
no  10918 ,  fol.  18  vo. 
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devoir  ^tre  une  source  de  p^rils  ^  U  fallut  se  contenter  des 
vaisseaux  que  les  sujets  d'Alfonse  voulurent  bien  mettre, 
moyennant  fimince^  au  Service  de  la  cause  royale  ^.  Cette 
cause  semble  un  instant  d^sesp^ree  :  au  mois  de  mai,  Henri 
perd  la  bataille  de  Lewes ,  et  est  fait  prisonnier  avec  son 
frere  Richard  et  ses  deux  fils  Edouard  et  Henri;  mais  la 
defaite  et  la  mort  de  Simon  de  Montfort  ä  Evesham ,  le 
4  aoüt  suivant  j  delivrent  le  Roi  de  son  ennemi  le  plus  re- 
doutable  :  la  lutte  durera  encore  quelque  temps,  mais  la 
couronne  est  sauvee.  Eleonore  avait  puissamment  contri* 
bue  ä  ce  resultat  par  son  energie  äorganiser  la  resistance, 
ä  lever  des  troupes,  ä  se  procurer  des  vaisseaux,  ä  faire 
des  emprunts ;  et  eile  avait  ^t^  aidee  par  Marguerite  ,  qui 
se  laissa  quelquefois  entratner  par  son  amitie  ä  des  actes 

'  K  Excellenti  et  dllecte  sue  A.,  Dei  grafia  regine  Anglie,  Alfonsus  filius 
regis  Francie ,  comcs  Pictavie  et  Tholose ,  salutem  et  sincere  dilectionis 
arfectum.  Excellentie  vestre  sigoificamus  quod  super  hoc  qiiod  per  vestras 
scripsistis  littcras  ut  nos  omnes  naves  Aoglicas  que  in  terra  et  districtu  nostro 
invenientor  durante  garra  arrestari  et  detineri  faciamus,  timemus  et  videtur 
multis  bonis  hoc  nos  non  posse  seu  debere  facere  absque  magna  injuria  et 
pericdo.  Datum  apud  Longum  Pontem,  die  lune  post  Translationem  Beati 
Nicholai.  »  12  mai  1264.— Bibl.  imp.,  n«  10918,  fol.  19  r». 

2  Lettre  de  la  reine  Eleonore  ä  Alfonse.  —  a  A.,  Dei  gratia  rcgina 
ÄDglie,  domina  Hybemie ,  ducissa  Aquitanie  ,  serenissimo  viro,  domino 
Alfonso,  filio  regis  Francornm,  comiti  Pictavie,  salutem  et  paratam  adbene- 
placita  voluntatem.  Serenitatem  vestram  credimus  non  latere  quantum  istis 
temporibus  amicorum  nostrorum  egemus  auxilio,  propter  adversum  et  inopi* 
natum  casum  qui  nobis  contingit  in  partibus  Anghcanis.  Unde  cum,  pro 
querendis  navibus  et  habendis,  apud  Ruppellam  nostros  speciales  nuncios 
destineamus,  nobilitatem  vestram,  de  qua  indubitanter  confidimus ,  requiri- 
mus  et  rogamus  quatinus  in  partibus  illis  vestris  significetis  ballivis  qiiod 
magistris  et  rectoribus  navium  significent  quod  nuncios  nostros  favorabiliter 
recipiant  et  benigne ,  et  in  conductione  navium  slve  alio  subsidio  nobis  ne- 
cessario,  dictis  nunciis  se  exhibeant  curiales,  tantum  inde,  si  placet,  facien- 
tes  quod  nos  et  nostri  qui  sumus  vestri  vobis  perpetualiter  obligemur.  Datum 
Parisius  xxiii  die  julii,  anno  regni  regis  H.  domini  nostri  xlviii.  «  — 
Ms.  10918 ,  fol.  19. 
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qu'on  pourrait  consid^rer  comme  contraires  au  droit  et  äla 
politique;  mais  saint Louis  etait  lä  avec  son  inexorable jus- 
tice pour  r^priiner  les  exces  de  son  zele.  La  Reine,  d^apres 
les  suggestioDS  d'Eleonore,  avait.prie  Alfonse  de  faire  ar- 
reter  plusieurs  habitants  de  Bayonne  du  parti  des  barons, 
pendant  qu'ils  traverseraient  ses  Etats.  Le  comte  n'avait 
point  vu  d'inconvenient  ä  cette  mesure  et  avait  transmis 
des  ordres  conformes  ä  ses  seneebaux.  Plusieurs  Gascons 
furent  ainsi  arretes;  mais  saint  Louis,  ayant  ete  inslruit 
de  ce  fait,  ordonna  ä  son  frere  de  lui  envoyer  a  Paris  les 
Sujets  änglais  qu'il  avait  cru  devoir  faire  retenir  en  pri- 
son  \  et,  apres  enqnete,  ordonna  de  les  mettre  en  liberte. 
Cette  decision  etait  conforme  ä  la  justice  et  au  droit  des 
gens,  car  la  France  etant  en  paix  avec  l'Angleterre ,  le  roi 
de  France  n'etait  pas  autorise  ä  nsettre  la  main  sur  des 
Sujets  anglais  parce  qu'iis  etaient  d'un  parti  oppose  ä  celui 
de  la  cou rönne.  Cette  doctrine  de  non-intervention,  qui 
bien  qu'acceptee  n'a  pas  toujours  ^te  observee  dans  les 
temps  modernes,  n'avait  pas  cours  au  moyen  äge;  et  il 
faut  hautement  louer  saint  Louis  d'avoir  agi  contre  ses 


^  c  Ludovicus ,  Dei  gracia  Francorum  rex ,  karissimo  fratris  et  fideli  suo 
A.  Pictavensi  et  Tholose  comiti  salutem  et  fraterne  diiectionis  afTectum.  Cum 
sicut  inteileximus  Guillelmus  Arnaudi  de  Savignac ,  Bernardus  Raimondi  de 
Gavaret,  Johannes  Henrici,  frater  ejus  et  Thomas  de  Logar  ac  Johannes  de 
Gorin ,  civcs  Bayonenses ,  per  gentes  vestras ,  de  mandato  vestro  ad  nostram 
instantiam  sibi  facto,  apud  Ruppellam  fuerint  arrestati,  nos  volentes  easdem 
Parisius  ad  nos  adduci  vobis  mandamus  et  vos  requirimus  quod  prefatos 
Baionenses  et  alios  si  qui  similiter  arrestati  fuerint  deliberari  mandetis  per 
litteras  vestras  patentes  et  tradi  servientibus  nostris,  scilicet  Michaeli  de 
Piano  latori  presentium,  quem  propter  hoc  mittimus  et  Droconi  de  Silva- 
necti  quem  ob  hoc  eciam  antea  roiseramus ;  ipsis  insuper  servientibus  nostris 
salvum  et  securum  mandetis,  quousque  in  propriam  terram  nostram  una 
cum  prefatis  Baionensibus  arrestatis  seu  arrestandis  venerint ,  prestari  con- 
ductum.  Datum  apud  Fontem  Bleaudi,  dominica  post  octabas  Epipbanie.  « 
(18  janvier  1265?)  —  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  24  r». 
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sympathies  privees,  en  ne  se  faisant  pas  en  France  l'exe- 
cuteur  des  vengeances  ou  le  ministre  desinterßts  d'un  sou- 
verain  etranger.  Marguerite  n'eut  pas  cette  vertu;  la  deci- 
sioa  du  Roi  la  surprit.  Elle  s'etonna  qu'on  mit  en  liberte 
des  gens  qui  avaient  nui  a  son  beau-frere  en  empechant, 
Tannee  precedente,  le  grand  debarquement  qu'Eleonore 
avait  prepare.  Ne  pouvant  les  faire  tenir  prisonniers ,  eile 
pria  Alfonse  de  leur  interdire  le  sejour  de  ses  Etats  ^ .  Le 
comte  de  Poitiers  acquiesca  volontiers  ä  cette  requete  ^. 

^  c  Margarita,  Dei  gratia  Francorum  regina,  karissimo  fratri  suo  Alfonso 
filio  regis  Francorum,  comiti  Pictavie  et  Tholose,  salutem  et  sincere  dilec- 
tionis  affectum.  Noveritis  quod  dominus  noster  rex  cives  Baionenses  qui  capti 
detinebantur  Parisius,  precepit  noviter  liberari;  et  cum  ipsi,  sicut  per  eorum 
patentes  litteras ,  illustri  regi  Anglie  ac  rcgine  fratribus  nostris  karissimjs  et 
domino  Eduardo  nepoti  nostro  intimo  {sie)  multa  dispendia  procuraverint 
atque  dampna ,  impediendo  precipue  quod  soror  nostra  predicta  anno  prete- 
rito  apud  Brugas  ubi  suum  congregaverat  exercitum,  galeas  de  Baiona  non 
habuit ,  quia  impeditus  fuit  ejus  transitus ,  inde  gravamina  non  modica  susti- 
nendo;  nos  vero  qui  de  vobis  semper  gessimus  et  gerimus  flduciam  specia- 
lem, sinceritatem  vestram  requirimus  specialiter  et  rogamus  quod  ipsos  cives 
qui  non  solum  seniel  sed  pluries  suos  naturales  dominos  prodiderunt,  non 
permittatis  amorenostri  in  terra  vestra  et  dominio  receptari,  facientes  moram 
dicte  terre  vestre  et  introitum  inhiberi.  Quid  autpm  inde  facere  volueritis  no- 
bis  per  vestras  litteras  rescribatis.  Sane  idem  de  Guillelmo  Arnaudi  de  Podio 
et  fratribus  suis,  sociis  istorum,  qui  multa  mala  fecerunt  et  roberias  in  costibus 
maris  Normannie ,  sicut  domino  nostro  regi  querimonialiter  est  ostensum  , 
petimus  nobis  concedi.  Domino  vero  Johanni  de  IVantoiio  vcrbo  tenns  dixe- 
ramus  quod  vos  inde  requireret  loco  nostri ;  tamen  istud  nichilominus  vestre 
dilectioni  litteratorie  intimamus,  vos  rogando  attentius  et  postulando  pro  mu- 
nere  speciali  quod  istud  nobis,  si  placeat,  concedatis.  Datum  apud  Vicenas  in 
crastino   Decollationis  Beati  Johannis    Baptiste.   v   30   aoüt.  —  Bibl.  imp., 
no  10918 ,  fol.  19  r«. 

2  t  Excellentissime  domine  et  karissime  sorori  sue  Margarite,  Dei  gratia 
Francorum  regine  illustrissime,  Aifonsus  fiiius  regis  Francorum,  comes  Picta- 
vie et  Thoiose,  salutem  et  cum  fraterna  dilectione  paratam  ad  beneplacita 
Toluntatem.  Cum  nos  per  vestras  litteras  rogaveritis  ut  Guillermum  Arnaldi 
de  Savignaco,  Bernardum  Remundi  de  Gavaret,  Johannem  Henrici,  fratrem 
ejus  Thomam  de  Logarac  et  Johanuem  de  Gorin ,  cives  Bayonenses  qui  deti- 
nebantur capti  Parisius  ac  similiterGuillelmum  Arnaldi  de  Podio  in  terra  sen 
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Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Alfonse  etait  en 
correspondance  reglee  avec  saint  Louis.  Le  28  mai  1263 
Louis  lui  ecrivait  :  a  J'ai  ä  vous  parier  familier^ment 
sur  de  graves  affaires.  Venez  ä  Paris  samedi  ou  dimanche 
matin  ^  »  Alfonse  s'excusa,  alieguant  qu'il  avait  pris 
rendez-vous  avec  le  comte  de  Boulogne,  Charles  d'Anjou, 
Renaud,  vicomte  de  Thouars,  et  Maurice  de  Belleville. 
Je  ne  sais  si  saint  Louis  voulait  l'entretenir  d'une  affaire 
de  Normandie,  qui  fit  quelque  temps  apres  Tobjet  de 
plusieurs  lettres  6changees  entre  les  deux  freres ,  et  dont 
la  nature  nous  echappe^.  Le  Roi  voulait  qu'Alfonse  lui 
donnät  des  lettres  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer  cette 
affaire  ä  Tamiable  en  qualite  d'arbitre^.  Le  comte  refusa 
par  deux  fois ,  pretendant  ne  vouloir  pas  charger  la  con- 
science  du  Roi. 

Une  lettre  de  saint  Louis  du  mois  d'octobre  1263  nous 
revele  un  fait  ignore  et  qui  n'est  pourtant  pas  sans  impor- 

dominio  nostro  non  permitteremus  receptari ,  excellentie  vestre  significamus 
quod  nos  dilecto  et  Meli  nostro  senescallo  Xantonensi  per  litteras  nostras 
mandamus ,  propter  amorem  vestrum ,  quod  supradictos  cives  Bayonenses  in 
terra  seu  dominio  nostro  non  permittat  aliquatenus  receptari.  Datum  apud 
Longum  Pontem  die  iune  post  DecoUationem  Sancti  Johannis  Baptiste.  «  — 
Bibl.  imp.,  no  10918,  fol.  19. 

1  Lettre  dat^e  de  Paris  le  lundi  apr^s  la  Trinite  (1263).  Bibl.  imp., 
no  10918,  fol.  16  ro. 

2  Paris,  mardi  avant  la  Saint-Andr^ ,  ibid,,  27  novembre,  fol.  17  v°, 

^  Cette  affaire  de  Normandie  n'est  pas  la  mSme  qii'un  proc^s  que  nous 
fait  connaitre  une  lettre  d' Alfonse,  dans  laquelle  il  declare  c  quod  nos  Judi- 
cium quod  karissimum  dominum  et  patrem  nostrum  regem  factum  fuerit, 
super  querela  que  vertltuf  inter  ipsum  D.  regem ,  nos  et  dilectum  fratrem 
nostrum  K.  Andegavie  et  Provincie  comitem  ac  dilectos  nepotcs  nostros  liberos 
bone  memorie  karissimi  fratris  nostri  R.  quondam  comitis  Attrebatensis ,  et 
una  parte,  et  nobilem  M.  comitissam  Boloni  ex  altera  de  terra Kaleti,  quantuiH 
in  nobis  est,  gratum  habemus  et  acceptum...  Actum  apud  Vicenas,  anno  Do- 
mini M.  cc.  L.  sexto,  die  sabbati  ante  Cineres »  (17  fevricr  1257).  Au  dos  se 
^it  :  a  de  Facto  Normannie  > .  Orig.,  Arch.  de  l'Emp.,  J.  312,  n»  57. 
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tance  :  les  infants  d'Aragon ,  Pierre  et  Jacques,  envahirent 
ä  main  arm^e  la  terre  du  Roi  \  Le  comte  de  Toulouse  recut 
ordre  de  prescrire  ä  ses  s^n^chaux  de  preter  maia-forte  au 
senechal  royal  deCarcassonne  pour  repousser  cette  attaque^. 

AlfoDse  ne  perdait  pas  de  vue  soa  projet  de  se  rendre 
en  Terre  sainte.  II  avait  lors  de  soa  premier  voyage  achet^ 
les  Services  d'un  noble  genois,  Jean  Bocca-Nigra,  et  il 
comptait  sur  lui  pour  sa  seconde  expedition ;  mais  une 
revolutioo  ayant  eclate  ä  Genes,  Bocca-Nigra  fut  chassö  et 
depouille  de  ses  biens.  Alfonse  le  re^ut  a  foi  et  hommage 
et  s'eoiploya  pour  lui  faire  restituer  ce  qu'il  avait  perdu  ^. 

Pour  la  croisade  il  fallait  d'immenses  quantites  d'argent 
et  des  provisions  abondantes.  Quant  aux  hommes ,  on  n'e- 
tait  plus  au  temps  d'enthousiasme  oü  les  seigneurs  ven- 
daient  ou  hypothequaient  leurs  chäteaux  pour  prendre 
part  ä  une  expedition  sainte;  il  fallait  les  payer.  L'Eglise 
se  chargeait  de  fournir  aux  princes  une  partie  de  Targent 
necessaire  :  on  se  procurait  le  reste  au  moyen  d'impöts 
extraordinaires.  Dans  un  chapitre  special  nous  ^tudierons 
cette  double  source  de  revenu;  mais  arriva  un  moment 
oü  le  Saint-Siege  lui-meme  arreta  ses  efforts  incessants 
qui  tendaient  ä  un  nouveau  passage  outre-mer,  et  chercba 
ä  tourner  contre  un  ennemi  plus  proche  et  plus  dangereux 
que  les  musulmans  les  efforts  de  la  chr^tient^.  On  sait 
comment  Urbain  IV  donna  le  tröne  de  Sicil«  ä  Charles 


1  Bibl.  imp.,  nP  10618,  foi.  17  v».  c  Cum  infaotes  Petrus  et  Jacobas,  filü 
regis  Arragonie,  guerram  nobis  fecerint  et  hostiiiter  invaserint  terram  nostram, 
mandamas  vobis  quatinus  sub  forma  presentibas  interclusa  vestras  patentes 
senescallo  vestroThoiosano,  saper  facto  hajusmodi  dirigendas  nobis  per  lato- 
rem  presentium  transmittatis.  Datum  Vicenis  die  martis  post  festum  Beati 
Luce  evangetiste  (23  octobre).  i 

^  Ibid.,  pl.  17  vo.  Longpont,  veille  de  ia  Sainte-Gatherine,(  24  nov.)  1263. 

3  Voyez  difförentes  lettres  d'Alfonse  au  podestat  de  Gdnes  et  k  d'autres 
personnages.  Bibl.  imper.,  n^  10918,  passim ,  et  J.  307^  n^  55. 
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d'Anjou;  il  avait  meme  instamment  prie  Alfonse  dMnsister 
pour  qiie  son  frere  acceptät  cetle couronoe,  que  saint  Louis 
avait  refusee  pour  un  de  ses  fils'.  Les  scrupules  du  comte 
d'Anjou  ne  furent  pas  diiBciles  a  vaincre;  mais  il  eut  ä 
conquerir  pied  ä  pied  son  royaume.  Le  Pape,  inquiet  pour 
Charles  et  pourlui-memey  chargeale  cardinal  Richard  de 
Saint-Ange  d'exposer  officieusement  au  comte  de  Poitiers 
la  triste  Situation  du  Saint-Si^ge  et  d'invoquer  son  appui^. 
Urbain  IV  fit  une  demarche  plus  explicite,  il  invita  le 
cornte  de  Poitiers  ä  renoncer  ä  ses  projets  de  croisade  pour 
aider  Charles  d'Anjou  ä  conquerir  le  royaume  de  Naples 
sur  Mainfroy'  :  Alfonse  refusa.  Urbain  mourut  en  1264; 
il  eut  pour  successeur  un  Fran^ais,  Gui  Fouquet,  ancien 
secretaire  de  saint  Louis,  qui  prit  le  nom  de  Clement  IV. 
Le  nouveau  Pape  embrassa  avec  ardeur  la  cause  de 
Charles  d'Anjou  ^;  il  fit  de  nouvelles  instances  aupres  du 
comte  de  Poitiers,  et  dans  une  lettre  publique  lui  traca 
un  tableau  energique  des  extremites  oü  etait  reduit  le  roi 
de  Naples.  II  le  montra  renferme  dans  Rome,  saus  argent, 
personne  ne  voulant  lui  preter,  car  il  avait  mal  satisfait  a 
ses  engagements  envers  ses  cröanciers  :  le  pape  sollicitait  le 
comte  de  Poitiers,  implorant  son  Intervention,  faisant 
esperer  que  Charles  trouverait  peut-etre  des  preteurs  si 
le  remboursement  etait  fait  en  France  \  Alfonse  dans  sa 
reponse  exprima  la  vive  Sympathie  qu'il  portait  ä  l'Eglise 

1  Bulle  datee  d*Orvieto,  le  xii  des  calendes  de  jirin,  annee  deuxiime  du 
poDtißcat  (21  mai  1265).  Orig.,Tr^r  des  chartes,  J.  512,  n«'  25. 

2  B»i>l.  iinp.,  HP  10918,  fol.  26  ro. 

3  Rainaldi,  Annales eeclesiastici ,  anno  1^64,  n^  14. 

^  Clement  IV,  daas  son  desir  de  procurerde  Taide  k  Charles  d'Anjou,  prit 
Alfonse  depermettre  que  Barral  des  Baux,  son  vassal,  cbangeAl  son  veeu  de 
croise  pour  aller  au  secours  du  roi  de  Naples.  Perouse ,  iv  des  nones  de 
juiD,  ann^e  V^  du  pontificat.  Orig.,  Tresor  des  chartes,  J.  450,  n^  150. 

^  Orig.,  Tresor  des  chartes,  J.  391,  n«  5. 
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romaine  et  l'horreur  que  lui  inspiraient  ses  persöcu* 
teurs,  il  accorda  au  Pape  quinze  cents  marcs  Sterling  et 
cinq  mille  livres  tournois  :  il  promit  en  outre  cinq  mille 
llvres  poitevioes ,  bien  que  ce  pret  le  genät  et  le  mit  dans 
la  necessite  de  recourir  aux  usuriers  ^ 

Alfonse  se  procura  d'^normes  sommes  d'argent  pour 
se  trouver  pret  ä  suivre  saint  Louis  ä  la  croisade,  fixee 
au  commencement  de  Tete  de  1270.  II  enröla  un  certain 
nombre  de  Chevaliers  et  d'arbaletriers  ä  des  conditions 
onereuses ,  seibblables  sans  doute  ä  celles  que  saint  Louis 
eut  ä  subir. 

Ed  1270  il  ecrivait  ä  Sicard  d'Alaman  pour  lui  faire 
connaitre  les  conditions  auxquelles  il  prendrait  des  arba» 
letriers  ä  sa  solde  pour  servir  sous  ses  ordres  en  Orient. 
Chaque  arbaletrier,  pourvu  d'un  cheval  et  de  son  equi- 
pement,  devait  recevoir  cinq  sous  tournois  de  gages  par 
jour;  sur  laquelle  sorame  il  etait  tenu  de  se  nourrir  et  de 
faire  face  ä  toutes  les  autres  depensds.  On  lui  promettait 
une  place  sur  le  vaisseau  pour  lui,  son  cheval  et  son  equi- 
pement  :  il  pouvait  obtenir  d'Stre  bourri  pendant  la  tra- 
versee  en  abandonnant  ses  gages.  Le  prix  des  cbevaux  qui 
periraient  devait  etre  rembourse  conformement  au  tarif 
adopte  parle  roi  de  France  pour  ses  sergents  stipendies^. 

Au  mois  dejuin  il  ecrivait  au  s^nechal  de  Toulouse  pour 
lui  faire  connaitre  ä  quelles  conditions  il  voulait  retenir 
des  Chevaliers  pour  l'expedition  d^outre  mer. 

a  Nos  vos  mandons  que  aus  Chevaliers  que  nobles  et 
noslre  faaus  Sycart  de  Montaut,  Chevaliers,  vos  nomera, 
de  quau  nombre  de  xx  Chevaliers  traitiez  diligenment  de 
venir  avec  nos  en  la  terre  d'outre-mer  au  service  Dieu  et 

1  Bibl.   imp.,  no  10918,  fol.  28.  Lettre  du  lundi  apr^s  la  Saint-HUcliel 
(5  octobre)  1265. 

2  Reg.  B.,  fol.  101 1  mardi  apres  la  PuriGcation  1269. 

8. 
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au  nostre,  souz  cez  conditions;  c'est  ä  savoir  que  pour  le 
servise  de  un  an  enterin  es  parties  d'outre-mer  fere  ä  nous 
ou  ä  nostre  certein  commandeineiit,  vos  leur  promestez 
pour  cetes  choses  dequ'ä  la  some  de  viii"  livres  de  tor- 
nois  au  plus,  se  n'estoit  ä  aucunes  personnes  que  vous 
i/eiissiez  qu'il  fust  bien  emploie ,  ä  qui  vous  creussiez  de 
X  livres  ou  de  xx  au  plus;  si  que  pour  le  tout  i  Chevaliers 
n'ait  que  ix"  livres  pour  totes  choses,  lanf  pour  paissages 
cum  pour  viandes  et  pour  pertes  de  cheviaus  et  pour  toutes 
autres  choses  par  quelque   non  qu'eles  porroient  estre 
nomees.  Et  que  il  soient  tenu  de  movoir  quant  nos  mo- 
vrons ,  de  tenir  la  voie  que  nos  lenderons,  monter  au  port 
oü  nos  monterons  et  arriver  ä  celui  oü  nos  arriverons  ou 
nostre  certein  conmandement;  et  ce  servise  soient  tenu 
ä  fere  en  leur  propres  persones  ou  par  autre  soffisant  en 
leu  d^us,  se  par  aus  defalloit.  Et  la  poie  de  leur  covenance 
sera  fete  ä  v  termes ,  c'est  ä  savoir,  la  premiere  poie  par 
deus  mois  ou  entour  einz  la  muete,  la  seconde  sour  le 
port  au  monter,  la  tierce  quant  Ten  sera  arrive  par  delä  la 
.mer  dedenz  le  mois  apres  l'arrivement ,  la  quarte  poie  en- 
viron  le  demi  an  dou  servise,  et  la  quinte  et  la  darreniere 
poie  dedenz  la  fin  de  l'an  dou  servise.  Et  est  ä  savoir  que 
li  anz  dou  servise  conmencera  puis  qu'en  sera  arriv^  par 
delä  la  mer.  Et  de  cez  covenances  dessusdites  et  autres 
profitables  pour  nos  que  vos  i  porrois  ajouster,  garder  et  ä 
emplir  enterjnement  recevez  le  serement  et  seurt6  soffi- 
sant de  ceus  a  qui  vos  fereiz  covenant  por  nos ,  et  nos  re- 
mandez  en  escrit  ce  que  vos  en  auroiz  fet,  et  comment  et 
ä  qui,  et  la  forme  des  covenances  tant  de  la  some  cum  des 
autres  choses.    Ce  fu  donne  ä  Loncpont  le  diemenche 
en  la  feste  seint  Jehan  Baptiste  en  Fan  Nostre  Seigneur 


M.    CC.   LXVIII.   »  ^ 


Reg.  A,  fol.  130  verso. 
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Nous  avons  le  traite  pass^  avec  un  seigneur  nomm^ 
Imbert  de  Bouzagues,  qui  s'engagea  par  ecrit  a  servir,  lui 
dixieme  Chevalier,  arme,  mont^ ,  equipe,  et  muni  de  tout 
ce  qui  convenait  ä  un  Chevalier,  pendant  une  ann^e  en- 
tiere.  Si  un  des  Chevaliers  venait  ä  niourir,  Imbert  etait 
tenu  de  le  remplacer  et  de  tenir  toujours  sa  compagnie  au 
complet.  De  son  cöte,  le  comte  promettait  de  servir  une 
renle  perpetuelle  de  quatre-vingls  livres  tournois ,  ä  rem- 
bourser le  prix  des  chevaux  qui  periraient  et  a  fournir  des 
moyens  de  transport  sur  mer.  Chaque  chevalier  ^tait  as- 
sure  sur  le  navire  d'une  place  pour  lui,  un  cheval,  un 
ecuyer,  un  valet ,  et  les  provisions  de  bouche  pour  deux 


mois  \ 


En  general  un  simple  chevalier  touchait  dix  sous  de 
gages  par  jour.  Quelques  seigneurs  allerent  ä  la  croisade 
ä  leurs  frais  ^. 

Alfonse  s'occupa  d'avance  de  reunir  une  grande  quantite 
d'armes,  de  projecliles  et  de  provisions.  II  ecrivait,  le 
mardi  apres  la  Pentecote  1268,  ä  Sicard  d'Alaman  :  (c  Come 
Sycart  vostre  filz  ait  bailUe  arbalestes,  et  tarcais,  et  quar- 
riaus,  dont  le  millier  des  greigneurs  carriaus  costeroit 

^  Memoriale  quod  cum  Imberto  de  Bouzagues  tractatum  est  de  passagio 
transmarino  cum  d.  comite  tractatum  est  in  hunc  modum  :  quod  idem  Imber- 
tus  debet  servire,  se  decimo  militum,  in  equis,  armis,  harnesiis  et  aliis 
necessariis. . .  per  unnm  annum  integrum  in  partibus  transmarinis.  Etsi  con- 
tigerit  aliquem  de  dictis  mUitibus  discedere  vel  decedere,  ipse  tenetur  eque 
ydoneum  substituere,  qui  servicium  ipsius  integre  perficiat.  Dictus  vero  co- 
mes  debet  sibi  et  heredibus  suis  dare  et  assignare  lxxx  libras  turon.  annui  red- 
ditus  in  villa  de  Brusca.  Debet  etiam  d.  comes  eidem  providere  de  naulagio, 
dve  loco  in  navi  pro  se  et  dictis  militibas  suis,  et  cuilibet  dictum  militum  pro 
ono  equo,  uno  scutifero  et  uno  garcione,  etc.  »  Reg.  B.,  fol.  146  r^  (samedi 
apr^s  la  quinzaine  de  la  Pentecote  1270) .  —  Gonsultez  aussi  un  traite  entre 
Alfonse  et  Guiliaume  de  Ghauvigny.  J.  313 ,  n«  90. 

^  Durandns  Gorbenaj  crucesignatus  ydoneam  prestat  cautionem  de  trans- 
firetando  personaliter  ad  sumptus  suos.  Reg.  B. ,  fol.  54. 
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vingt  solsy  et  des  meneurs  dix-huit  sols,  si  eome  il  estoit 
contenu  en  Tescrit  que  eil  vostre  filz  bailla,  dos  vos  fesons 
assavoir  que  les  devant  diz  quarriaus  que  il  bailla  sont 
trop  Ions  et  ne  sunt  mie  bien  droit  enferrez;  pour  quoi 
DOS  vos  envoions  quatre  quarriaus  ä  estreu ,  et  vos  prions 
qu'ä  Tessamplaire  des  devant  diz  quatre  quarriaus  que  nos 
vos  envoions  vos  nos  en  faciez  fere  cent  milliers  ä  arba- 
leste  ä  estreu ,  pour  xviii  s.  Tholosans  le  millier,  ou  pour 
meins  au  nieilleur  marchie  que  vos  pourroiz;...  et  des  gros 
ä  deux  piez,  dont  nos  vos  envoions  aussinc  deux  qui  n'a 
point  de  pointe,  nos  faciez  fere  vingt  milliers  por  vingt  sos 
de  Tholosans  le  millier...  et  bien  nos  plest  que  des  arba- 
lestes,  et  des  cros,  et  des  tarcais  nos  faciez  fere  de  cbas- 
cun  quarante,  pour  quarante  sos  une  arbaleste,  et  pour 
douze  deniers  le  croc  el  le  tarcais  K  » 

Les  senecbaux  du  Midi  recurent  l'ordre  de  faire  de 
grandes  provisions  de  vivres  :  un  chevalier  du  Temple , 
Jean  de  Gayx,  et  un  familier  du  comte,  Simon  de  Bucy, 
furent  chargesde  surveiller  les  preparatifs  de  ia  croisade,  de 
rassembler  des  vivres,  de  freter  des  vaisseaux^.  Alfonse 
ecrivait  ä  frere  Jean  : 

(c  A  home  religieux  sun  am^  et  sun  familier  frere  Johen 
de  Kais,  de  l'ordre  de  la  chevalerie  du  Temple.. .  Vous  avez 
ja  pourcbaciees  toutes  les  cboses  neccessaires  ä  nostre 
passage,  segon  ce  que  il  vous  fu  en  charge  fors  vin  et 
cbiches,  de  quoi  il  nous  faut  quantite,  de  quoinous  vous 
savons  bon  gr6.  Nous  pl^st  bien  que  dou  bescuit  vous 
faciez  fere  de  quatre  mil  sas...  Toutes  cboses  fetes  porter 
en  tele  maniere  que  elles  soieut  ä  Egues-Mortes  le  pre- 
miere  semaine  de  mai ,  car  nous  i  proposons  ä  estre  lors, 
se  Dien  plest.  »  II  l'entretient  ensuite  des  vaisseaux  qu*il 

^  Reg.  A.,  fol.  44,  mardi  apr^s  Yoci&ve  de  la  Peutecdte  1268. 
2  Reg.  B.,  fol.  169  r»,  174  r»,  178  r«,  180  v«. 
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avait  lou^s  ä  Genes  et  en  Calalogne  ^  II  reprimanda  plu- 
sieurs  fois  les  s^n^chaux  qui  n'obeissaient  pas  assez  promp- 
teroent  ä  ses  ordres.  II  prescrivit  au  connelable  d'Auver- 
gne  de  faire  de  grandes  chasses  dans  ses  forets  et  de  prendre 
une  centaine  de  sangliers  dont  il  ferait  pr^parer  la  cbair 
pour  son  exp^dition  en  Terre  sainfe.  II  lui  recemmanda 
d'employer  pour  cette  chasse  les  filets  d^pos^s  au  cbäteau 
de  Riom  et  de  les  faire  reparer*. 

Le  rendez-vous  general  des  Croises  fut  fixi  ä  Aigues- 
Mortes.  Saint  Louis  arriva  dans  cette  ville  au  milieu  du 
mois  de  mal.  Alfonse  et  Jeanne,  parfis  de  Paris  au  com- 
mencement  de  fevrier,*se  rendirent  ä  la  Rocbelle,  ä  Saint- 
Jean  d'Angely,  ä  Saintes  :  ils  traverserent  l'Agenais  et  le 
Quercy,  et  sejournerent  quelque  temps  ä  Toulouse.  II 
semble  qu'ils  aient  voulu  dire  un  dernier  adieu  ä  leurs 
Sujets  qu'ils  connaissaient  si  peu.  Ils  arriverent  ä  la  fin  de 
mai  ä  Aymargues,  a  deux  lieues  d'Aigues-Mortes.  Ils  y 
firenl  Tun  et  Tautre  leur  testament.  Ceiui  d'Alfonse,  re- 
dige en  fran^ais ,  est ,  quoique  long ,  insignifiant.  II  insti- 
tua  pour  beriliers  ceux  qui  devaient  Tetre  par  la  loi  ou  par 
la  coutume;  c'etait  peu  compromettant.  II  fit  des  legs  ä 
des  egilses,  ä  ses  serviteurs,  et  affrancbit  tous  ses  serfs. 
C'est  le  testament  d'un  simple  particulier.  II  savait  en  effet 
qu'il  n'etait  que  simple  usufruitier/  et  le  sort  qu'avait  eu 


<  Reg.  B.,  fol.  i84  r«.  Mardi  apr^s  VAnnonciation  1269  (v.  style). 

^  Ibid.,  fol.  52.  a  Mandamus  vobis  quatenus  a  quindena  festivitatis  Om- 
niom  Sanctorum  proxime  venture  in  antea  in  forestis  nostris  Alvernie  venari 
faciatis  ad  apros  et  leas  titmdiu  quod  capiantur  quadra({inta  vel  sexaginti 
vel  centam  ex  ipsis,  et  apud  Ruppem  Dagulphi  vel  apud  turrim  nostram 
Ryomi  capiatis  nostra  rethia  ad  dictas  feras  capiendas,  et  dicta  reiia  faciati» 
si  opas  fuerit  repparari ,  apros  et  leas  captas  satsari  et  parari  prout  condecet 
faciatis  ad  defferendum  in  partibas  transmarinis.  Datum  die  lune  post  Ezal- 
tationem  sancte  Grncis  1269.  >  (16  septembre  1269.) 
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le  testament  de  Raymond  VII  etait  pour  lui  un  avertisse- 
ment  de  ne  pas  se  montrer  trop  liberal ' . 

U  n'en  fut  pas  de  meme  de  Jeanne ;  eile  se  crut  pro- 
prietaire  des  fiefs  dont  eile  avait  herite  de  son  pere.  Elle 
donna  des  seigneuries  importantes  a  plusieurs  de  ses  pa- 
rents ,  ei  institua  pour  beritiere  de  ses  domaines  d'Albi- 
geois ,  d'Agenais ,  de  Rouergue  et  de  Quercy,  sa  cousine 
Pbilippa,  niece  du  vicomte  de  Lomagne.  Elle  legna  ie 
comtat  Venaissin  ä  Charles  d'Anjou.  L'acte  original  fut, 
conformement  aux  regles  du  droit  romain,  souscrit  et 
scelle  par  sept  t^moins,  au  nombre  desquels  figure  Jean  de 
Nanteuil,  chambrier  de  France;  comme  cet  illustre  per- 
sonnage ne  savait  pas  ecrire,  il  pria  un  chanoine  de 
la  Roche  de  souscrire  en  son  nom  ^. 

Je  n'ai  pas  ä  raconter  la  triste  expedition  de  saint  Louis 
en  Afrique ;  Alfonse  et  Jeanne ,  apres  avoir  echappe  ä  la 
peste ,  passerent  Thiver  en  Sicile.  Au  printemps  ils  ga- 
gnerent  l'Italie  et  s'embarquerent  ä  Naples  pour  Genes. 
Frappes  en  Sicile  par  la  maladie,  on  les  debarqua  ä  Savone, 
oü  Ils  moururent,  Alfonse  le  21  aoüt  1270,  Jeanne  trois 
jours  apres. 

Des  que  ce  double  d^ces  fut  connu,  le  Roi  fit  prendre 
possession  de  tous  les  Etats  d'Alfonse?.  Le  roi  d'Angleterre 
reclama  T Agenais;  au  terme  du  trait6  d'Abbeville  on  le 
lui  rendit.  II  demanda  aussi  la  restitution  du  Quercy  :  son 
droit  ayant  paru  douteux ,  on  fit  une  enquete ,  ä  la  suite 

1  Orig.,  Arch.  de  TEmp.,  K.  33,  n»  14.  Ge  testament  est  endommag^  : 
il  est  inedit  et  ne  merite  pas  d'^tre  public. 

-  Orig.f  Tresor  des  chartes,  J.  406,  n^4.  Ge  testament  est  exposeauMu- 
s^e  des  Archives  sous  le  n*^  270.  Voyez  Tlnventaire,  p.  147. 

3  Voy.  ä  la  fin  du  tome  1«^  des  Annales  de  Toulouse  de  La  Faiüe ,  ie  cu- 
rieux  proc^s-verbal  de  prise  de  possession  du  Languedoc,  connu  sous  le  nom 
de  K  Saisimentum  comitatus  Tholosse  s . 
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de  laquelle  Philippe  le  Bei  s'engagea  en  1285,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu  plus  haut,  et  lui  donna  une  indemnite  '. 
Le  comtat  Venaissin  Tut  abandonne  au  Saint-Siege.  Philippa 
de  Lomagne  invoqua  le  benefice  du  testament  de  Jeanne  : 
eile  fut  d^boutee  en  1274  par  arret  du  Parlement.  Charles 
d'Anjou  pretendit  que  les  domaines  personnels  d'Alfonse 
devaient  etre  partages  entre  ses  parents.  Le  Parlement  re- 
poussa  cette  pretention  en  1283  par  un  arret  celebre  qui 
posa  en  principe  le  retour  ä  la  couronne  des  apanages  par 
suite  de  l'extinction  de  la  posterite  masculine. 

^  Noas  avons  vu  plus  haut  que  saiot  Louis  avait  promis  de  payer,  taut 
qu*Alfonse  vivrait,  au  roi  d'Angleferre,  pour  rindemniser  de  la  possession 
de  TAgenais,  une  rente  de  3,720  livres.  Henri  III  donna  cette  rente  en  dot 
k  sa  fille  ,  qu'äpousa  Jean ,  fils  du  duc  de  Bretagne.  En  mai  1263  il  rentra 
en  possession  de  cette  rente ,  ayant  donn^  en  echange  k  son  gendre  le  comtö 
de  Richemond.  Rymer,  1. 1«^,  2«  partie,  p.  476. 
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Alfonse  n'est  pas  entour^  de  grands  officiers  fiefTes.  —  Chevaliers  et  dercs 
de  rhdtel.  —  Conseil  et  Parlement.  —  Esp^ce  de  minist^re.  —  Goaver- 
oeurs  gen^raux.  —  Conseil  de  regence. 


Le  gouvernement  d'AIfonse  ^fait  un  gouvernement  per- 
sonnel ;  rien  n'etait  fait  ou  cense  fait  que  par  ses  ordres. 
Le  comte  n'etait  pas  entoure,  suivant  la  mode  du  temps, 
de  ces  officiers  feodaux  tels  que  connetables,  seo^cbaux, 
chambellans,  qui,  chez  les  grands  feudataires,  se  parta- 
geaient  radministration  de  Thötel  et  des  domaines,  et 
qui,  pour  la  plupart,  etaient  her^ditaires.  Cette  beredite 
constituait  un  danger;  aussi  les  seigneurs  qui  ne  pou- 
vaient  supprimer  leurs  grands  officiers  les  annulerent, 
et  tout  en  leur  laissant  des  bonneurs  et  quelques  pro6ts, 
transmirent  leurs  pouvoirs  efrectifsädesagentsr^vocables 
ä  volonte.  Alfonse  s'estima  trop  beureux  de  ne  pas  trouver 
de  grands  officiers  dans  soh  apanage,  et  il  se  garda  bien 
d'en  creer.  Dans  le  Midi,  oü  la  hi^rarchie  feodale  avait 
toujours  ^te  iucomplete,  les  Raymond  n'avaient  point  ä 
leurs  cöt^s  ce  luxe  de  serviteurs  titres  et  inutiles  qui  faisalent 
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rornement  des  cours  du  Nord  et  dont  l'Allemagne  moderne 
fournit  encore  de  si  curieux  exemples.  Raymond  VII  se 
faisait  suivre  uniquement  d'un  chancelier,  Pons  d'Astoaud, 
que  d^un  signe  il  pouvait  plonger  dans  le  neant  \  Alfonse 
fut  d'avis  qu'un  chancelier  etait  meme  de  trop;  il  employa 
Pons  d^stoaud,  qui  etait  un  jurisconsulte  distingue,  mais 
Sans  lui  laisser  porter  de  titre.  Cependant  comme  ses  Etats 
etaient  vastes  et  la  centralisation  administrative  tres-ten- 
due  y  il  avait  besoin  d'hommes  devoues  pour  I'eclairer  et 
lui  preparer  les  affaires,  sauf  ä  lui  ä  decider  souveraine- 
ment.  Aussi  entretenait-il  ä  ses  gages  un  certain  nombre 
d'ecciesiastiques  et  de  Chevaliers^  qui  formaient  une  sorte 
de  conseil  et  qu'il  chargeait  de  missions  dans  les  provinces. 
Aux  grandes  fetes  de  Tannee,  ä  Päques,  ä  la  Pentecöte,  ä  la 
Toussaint,  aNoel,  il  tenait  cour  plentere;  alors ses vassaux 
venaient  lui  rendre  hommage,  ses  baillis  et  ses  sen^chaux  ap- 
portaient  les  comptes  de  leur  gestion.   En  meme  temps, 
les  Chevaliers  et  les  clercs  de  l'hötel  se  reunissaient  en 
conseil  :  les  uns  contrölaient  les  comptes  des  baillis  et 
formaient  une  sorte  de  chambre  des  comptes;  les  autres 
rendaient  la  justice  en  dernier  ressort;   mais  ce  conseil 
n'avait  qu'un  pouvoir  momentane.  II  ne  pouvait  meme  en 
principe  prendre  de  decision ,  la  sanction  d^Alfonse  etait 
necessaire  pour  donner  force  d'arret  ä  ses  decisions,  et 


<  Cartulaire  de  Raymond  VII,  n9  7,  acte  de  Tan  1246 ,  etc. 

^  Sonvent  les  senöchaux  retenus  par  leurs  fonetions  envoyaient  ä  la  cour 
leur  clerc,  qui  avec  Targent  de  la  recette  de  la  söoechaussee  y  portait  differents 
renseignements.  Les  coosuls  de  Millaud  ayant  porte  *des  plaintes  au  sujet  de 
la  monnaie ,  Alfonse  ordoiina  au  seneclial  de  Rouergue  de  lui  faire  savoir  la 
v^rite  t  per  elericum  vestrum,  ad  diem  lune  post  quindenam  Penthecosüft, 
ad  parlamentum  nostrum  cum  ad  nos  venerit,  pro  vestris  compotis  facien- 
dis.  *  1267.  Reg.  A.,  fol.  9.  —  «  Memoria  qiiod  Johannes  clericus  senes- 
calli  Agenensis  debet  assistere  ad  instans  parlamentum  Gandelose.  t  Jbid,, 
fol.  77.  II  serait  superflu  de  citer  les  exemples  analogues ,  qui  abondent. 
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cettc  sanction  le  comte  quelquefois  la  refusait  ou  modifiait 
Tavis  qu'on  lui  proposait.  Cette  Institution  offre  donc  la 
plus  grande  ressemblance  avec  le  conseil  du  Roi,  dont  les 
attributions  eiaient  alors  mal  definies  et  embrassaient  toutes 
les  branches  de  Tadminisiration.  Gorome  le  Parlement  de 
Paris,  le  conseil  ou  parlement  d'Alfonse,  car  ces  deux  noms 
servent  ä  designer  dansles  documenls  oiSciels  l'assemblee 
qui  aidait  le  frere  de  saint  Louis  ä  gouverner  ses  Etats, 
etait  ambulatoire,  avec  cette  difference  qu'en  fait,  le  con- 
seil judiciaire  du  Roisiegeait  ordinairement  a  Paris,  tandis 
que  celui  du  comte  de  Poitiers  suivait  ce  prince  dans  ses 
voyages.  Je  traiterai  en  detail  des  fonctions  judiciaires  de 
ce  conseil,  dans  un  des  chapitres  que  je  consacrerai  ä  Fad- 
ministration  de  la  justice. 

En  dehors  des  seances  du  conseil,  les  clercs  et  les  Cheva- 
liers de  l'hötel  etaient  charg^s  ^e  veiller  dans  les  provinces 
ä  l'execution  des  ordres  du  comte  \  de  presser  le  recou- 
vrement  des  impöts  extraordinaires  ^ ,  etc.  ;  ils  avaient 
pour  la  plupart  une  specialite;  quelques-uns  formaient 
une  Sorte  de  ministere. 

Les  affaires  ecclesiastiques  etaient  de  la  competence  du 
tresorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  ^  :  ces  fonctions  pa- 
raissent  avoir  ete  en  quelque  sortc  attachees  ä  cette  haute 
dignite  ecclesiastique,  car  en  vingt  anneesjeconstate  que 
trois  tresoriers  differents  eurent  successivement  ce  que 


1  Pons  Astoaud  et  Eudes  de  la  Montonni^re  furent  envoyäs  pour  surveiller 
radministration  en  Languedoc.  Reg.  A.  et  B.  passim. 

^  Reg.  B.,  Fol.  61,  Ordre  k  Salomon,  clcrc,  de  hdter  la  perception  du 
fouage,  1267,  le  dimanche  apräs  la  Ghaire  de  saint  Pierre.  — Ordre  sem- 
blable  ä  G.  du  Plessis.  Ibidem,  etc. 

^  Sur  certaines  fonctions  du  tresorier  de  Poitiers,  voyez  une  bulle  de  Pri- 
vileges donnee  par  le  pape  Innocent  k  Alfonse  k  l'effet  de  percevoir  des 
grÄces  p^cuniaires.  Tresor  des  chartes,  J.  190 ,  n«  70. 
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j'appellerai  le  d^partement  des  affaires  ecclesiastiqües ' , 
departement  qui  comprenait  les  relations  avec  la  cour  de 
Rome  et  les  rapports  entre  Alfonse  et  Tautorite  eccl^sias- 
tique,  rapports  qui  devenaient  quelquefois  difficiles  par 
suite  de  lalutie  qui  existait  entre  Tadministration  seculiere 
et  la  juridiction  de  l'Eglise. 

La  surveillance  generale  du  Languedoc  etait  confi^e  ä 
messire  Sicard  d'Alaman^,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
avait  ete  constitu6,  par  Raymond  VII  mourant,  gouverneur 
gen^ral  du  Languedoc  jusqu'au  retour  de  son  gendre  de 
la  croisade*.  Les  Services  de  Sicard  furent  agreables  au 
nouveau  comte,  qui  continua  de  l'employer,  mais  sans  lui 
conferer  de  titres  officiels.  Sicard  survecut  au  frere  de 
Saint  Louis.  C'^tait  un  homme  d'une  grande  famille,  et  il 
contribua  singulierement,  par  ses  conseils  judicieux  et  son 
credit  personnel,  ä  rattacher  le  Midi  au  gouvernement 
d* Alfonse.  Un  autre  noble  languedocien ,  Pons  d'Asloaud, 
dont  nous  avons  aussi  parle,  etait  chargä  de  tout  ce  qui 

1  lo  Philippe,  Tauteur  de  la  lettre  u  x^lfonse  sur  la  prise  de  possession 
da  comt^  de  Toulouse  en  1250. 

2®  Raoul  de  Gonesse,  tr^sorier  de  Saint-Hilaire ,  fut  en  1262  charg^  de 
n^gocier  un  traite  avec  la  ville  d'Agen.  Tresor  des  chartes,  J.  307,  n°  55. 

3<*  Etienne  de  Saclay  (de  Sacleiis),  Ludwig,  Reliquitß,  t.  XII,  p.  5.  II  fit 
partie  en  1^70  du  conseil  de  regence.  Sur  Philippe,  voyez  Lecointre- 
Dupont,  Bulletin  de  la  SocUU  des  antiquaires  de  l'Ouest,  annöe  1843, 
p.  407. 

2  Sicard  d^Alatnan  transmet  en  1268  les  plaintes  des  Toulousains  k  Alfonse 
en  1268.  Reg.  A,  fol.  131.  —  Lettre  d* Alfonse  au  mdme  relativement  ä  une 
demande  des  habitants  de  Moissac.  Ibid.,  p.  135;  voyez  les  Reg.  A  et  B, 
passim. 

3  t  Coram  domino  Sicardo  Alamanni ,  comitatus  Pictavie  et  Tolose  senes* 
calli  generalis,  v  Hommage  de  G.d'Adh^mar,  fevrier  1251.  Tresor  des  chartes, 
J.  314,  n<>  50.  Dans  un  acte  du  mois  d'avril  de  la  m^me  annäe ,  Sicard  s'in- 
titule  lui-mSme  k  Vices  gercns  domini  A.  comitis  Tholosani,  in  comitatu 
Tholosano  ».  Ibid,,  J.  318,  n°  45.  Sur  les  rapports  conünuels  entre  Alfonse 
et  Sicard,  voyez  les  registres  A  et  B,  et  Bibl.  imp.,  n<>  10918. 
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concernait  l'administration  de  la  justice  dans  les  provinces 
meridionales ;  il  etait  aide  dans  cette  täche  par  Eude  de 
la  Montonniere,  chanoiae.  Un  ecciesiastique,  Jacques  Du- 
bois,  etait  pr^pose  ä  la  partie  fiscale  de  rinquisition  contre 
les  herefiques  et  veillait  ä  ce  que  le  montant  des  conßsca- 
tions  prononcees  pour  crime  d'heresie  füt  exactemenl  vers^ 
dans  les  coffres  du  comte  \  Un  menibre  de  la  noble  fa- 
mille  de  Nanteuil  avait  la  haute  main  sur  l'administratioD 
en  Poitou  et  en  Saintonge;  il  maintenait  les  senechaux 
dans  le  devoir  et  les  aidait  de  ses  conseils.  Gomme  Sicard 
d'Alaman,  il  entretenait  avec  Alfonse  une  correspondance 
suivie  ^   Voici  une  lettre  du  prince  qui  donnera  une  idee 
du  ton  qui  regnait  dans  cette  correspondance,  empreiote, 
en  general,  d'une  certaine  familiarile  bienveillante.  Le  se- 
necbal  de  Poitou  s'etant  montre  negligent,  Alfonse  invita 
Jean  de  Nanteuil  ä  le  rappeler  au  devoir  et  ä  aviser  aux 
mesures  ä  prendre.  Ayant  appris  que  Jean  avait  ele  ma- 
lade, il  commence  par  Tentretenir  de  sa  sanle  dans  des 
termes  afFectueux. 

«  Aulbnz,  fuiz  de  roy  de  France,  coens  de  Poitiers  et 
deThoulose,  ä  noble,  son  amä  et  son  fael  Jehan  de  Nantueill, 
Chevalier,  seigneur  de  Torz,  saluz  et  aftalantemen  de 
boenne  amour. 

tt  De  ce  que  vous  avez  este  ferment  dehestie,  si  cum 
vos  nos  avez  fet  assavoir  par  voz  lestres,  nos  en  avons  piti^ 
en  nostre  euer;  et  de  ce  que  vos  estes  tornez  ä  guerison, 
nos  en  loons  Nostre  Segneur  et  en  somes  liez.  De  ce  que 

^  Voyez  dans  le  registre  10918  une  Instruction  adressee  k  J.  Dubois 
sur  la  recette  du  produit  des  confiscations,  et  plus  bas  le  chapitre  consacre 
k  rinquisition. 

^  Reg.  A  et  B,  passim.  —  Alfonse  lui  envoyait  un  double  des  lettres  impor- 
tantes  qu'il  adressait  k  ses  senechaux.  Trösor  des  chartes ,  J.  307,  n»  55, 
fol.  6. 


J 
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en  la  terre  de  Thalemont  et  en  la  viconte  de  Toarz  eschei 
mout  de  choses  quant  oous  les  eusmes  ea  nostre  mala, 
dont  li  seneschaus  n'a  de  riens  ouvr^,  dites  audit  senes- 
chal  que  il  en  face  ce  qu'il  devra,  et  vous  meesmes  Ten 
aidiez  et  conseilliez  selonc  ce  que  vous  verrez  qui  sera  ä 
fere.  Et  des  dites  choses,  et  de  ce  que  en  sera  fet,  nos  ra- 
portezplus  pleinement  la  verite  et  voslre  conseil  comment 
seur  ce  irons  avant,ä  landemain  de  la  quinzeine  de  laTouz 
Seinz  qui  vient  prochiennement ;  au  quel  jour  nos  vous 
mandons,  prianz  que  vos  soiez  a  nos,  et  ne  lesiez  mie.  Et 
sachiez  que  quant  ces  lestres  furent  fetes  nos  estions  sein 
et  hestie,  Dieu  merci;  ce  meesmes  desiranz  ä  oir  toujours 
de  vous.  Ce  fu  done  ä  Paris  le  lundi  ou  lendemain  de  la 
Saint-Michiel ,  en  l'an  Nostre  Seigneur  m.cc.  lxix^  )) 

Gille  Gamelin,  chanoine  de  Saint-Quiriace  de  Provins, 
Thomas  de  Neuville  et  Guillaume  le  Roux,  clercs,  s'occu- 
paient  specialement  des  finances^.  Ces  agents  sup^rieurs 
recevaient  un  traitement  fixe^  considerable  et  une  somme 
pour  leurs  manteaux  :  tout  comme  les  Chevaliers  et  les 
clercs  de  Thötel  du  Roi^.  Alfonse  recompensait  leurs  ser- 

1  Reg.  B,  fol  12  ro.  Jean  dejNanteail,  ontre  une  pension  annuelle,  rece- 
vait  aussi  de  temps  k  autre  des  marques  de  la  munificence.d' Alfonse.  « Domino 
J.  de  Nantolio,  pro  dono,  c.  lib.  Tur.  »  Gompte  de  la  Toussaint  1263.  Tresor 
des  chartes,  J.  192,  n^  19. 

2  Reg.  A,  B  et  G,  passim.  —  Gilles  Gamelin  avait  specialement  la  di- 
rection  des  forMs.  Reg.  G,  fol.  141.  Lettre  d' Alfonse  pour  Finviter  k  donner 
i  cens  des  portions  de  fordts,  k  condition  de  les  defricher,  1269.  «  Nobis 
foret  gratnra  ut  circa  traditionem  forestarum  nostrarum  ad  censura  congruum 
in  pecunia  nobis  dan4&  pro  ostagio  in  majori  quam  poteritis  quaotitate.  »  —' 
Gonfirmation  d*une  vente  de  biens  domaniaux  faite  par  G.  Gamelin  et  Tho- 
mas de  Neuville  k  B.  de  Saint-Geni^s ,  de  biens  situ^s  dans  la  paroisse  de 
Saint e-Eulalie.  Reg.  C,  etc. 

3  Voyez  un  etat  de  gages  intitule  Gagia  solvenda  per  diem,  J.  318, 
n»  105  et  106. 

*  Ludwig,  Reliquia,  t.  XII,  p.  5.  La  liste  des  chcj;aliers  de  Thdtel  est 
Mmbreuse  :  Hugues  d'Arsis,  M.  de  Villeböon,  Ph.  d*£au-Bonne,  Boqnet 
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vices  par  des  pensions  *  et  m^me  des  concessions  de  do- 
maines  ä  titre  viager  ^.  Us  passerent  tous  apres  sa  mort  au 
Service  du  Roi;  plusieurs  d'entre  eux  remplirent  meme 
les  fonctiohs  les  plus  eminentes. 

A  la  veille  de  partirpour  la  croisade  de  1270,  Alfonse 
prit  des  mesures  pour  assurer  la  i)onne  administration  de 
ses  Etats;  il  institua  une  regence,  fait  qui  a  et^  ignore  jus- 
qu'a  nos  jours.  Cette  regence  se  composait  de  plusieurs 
personnes  :  c'etaient  maitre  Guillaume  de  Vaugrigneuse, 
archidiacre  de  l'Eglise  de  Paris ;  Raoul  de  Mirebeau,  doyen 
de  Poitiers;  Pierre  Viguier,  archidiacre  de  Saintes;  Giiles 
de  Bonneval ,  grangier  de  Saint-Martin  de  Tours  ^ ;  Alain 
deMeulan,  archidiacre  d'Evreux;  Etienne  de  Saclay,  treso- 
rier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  et  Robert  Ruette,  Cheva- 
lier. L'el^ment  ecclesiastique  dominait  dans  ce  conseil, 
car  il  n'y  figure  qu'un  seul  Chevalier ;  remarquons  qu'il 
n^y  a  pas  un  seul  moine.  Cela  tient  ä  ce  que  les  importantes 
fonctions  dont  les  regents  etaient  revetus  s'accordaient  mal 
avec  la  dependance  monastique. 

On  n'y  trouve  non  plus  aucuu  des  principaux  agents 
d' Alfonse ,  sauf  le  tresorier  de  Poitiers  :  il  devait  en  etre 
•ainsi,  car  les  regents  avaient  pour  mission  de  surveiller  les 
officiers  du  comte*. 

de  Santeul,  G.  le  Thyais,  Herve  et  G.  de  Ghevreuse,  Robert  Ruette,  J.  de 
Nanteail,  P.  de  Glairambaud,  etc.,  en  tout  vingt-quatre  Chevaliers  et  douze 
clercs. 

1  Aoüt  1249,  donation  de  vingt  livres  de  rente  ä  Adam  le  panetier  sur 
la  prevötö  de  Poitiers.  J.  190,  n»  92. 

2  Donation  d' Alfonse  ä  Jacques  Dubois  d*une  m^tairie  abovariam  de  Podio 
cum  jardinis,  et  de  Bosqueto  cum  terris'et  vineis  »,  1269.  Reg.  A.  — 
AoAt  1269.  Donation  &  Robert  Ruette,  son  feal  Chevalier,  en  recompense 
de  ses  bons  Services,  d*une  rente  perp^tuelle  de  trente  livres  poitevines  sur  la 
prevöte  de  Niort.  ßeau  diplöme  scell^.  J.  192,  n»  52. 

^  c  Granicarius  Sancti  Martini  Turonensis.  > 

^  Statuta  super  reformatione  terre  comitatos  Tolosani  per  tenentes  locum 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BAILUS  ET  s£Ni;CHÄUX. 

Origine  des  grands  baillis  et  des  s^ndchaux.  —  Administration  anglaise  en 
Poitou.  —  S^nächaux  hereditaires  de  Poitou.  —  Baillies.  —  Prävdtäs.  — 
Gonnetables  d'Auvergne.  —  S^nechaux  dans  le  Midi.  —  Etablissement  des 
senechaussees  meridionales.  —  Attribntions  administratives  des  sönöcbaux. 
—  Ordonnance  de  saint  Louis  pour  la  röformation  da  royaume.  —  Regle- 
ment d'Alfonse  sur  Fadministration  de  ses  Etats.  —  Etüde  comparäe  de 
ces  documents.  —  Ce  sont  de  veritables  chartes  des  libertes  publiques.  — 
Reglement  fait  en  1270  par  le  conseil  de  r^gence. 

Au  douzieme  siecle,  Fadministration  des  domaines  du 
Roi  et  des  grands  feudataires  etait  confiee  aux  senechaux, 
officiers  dont  les  fonctions  d'abord  purement  domestiques 
avaient  pris  avec  le  temps  une  grande  importance  '.  !Ils 

domini  comitis  Pictavensis  et  Tolose,  anno  Domini  millesimo  dncentesimo 

septuagesimo ,  die  sabbati  post  festum  Beati  Andrehe  apostoli Nos  vero 

magister  Guillelmus  de  Valle-Grignosa ,  ecclesie  Parisiensis  archidiaconus, 
Radolphus  de  Mirabello ,  decanas  Pictavensis ,  et  Petrus  Viguerii ,  archidia- 
Conus  Xantonensis ,  Egidius  de  Bona  Valle ,  granicarius  ecclesie  Beati  Mar- 
tini Turonensis ,  Alanus  de  Mellento ,  archidiaconus  Ebroycensis ,  Stephanas 
de  Sarcleiis ,  thesaurarius  ecclesie  Beati  Ylarii  Pictavensis  ,  et  Robertos  die- 
tus  Rueta,  miles,  gerentes  vices  illustris  domini  comitis  Pictavensis  et  Tolose 
in  suis  negociis  peragcndis  et  per  ipsum  specialiter  deputati ,  ordinationem 
presentem  et  universos  et  singulos  articulos  in  eadem  contentos,  in  pleno 
parlamento  Omnium  Sanctorum  approbamus.  >  Reglement  inedit  decouvert 
en  1860  par  M.  Jouglar,  notaire  &  Bouillac,  et  public  par  M.  BressoUes, 
Recueil  de  VAccMmie  de  Ugislaiion  de  Toulouse,  t.  IX,  p.  317  et  suiv. 

^  Voyez  Gibert,  Memoire  sur  les  grands  baillis  dans  les  Mimoires  de 
VAcadimie  des  inscriptions  ^  t.  XXX. 

9 
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choisissaient  les  agents  inf^rieurs  y  affermaient  les  pr^vö- 
tes  9  surveillaient  la  perception  des  revenus  et  exercaient 
une  juridiction.  Les  emoluments  de  leur  charge  ^taient 
considerables.  Ils  mirent  le  comble  ä  leur  pouvoir  en  ren- 
dant  leur  office  h^r^ditaire^  et  se  rendireot  redoutables  ä 
leurs  seigneurs  ^  La  s^n^chauss^e  de  France  pouvait  deve- 
nir  un  danger  pour  la  royaut^  cap^tienne^  en  ressuscitant 
lapuissance  desanciensmairesdupalais.  Philippe  Auguste 
comprit  le  p^ril  qu'il  y  aurait  a  laisser  le  gouvernement  de 
ses  domaines  ä  des  officiers  her^ditaires  et  puissants ;  il 
supprima  la  charge  de  senechah  et  confia  Fadministration 
de  chaque  province  a  des  agents  r^vocables  nomm^s  baillis. 

Teile  fut  Torigine  des  grands  baillis,  qui  aiderent  puis- 
samment  la  royaut^  a  abattre  la  feodalitä. 

Que  ce  soit  Philippe  Auguste  qui  ait  institue  le  premier 
les  baillis  dans  le  domaine  royal,  cela  ne  parait  pas  dou- 
teux^  mais  on  a  recemment  pretendu  qu'il  avait  imite  en 
cela  plusieurs  grands  feudataires  ^.  C'est  une  question 
d'origine  qu'il  n'est  pas  sans  interet  de  resoudre.  D'abord 
on  rapporte  l'^tablissement  des  grands  baillis  au  testament 
de  Philippe  Auguste,  en  1190^,  mais  le  Catalogue  des 
actes  de  ce  roi,  recueillis  par  M«  L.  Delisle,  faitmention 
de  baillis  des  l'ann^e  1187^.  Toutefois  il  faut  bien  se 
garder  de  se  laisser  tromper  par  les  mots. 

1  Jeanne  des  Roch  es  porta  la  senöchaassäe  d*Anjou  dans  la  maison  de 
Graon.  Tresor  des  chartes,  J.  179,  n^  4.  —  Voyec  aussi  un  acte  par  lequel 
la  comtesse  Blanche  reconnait  que  la  s^nechaussde  de  Ghampagne  ötait  here* 
ditaire  dans  la  maison  de  Joinville  enl218.  Orig.  Suppl.  au  Träsor  des  chartes, 
J.  1035,  no  11. 

2  A.  Lefevre,  Les  baillis  de  Brie,  p.  1. 
^  Ordonnances,  t.  I,  p.  18. 

4  t  Philippe  Auguste  ordonne  ä  ses  prevdts  et  &  ses  baillis  de  garder 
comme  ses  propres  biens  les  biens  des  meines  de  Tordre  de  Giteaux;  >  1187  ^ 
octobre.  Catalogue  des  actes  de  Philippe  Auguste,  t.  I,  p.  49,  n°  202, 
d*apräs  le  Gartulaire  de  Savigny. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  ADMIiVISTRATIOAJ  LOCALE.  131 

Sulvant  Du  Gange,  les  seigneurs  se  firent  remplacer  des 
le  onzieme  siede  dans  l'administration  de  leurs  domaines 
par  des  officiers  appeles  bajuli  ou  baillivi,  qtuisi  justitice 
custodes  ^  Brüssel  et  les  continuateurs  de  Du  Gange  se 
sont  eleves  contre  cette  assertion,  et  ont  pretendu  que  les 
baillis  ne  paraissent  pas  avant  le  milieu  du  douzieme 
siede  ^.  Si  par  baillis  on  entend  des  agents  ayant  une  juri- 
diction  superieure  et  chargäs  de  surveiller  les  prevöts, 
Brüssel  a  raison;  mais  si  on  se  borne  ä  dire  que  les  grands 
feudataires  ont  de  bonne  beure  investi  de  fonetions  admi- 
nistratives des  offiders  nommes  baillis  y  Du  Gange  est  dans 
le  vrai.  La  forme  la  plus  ancienne  du  mot  baillivm  est 
hajulus.  Les  textes  rapportes  par  Du  Gange  y  au  mot  ba-- 
juluSj  ne  s'appliquent  pour  les  deux  premieres  races  qu'ä 
des  officiers  ecclesiastiques.  On  trouve  la  mention  d'un 
bailli  laique  en  Anjou  des  la  fin  du  onzieme  siede.  Au 
douzieme  siede,  les  baillis  se  presentent  frequemment  en 
Normandie.  Le  titre  de  bailli  passa  de  lä  en  Angleterre  : 
Speimann  est  lä  pour  l'attester^.  A  la  nieme  epoque  il 
penetra  en  Flandre,  en  Picardie  et  en  Ghampagne. 

Mais  dans  tous  les  textes  anterieurs  au  testament  de 
Philippe  Auguste,  le  mot  bailli  n'a  pas  la  signification  que 
Dous  sommes  babituös  a  lui  donner.  II  ne  designe  pas  un 
agent  superieur,  mais  un  agent  quelconque,  sans  exprimer 
son  rang  ni  la  nature  de  ses  fonetions. 

Ainsi  que  Pa  judicieusement  fait  remarquer  Brüssel,  les 
Doms  des  vicomtes,  des  sergents  et  des  baillis  sont  inscrits 
Sans  ordre  dans  les  cbartes  normandes  de  la  seconde  moi- 
tie  du  douzieme  siede  :  souvent  les  baillis  sont  nommes 


^  Voy.  au  mot  Bailli vus. 

^  Brüssel,  Xoiwel  usage  desfiefs^  t.  I,  p.  505.  \ 

^  Glossarium,  v^  Baillivus.  —  Gonf.  Brüssel,  t.  I,  p.  495.  ^ 

9. 
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apres  les  sergents ' ;  evidemment  le  mot  bailli  est  em- 
ployä  comme  synonyme  d'officier.  Souvent  Tenuni^ratioD 
des  agents  auxquels  un  diplome  ^tait  adresse  se  termine 
par  cette  fonnule  :  ceterisque  baillivis  nostris,  Un  pre- 
cieux  passage  du  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin 
explique  la  frequente  apparition  a  ]a  fin  du  douzieme  siede 
du  mot  bailli  :  c'etait,  dit  le  redacteur  contemporain  du 
cartulaire,  unmot  nouveau  pour  designer  les  agents  qu'on 
appelait  autrefois  ministeriales  ^.  On  donnait  le  nom  de 
mintsterialiSj  non  pas  ä  une  classe  speciale  j  mais  ä  la  g^ 
neralite,  äl'ensemble  des  fonctionnaires,  k  ceux  de  l'ordre 
le  plus  ^leve  comme  ä  ceux  qui  etaient  places  aux  degres 
inferieurs  de  la  hi^rarcbie  administrative.  Au  quatorzieme 
siecle  encore,  dans  le  Dauphin^,  bajulus  et  ministerialis 
etaient  synonymes  ^. 

Mais  si  les  grands  baillis  n'existaient  pas  dans  les  Etats 
des  grands  feudataires  avant  Philippe  Auguste  sous  le  nom 
de  baillis,  on  peut  affirmer  qu'il  y  avait  dans  les  posses- 
sions  anglaises  du  continent  de  veritables  baillis  sous  le 
nom  de  s^nechaux.  Comme  les  baillis,  ces  sen^chaux  etaient 
revocables  :  ils  affermaient  les  domaines ,  faisaient  rentrer 
les  revenus ,  etc.  II  y  avait  pourtant  une  difference ,  c'est 
que  les  baillis  recevaient  un  traitement  fixe,  des  gages, 
tandis  que  les  senecbaux  prelevaient  une  part  des  revenus 
dont  la  perception  leur  etait  confiee. 

1  Nouvelusage  desßefs ,  i.  I,  p.  504. 

2  t  Hinc  sequitur  auctorisafio  legis  quondam  facte  de  ministerialibus ,  qui 
moderno  tempore  ballivi  appellanfur,  predii  et  ville  Sancti  Bertini,  per  Phi- 
lippum  Alsacie,  Flandrarum  comitein.  >  Cartulaire  de  Saint-Bertin ,  edition 
Guerard,  p.  366. 

3  Voyez  les  remarquables  dissertations  du  president  de  Valbonnays  sur 
YHistoire  de  Dauphini,  p.  107,  108  et  109.  —  cMystralia  sive  ballia  i ,  dit 
UQ  texte  du  treizi^me  siecle.  {Ibidem,  p.  140.)  Les  bayb'es  s*appelaient 
mistralies,  surtout  dansle  Diois  et  le  Valentinois  (p.  112). 
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Cette  discussion  sur  les  origines  des  baillis  royaux  est 
indispensable  pour  bien  faire  connaitre  quelle  part  revient 
au  comte  Alfonse  dans  les  institutions  administratives  que 
nous  verrons  en  vigueur  sous  son  regne ;  il  est  important 
de  determiner  exaetement  l'etat  dans  lequel  il  trouva  la 
science  gouvernementale  pour  montrer  quels  progres  il 
introduisit.  D'ailleurs,  la  matiere  est  obscure  :  on  est  g^- 
neralement  dispose  ä  faire  bonneur  ä  saint  Louis  et  k  Pbi- 
lippe  le  Bei  de  la  puissante  Organisation  que  recut  la 
France  royale.  II  faut  remonter  plus  haut  :  on  trouve  le 
germe  de  presque  toutes  nos  institutions  sous  Philippe 
Auguste,  germe  que  ses  successeurs  ne  firent  que  deve- 
lopper  d'une  maniere  plus  ou  moins  heureuse.  Cette  re- 
marque  est  surtout  vraie  pour  les  baillis.  Ces  officiers 
jouerent  sans  doute,  äpartirdu  regne  de  saint  Louis,  un  plus 
grand  role  qu'auparavant.  Us  eurent  principalementmission 
d'attaquer  et  de  ruiner  la  noblesse,  mais  ils  remplirentdes 
leur  origine  les  m^mes  fonetions  administratives  que 
Celles  que  nous  leur  voyons  au  milieu  du  treizieme  siecle. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  Pierre  de  Thillay,  dont 
M.  Delisle  a  r^cemment  fait  la  biographie  et  qui  fut  un  des 
plus  utiles  agents  de  Philippe  Auguste '. 

Voici  quelles  ^taient  les  attributions  d'un  bailli  dans  les 
premieres  annees  du  treizieme  siecle.  Chaque  annee  il 
se  rendait  ä  l'Echiquier;  il  faisait  des  enquetes  sur  des 
points  litigieux;  il  veillait  a  l'execution  des  arrets  de  la 
cour  et  des  ordres  du  Roi;  il  protegeait  les  dglises;  il  ad- 
ministrait  les  domaines  royaux;  il  rendait  les  comptes  des 
recettes  et  des  depenses  de  son  bailliage ;  il  faisait  r^diger 
un  ^tat  des  fiefs  relevant  du  Roi  dans  la  circouscription 

^  Fragments  de  Thistoire  de  Gonesse,  par  M.  L.  Delisle,  BibL  de  l'Ecole 
des  chartes,  IV«  s^rie,  t.  V,  p.  116,  117,  118.  II  est  inutile  d'ajouter  que 
ce  traYBÜ  est  enti^rement  fait  k  Taide  de  documents  in^its. 
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soumise  ä  son  autorit^;  il  prenait  le  commandement  des 
nobles  et  des  roturiers  qui  devaient  le  Service  militaire. 
Les  baillis  de  saint  Louis  et  de  Philippe  Auguste  n'avaient 
pas  d'autres  fonetions.  C'est  donc  a  Philippe  Auguste 
qu'appartient  la  gloire  d'avoir  institu^  les  baillis. 

L'apanage  d'Alfonse  ayant  fait  partie  du  domaine  royal 
jusqu'ä  sa  majorite,  les  provinces  qui  composaient  cet  apa- 
uage  avaient  vecu  pendant  un  temps  assez  long  de  la  vie 
propre  au  domaine  royal.  Le  conit^  de  Toulouse  avait 
d'autres  traditions  :  l'administration  y  etait  fortement  em- 
preinte  du  genie  meridional.  Je  vais  montrer  comment 
Alfonse  s'y  prit  pour  concilier  ces  differentes  influences  et 
pour  ^tablir  une  sorte  d'unite  administrative ,  sans  porter 
alteinte  aux  anciens  usages. 

Commencons  par  les  domaines  de  l'apanage.  Pendant  la 
regence,  le  Poitou  etait,  ainsi  qu'en  fait  foi  un  compte 
royal  de  1238,  administre  par  Hardouin  de  Maille  '.  Le 
titre  de  ce  personnage  n'est  pas  indique  dans  le  compte; 
raais  dans  un  registre  qui  renferme  des  enquStes  faites 
en  1248  contre  les  officiers  du  Roi  en  Touraine ,  en  Anjon 
et  en  Poitou,  il  est  plusieurs  fois  qualifie  senechal  ^ 

En  etudiant  l'organisation  administrative  des  provinces 
anglaises  de  France  avant  la  conquete  de  Philippe  Auguste, 
on  trouve  que  chaque  province  etait  sous  les  ordres  d'un 
senechal.  C'est  ainsi  que  des  le  milieu  du  douzieme  sieele 
le  Poitou  etait  gouverne  par  un  senechal  r^vocable. 
En  1168,  Raoul  de  Faye,  qui  remplissait  ces  importantes 
fonetions,  commit  tant  d'exactions  que  le  roi  Henri  II  le 
destitua  et  l'envoya  en  exil.  Ces  senechaux  etaient  chaD- 

'  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  259.  a  Ärdoinus  de  Malli  >  rend 
compte  des  depenses  d*une  baillie  non  dänommee. 

^  Reg.  des  enqudteurs  de  saint  Louis  en  Poitou,  en  Anjou  et  en  Ton- 
l-aine.  Arch.  de  FEmp.,  JJ.  507,  fol.  7  et  9,  elc. 
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ges  frequemment '  :  les  leitres  qul  les  invest  ssaient  de 
leurs  fonctions  sp^cifiaient  que  ces  fonctions  ne  dureraient 
qu'autant  qu'il  plairait  au  Roi  ^ ;  formule  usitee  sous  saint 
Louis  et  sous  Philippe  le  Bei  dans  les  lettres  de  commis- 
sion  des  baillis^,  formule  que  Ton  retrouve  dans  les  actes 
emanes  de  la  chancellerie  du  comte  Alfonse. 

Apres  la  conquete,  Philippe  Auguste  investit  en  1204 
Aimeri,  vicomte  de  Thouars,  de  la  charge  de  s^nechal  de 
Poitou  ^ ;  un  acte  de  la  meme  ann^e  fait  connaitre  quels 
etaient  les  droits  du  senechal.  U  percevait  sur  le  revenu 
des  prevotes  cinquante  sous  par  marc.  II  n'avait  aucun 
droit  sur  le  produitdes  domaines  qui  n'^taientpas  compris 
dans  les  prevöt^s  ni  sur  celui  des  bois.  U  etait  tenu  de 
lever  sans  indemnite  les  tailles  extraordinaires  sur  les  juifs 
et  sur  les  chretiens.  II  avait  le  tiers  des  amendes  et  des 

^  Voici  la  liste  des  sen^chaux  anglais  de  Poitou  que  j'ai  pu  relever  : 
Av.  1169,  Radulpho  de  Faya,  senescallo  Pictavensi.  Marchegay,  Charles 
de  Fönte vrault  concernant  l'Aunis  et  la  Rochelle ,  Bibl.  de  l'Ecole  des 
chartes ,  IV*  serie,  t.  IV,  p.  131.  — 1199,  Petro  Rertino,  senescallo  Picta- 
vensi. Charte  de  la  reine  Eleonore ,  ibidem,  p.  135.  — 1199,  Gaufrido  de 
Gella,  senescallo  Pictavensi,  ibidem,  p.  338.  —  Sans  date :  Roberto  de  Torne- 
ham,  senescallo  Pictavensi.  Vers  1180,  ibidem,  p.  339.  — Roberto  de 
M ontemirallo ,  senescallo  Pictavensi;  sans  date,  vers  1185,  ibidem,  p.  330. 
— 1207,  Savarico  de  Malo-L^ne,  senescallo  Pictavensi,  Botulus  litterarum 
patentium,  p.  58.  — 1214,  Hubertus  de  Burgo,  Rotulus  litterarum  claU" 
sarum,  p.  179. —  1215,  Reginaldus  de  Pontibus,  Rotulus  litterarum  pa^ 
tentium,  p.  158  et  241,  etc. 

^  t  Rex ,  comitibus ,  baronibus ,  militibus ,  liberis  hominibus  et  omnibus  de 
Pictavia,  salutem.  Sciatis  nos  commlsisse  dilecto  et  fideli  nostro  Gaufrido  de 
Nevilla  senescalciam  nostram  Pictavensem  quamdiu  nobis  plcumerit,  et  ideo 
vobis  mandamus  quod  ei  tanquam  senescallo  Pictavensi  in  omnibus  inten- 
dentes,  etc.  »  Littere  patentes ,  p.  145. 

3  Voyez  Lettres  de  nomination  de  baillis  sous  Philippe  le  Bei.  Reg.  XLII 
du  Tresor  des  chartes,  n9  15. 

^  Martine,  Thesaurus  novus  anecdotorum,  t.  I,  p.  1043.  Get  acte  fut 
passe  entre  le  1«^  novembre  1203  et  le  24  avril  1204.  Conf.  Delisle ,  Catii- 
logue  des  actes  de  Philippe  Augtute,  p.  180 ,  n9  794. 
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Services;  il  ne  pouvait  reclamerla  garde  des  chäteaax  et 
des  forteresses. 

On  voit  que  les  droits  du  sen^chal  etaient  etendus;  Phi- 
lippe Auguste  avait  evidemment  attribue  au  vicomte  de 
Thouars  les  memes  droits  qui  appartenaient  au  s^n^chal 
anglais  de  Poitou  :  ce  qui  met  ce  fait  hors  de  doute,  c'est 
qu'il  donna  la  sen^chauss^e  d'Anjou  aux  memes  conditioos 
ä  Guillaume  des  Roches  ^  Pour  s'attacher  le  vicomte  de 
Thouars  y  il  rendit  la  s^n^chauss^e  h^räditaire  dans  sa  fa- 
mille;  mais,  en  1208,  ce  vicomte  ayaut  embrasse  le  parti 
anglais,  le  Roi  le  depouilla  de  la  sen^chaussee  et  ne  com- 
mit  plus  la  faute  de  la  conceder  ä  titre  h^r^ditaire  :  il 
confia  l'administration  du  Poitou  ä  un  agent  revocable. 
Pendant  la  minorit^  d'Alfonse,  le  s^nechal  de  Poitou  etait, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  Hardouin  de  Maill^.  Ce  personnage 
fut,  lors  de  Tavenement  d'Alfonse,  remplace  par  Guil- 
laume le  Panetier  et  recut  a  titre  de  dedommagement 
les  importantes  fonctions  de  chätelain  de  Niort^.  Quant 
au  vicomte  de  Thouars,  alors  existant,  il  revendiqua  la 
s^n^chausseede  Poitou  que  Philippe  Auguste  avait  donnee 
.ä  son  pere ,  mais  ce  fut  en  vain.  Alfonse  rejeta  sa  re- 
quete^.  Le  pays  place  sous  les  ordres  du  senöchal  de 
Poitou  s'appelait  s^n^chauss^e  ou  baillie,  baillivia.  Al- 
fonse le  trouva  divisä  en  plusieurs  baillies;  cette  division 
subsista  jusqu'en  1245.  Ces  baillies  se  subdivisaient  en 
prev6tes. 

II  y  avait  la  baillie  de  Poitiers,  renfermant  les  prevötes 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  288.  —  Orig.  Tresor  des 
chartes,  Dreux ,  n^  218. 

2  Voici  la  preuve  que  Hardouin  de  Maill^  devint  chAtelain  de  Niort, 
t  summa  denariorum  quos  castellanns  Niorti  dominus  Harduinus  de  Malli 
tradiderat.  Arch.  de  l'Emp.,  KK,  376,  fol.  30. 

3  Voyez  la  minute  originale  de  cette  requ6te,  Trösor  des  chartes,  J.  190, 
no76. 
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de  Poitiers ,  de  Montreuil  y  de  MoDtmorillon  et  de  Saiüt- 
Savin ' ; 

La  baillie  de  Niort,  oü  se  trouvaient  les  prevot^s  de 
Niort,  de  Frontenay,  de  Colon  et  de  Prahec  ^  j 

La  baillie  ou  terre  d'Aunis,  ayant  pour  subdivision  les 
prevötes  de  Benon ,  de  Tonnay  et  de  la  Rochelle  ^ ; 

La  baillie  de  Saintes^. 

Dans  quelques  textes  y  baillie  est  synonyme  de  prev6t^. 
On  rencontre  aussi  de  petites  baillies  infeodees  ^. 

En  resum^,  Alfonse  trouva  le  Poitou  formant  une  sene- 
chauss^e,  divisee  en  baillies,  qui  elles-memes  etaient  di- 
visees  en  pr^votes.  II  simplifia  cette  Organisation.  Les 
confiscations  qui  furent  la  suite  de  la  rebellion  du  comte 
de  la  Marcbe  ayant  considerablement  agrandi  ses  domaines^ 
il  divisa  ses  possessions  de  l'ouest  en  deux  grandes  sene- 
chaussees  :  celle  de  Poitou  et  celle  de  Saintonge  ^;  il  sup- 

1  c  Gompotus  Johannis  de  Galärdon  de  baillivia  Pictavensi;  —  de  ultimo 
fercio  prepositore  Pictavensi ;  —  idem  pro  primo  tercio  terrarum  forefacta- 
rum,  de  Monasteriolo,  de  Monte  Maurilii,  etc.  s  Arch.  de  l'Einp.,  KK.  376, 
fol.  30  v». 

3  Baillivia  Nyorti ,  de  preposituris  Nyorti  pro  primo  tercio.  Item  de 
Frontenaio,  de  Colons,  de  Prahec.  Ibid»,  fol.  12. 

^  La  terre  d'Aunis  ätait  sous  le  gouvernement  de  G.  Roaud.  Gompotus 
W.  Roaudi  de  terra  Alnisii.  Ibid,,  fol.  33. 

4  Terra  vel  baillivia  Xanctonensis,  ibid,,  p.  35. 

^  ft  Paganus  Larcher,  tunc  temporis  Oleroni,  super  sacrosancta  Evange- 
lia  juravcrat  quod  ipse  quando  illius  fuerit  insule  ballivus,  predictom  red- 
ditum  persolvet.  «  Charte  de  Savari  de  Maul^on,  1223.  Bibl,  de  FEcole 
des  chartes,  iv^  serie,  t.  IV,  p.  341.  Or  cette  rente  avait  M  assignee  c  de 
redditibus  prepositnre  nostre  Oleronis,  ita  quod  quicumque  prepositns  Ole- 
ronis  predictus  decem  libras,  singulis  annis  reddet.  >  Ibid,,  p.  338. 

s  Arch.  de  l'Emp.,  J.  307,  n«  61,  fol.  10  v«.  C'est  au  terme  de  la  Chan- 
delenr  qne  la  baillie  de  Saintonge  parait  pour  la  premi^re  fois ,  et  le  revenu 
de  la  baillie  de  Poitiers  est  diminuä  d'autant.  Quant  k  la  date  de  la  prise  de 
possession  de  Jean  de  Sours,  eile  est  indiquee  par  la  note  suivante  :  « Anno 
1255,  circa  quindenam  San cti  Johannis,  ivit  d.  Johannes  de  Sours  in  senes- 
calcia  Xanctonensi » .  Ibid,,  fol.  92  t^. 
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prima  les  baillies.  II  n'y  eut  donc  plus  que  deux  seoe- 
cbauss^es  et  des  prevotes.  La  chätellenie  fut  une  subdivision 
purement  militaire ;  d'ailleurs  eile  n'embrassait  pas  le  ter- 
ritoire  entier.  La  creation  de  la  s^n^cbaussee  de  Saintonge 
remoDte  au  mois  de  juillet  1255. 

A  la  tete  des  prev6tes  etaient  des  prevots  qui  affermaient 
les  produits  du  domaine  et  exercaient  la  justice,  faisaient 
la  police  et  tous  les  autres  actes  d'administration.  Je  de- 
crirai  plus  au  long  leurs  fonctions  quand  je  parlerai  des 
bayles  du  Midi  qui  n'^taient  autres  que  des  prevots ,  sous 
un  nom  difierent. 

En  Auvergne,  le  magistrat  superieur  s'appelait  conne- 
table ;  il  avait  les  memes  attributions  que  les  baillis  et  les 
sen^chaux  des  autres  provinces '.  II  peut  paraitre  singu- 
lier  de  voir  un  titre  militaire  donne  au  gouverneur  d'une 
province  :  voici  comment  ce  fait  s'explique.  Apres  s'dlre 
empare  d'une  partie  de  l'Auvergne,  Philippe  Auguste  en 
avait  confi^  la  garde  et  la  jouissance  au  sire  de  Bourbon  : 
il  ne  s'agissait  pas  d'administrer  mais  bien  de  conserver 
une  conquete.  On  ne  le  pouvait  que  par  la  force,  aussi  le 
sire  de  Bourbon  fut-il  surtout  un  chef  militaire,  bien  qu'il 
reunit  tous  les  pouvoirs.  En  1230,  la  reine  Blanche  ota 
au  sire  de  Bourbon  le  gouvernement  de  l'Auvergne  pour 
le  confier  ä  un  agent  qui  fut  appel^  tantot  bailli,  tantöt 
connetable  *. 

L'Auvergne  n'etait  qualifiee  ni  bailliage  ni  senechaussee, 
mais  simplement  Terre  d' Auvergne;  eile  etait  divisee  en 
baylies  {bajulm)^  nom  que  Ton  donnait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  aux  prevotes  dans  le  Midi.  La  haute  Auvergne, 

^  Voyez  dans  les  reg.  A  et  B  les  lettres  adress^es  &  cet  officier,  et  dans  le 
registre  I,  190,  n^  61,  les  enquStes  contre  la  conduite  du  connätable  d'Au* 
vergne  en  1263. 

2  Lc  titre  de  connetable  finit  par  prdvaloir. 
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eloignee  du  ccntre  de  Fadministration,  qui  etait  ä  Riom, 
forma  un  petit  bailliage  connu  sous  le  nom  de  Bailliage 
desMontagoes  d'Auvergne  et  fut  administree  par  un  bailli 
ou  gardien  * . 

Fassons  maintenant  au  Languedoc  : 

Alfonse  respecta  Tordre  qu'il  trouva  etabli  dans  cette 
province ,  et  il  fit  bien ,  car  l'organisation  des  provinces 
que  lui  laissa  Raymond  VII  etait  identique  a  celle  des  do- 
maines  de  la  couronne,  sauf  quelques  cbangements  de 
noms.  Les  baillis  du  Midi  s'appelaient  senechaux  :  ils 
n'etaient  pas  h^reditaires.  Le  plus  ancien  senechal  des 
comtes  de  Toulouse  connu  figure  dans  un  acte  de  l'annee 
1210.  Le  savant  historien  du  Languedoc,  Dom  Vaissete, 
a  cru  que  c'etait  le  premier^.  C'est  lä  une  simple  conjec- 
ture.  £n  efifet,  parce  que  les  senechaux  toulousains  ne 
sont  pas  mentionnes  dans  les  documentsdiplomatiques  du 
douzieme  siecle  qui  nous  sont  parvenus,  on  ne  doit  pas 
revoquer  en  doute  et  nier  leur  existence.  La  plupart  des 
grands  o£Bciers  de  la  couronne,  qui  etaient  des  personnages 
importants,  ne  nous  sont  connus  ä  cette  meme  epoque 
que  par  les  souscriptions  des  cbartes  redigees  en  leur  pre- 
sence  oü  leurs  titres  sont  indiques.  Or,  au  douzieme 
siecle,  la  qualite  des  temoins  est  tres-rarement  jointe  ä 
leur  nom  dans  les  actes  rediges  dans  le  Midi,  et  cet  usage 
nous  a  priv^s  de  renseignements  precieux  ^. 

^  Ballivus  Montanarum  Arvernie,  1269.  Reg.  A,  fol.  49.  — r  Gustos  Mon- 
tanarum. Tresor  des  chartes,  J.  272,  et  Gompte  d'Everard  de  Milleschamps, 
connötable  d'Auvergne,  1266.  Bibl.  imp.,  n<>  9019. 

^  Vaissete,  t.  VI,  p.  348.  -—  M.  Du  Mege,  ItistituHons  municipales  de 
Toulouse,  t.  III,  p.  21,  cite  un  senechal  de  Toulouse  en  1200,  Jean  de 
Gopiac.  Ge  n'ötait  qu*un  bayle.  Voyez  Gatel,  Comtes  de  Tholose,  p.  33. 

3  Voyez  ]es  preuvesde  YHistoire  de  Languedoc,  t.  III  ä  VI;  les  layettes  de 
Toulouse  au  Trösor  des  chartes ;  les  preuves  du  premler  volume  de  YHistoire 
de  Nismes,  de  Mänard,  etc.,  Tardif,  Cartons  des  rois,  etc. 
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L'analogie  porte  ä  croire  que  les  comtes  de  Toulouse 
eurent  aussi  des  senechaux  avant  1210  ^  IIs  avaient  sous 
les  yeux  Texemple  des  rois  d'Angleterre  leurs  voisins;  on 
trouve  meme  des  senechaux  en  Languedoc  au  douzieme 
slecle.  En  1166,  le  vicomte  de  Beziers,  Raymond  Trenca- 
vely  confia  par  son  testament,  ä  un  seigneur  nomme  Pierre 
de  Brens,  avec  le  titre  de  senechal,  l'administration  de 
I'Albigeois,  et  lui  donna  le  pouvoir  de  nommer  les  ageots 
qu'il  voudrait  *. 

Ce  qul  est  certain,  c'est  que  des  les  premieres  annees 
du  treizieme  siecle,  les  domaines  des  comtes  de  Toulouse 
etaient  gouvernes  par  des  agents  superieurs  nommes  se- 
nechaux. Dom  Vaissete  a  cru  qu'ils  s'appelerent  baillis. 
«11  parait,  dit  l'lUustre  benedictin,  que  les  comtes  de 
Toulouse  eurent  en  un  certain  tempsdes  baillifs  g^neraux 
dans  le  Toulousain  et  dans  les  autres  pais  qui  leur  ^toient 
soumis,  avant  qu'ils  y  eussent  establi  des  s^neschaux ; 
aussi  trouvons-nous  au  commencement  du  treizieme  siecle 
Jourdain  de  Copiac  et  Etienne  de  Fenouillet  qualifiez 
baillifs  de  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse.  »  Dans  un 
acte  de  l'an  1203,  plusieurs  personnages  sont  qualifies 
baillis  et  viguiers,  et  comme  l'un  d'eux,  Raymond  de  Re- 
calto,  figure  avec  le  titre  de  sen^chal  dans  un  acte  de 
l'an  1210,  Dom  Vaissete  en  a  conclu  qu'en  1203  il  exer- 
cait,  sous  le  titre  de  bayle,  les  memes  fonctions  qu'il 
exerca  plus  tard  sous  celui  de  senechal.  Je  ne  saurais 
admettre  cette  conclusion.  En  vain  le  savant  ben^dictin 
suppose  que  Raymond  de  Recalto  etait  bailli  g^neral ,  il 
n'apporte  aucune  preuve  ä  l'appui  de  cette  assertion, 
qu'aucun  texte  ne  saurait  confirmer. 

1  Voyez  Vaissete ,  t.  VI,  p.  346  et  suiv.,  note  18,  sur  les  grands  ofBciers 
de  la  maison  des  comtes  de  Toulouse. 

2  Vaissete ,  t.  IV,  Preuves,  ann.  1166. 
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La  souscription  sur  laquelle  s'appuie  Dom  Vaissete  fait 
partie  d'un  acte  publie  par  CateP,  et  cite  inexaetement. 
Voicile  texte  authentique  et  complet  de  cette  souscription : 
a  In  prsesentia  Raimondi  Tolosani  episcopi ,  et  Willelmi 
de  Canletio,  abbatis  ecciesiae  Sancti  Saturnini,  et  Raimondi 
de  Recalto,  et  Amaldi  Calutise,  et  Petri  Rogerii,  qui  tunc 
erant  bajuli  et  vicarii  domini  comitis.  y>  II  est  Evident  ici 
que  parmi  les  temoins  de  cette  charte  les  uns  etaient 
bayles  et  les  autres  viguiers.  Aussi  est-ce  bien  ä  tort  que 
Catel  a  cru  que  bayle  ^tait  synonyme  de  viguier. 

A  partir  du  milieu  du  treizieme  siede ,  les  s^nechaux 
furent  quelquefois  appeles  baillis  et  les  s^nechaussees 
bailliages,  et  quelquefois  grands  bailliages  pour  les  distin- 
guer  des  baylies  "ou  prevöt^s  *. 

Les  comtes  de  Toulouse  ne  confierent  pas  ä  un  sen^chal 
unique  le  gouvernement  de  tous  leurs  domaines ;  ils  en 
prepos^rent  un  dans  le  principe  ä  chacune  des  provinces 
qui  leur  etaient  soumises.  Raymond  VII  institua  une  sene- 
chauss^e  par  diocese  :  celle  de  Toulouse  parait  des  1210^  ^ 
la  meme  annee  on  trouve  un  senechal  en  Agenais  ^ ;  un  en 
Albigeois  en  1231  ^;  un  en  Rouergue  des  1226®;  un  en 
Querci  des  1229 ''.  La  s^nechauss^e  de  Venaissin  compre- 

<  Catel,  Comtes  de  Tholose,  p.  33. 

2  Ordonnance  de  1254 ,  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  72. 
Voyez  les  comptes  des  recettes  d'AIfonse  oü  les  sönechaussees  sont  appelees 
bailiivice.  Träsor  des  chartes,  J.  317,  n»  61. 

3  Vaissete,  t.  VII,  p.  348. 

*  Ibidem.  Dans  un  acte  sans  date ,  mais  antörieur  k  1218 ,  on  voit  Iticr  de 
Villaboe  et  Gniraud  Gabrol  faire  hommage  ä  Simon  de  Montforl,  en  presence 
de  Philippe,  senöchal  d'Agenais.  Registrum Curie ,  fol.  6,  n^  8. 

^  c  Guillelmus ,  scnescallus  Albiensis.  Arch.  de  TEmp.,  J.  309,  n^  10. 
Dom  Vaissete  ne  cite  de  senechal  d'AIbigeois  qnk  partir  de  1236  (t.  VI, 
p.  348.) 

^  Gaujal,  Histoire  du  Rouergue,  t.  I,  p.  134. 

'^  Annuaire  du  departement  du  Lot,  annee  1830. 
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nait  des  fractions  des  six  dioceses  de  Cavaillon,  Avignon, 
Apt,  Carpentras,  Vaison  et  Orange  ^  Des  le  douzieme 
siede ,  cette  province  avait  une  administration  s^paree  et 
un  grand  juge  ou  chancelier^. 

Alfonse  trouva  donc  les  Etats  de  Raymond  VII  divises  en 
six  s^nechaussees  :  Toulouse,  Agenais,  Querci,  Rouergue, 
Albigeois  et  Venaissin.  II  respecta  en  principe  ces  divi- 
sions,  mais  il  reunit  plusieurs  s^n^chaussees  sous  l'auto- 
rite  d'un  sen^chal.  Des  1251 ,  I' Albigeois  fut  uni  ä  la  se- 
nechaussee  de  Toulouse  ^ ;  il  fut  quelques  ann^es  apres 
soumis  au  sen^chal  de  Rouergue  *j  il  fut  de  nouveau 
reuni  a  la  sen^chaüss^e  de  Toulouse  en  1256,  et  ce  der- 
nier  etat  de  choses  a  dur^  jusqu'ä  la  r^volution^ 

Le  Rouergue  resta  des  lors  seul  ®;  le  Querci  et  l'Agenais 
furent  reunis  ^.  Le  comtat  Venaissin  fut  toujours  regi 
separ^ment ;  ainsi  le  voulait  sa  position  g^ographique 
isolee  des  autres  domaines  du  comte  de  Toulouse. 

On  ignore  comment  le  bas  Languedoc  etait  administre 
avant  la  conquete  de  Simon  de  Montfort :  tout  porte  ä  croire 
qu'il  etait  des  lors  divis^  en  deux  grandes  senechaussees 
ayant  leur  si^ge  l'une  k  Nimes,  l'autre  ä  Carcassonne^ 

1  Voy.  le  Polyptique  du  Venaissin.  Arch.  de  FEmp.,  reg.  XI  du  Träsor 
des  chartes ,  et  J.  319,  n»  3. 

^  c  Bertrandus  Radulphus,  judex  et  canceliarius  > .  1204,  Arch.  de  TEmp., 
M.  573. 

3  Arch.  de  FEmp.,  J.  1032.  Fermage  de  la  haylie  d'Albigeois. 

4  Ballivia  Rcfthenensis  et  Albiensis.  Arch.  de  FEmp.,  J.  317,  n9  61. 

6  Tresor  des  chartes,  J.  307,  n»  55,  fol.  3  r«. 

^  Gompte  de  Philippe  de  Boissy,  sdnechal  de  Rouergue.  Bibl.  imp.,  suppl.  lat.^ 
np  9019  ,  fol.  27.  La  r^union  eut  lieu  entre  la  Toussaint  1254  et  la  Gbande- 
leur  suivante.  J.  317,  n^  61. 

7  Vaissete  dit  d^s  1262  :  erreur.  Voyez  les  comptes  gdnäraux  des  bail- 
liages  k  partir  de  1250.  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n°  61. 

8  Le  2  septembre  1218,  dans  un  acte,  parait  un  senechal  de  Beziers  pour 
Simon  de  Montfort.  Teulet,  Layettcs  du  Tresor  des  chartes,  t.  T,  p.  460. 
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On  en  attrlbue  la  creation  ä  Simon  de  Montfort,  mais  sans 
aucune  preuve.  II  est  au  contraire  probable  que  Simon 
trouva  ces  divisions  etablies  et  qu'illes  respeeta;  car  mal- 
gr^  sa  violence  il  n'avait  pas  I'intention  de  tout  changer 
dans  le  Midi  :  il  voulait  simplement  se  substituer  ä  la 
maison  de  Saint-Gilles.  Cette  opinion,  qui  m'est  person- 
nelle,  est  assez  nouvelle  pour  avoir  besoin  d'ßtre  appuy^e 
par  quelques  faits ;  en  voiei  un  qui  n'est  pas  connu.  Des 
que  Simon  eut  ete  investi  par  le  pape  du  comte  de  Tou- 
louse,  il  se  fit  faire  un  sceau  pareil  ä  celui  des  anciens 
comtes,  sceau  traditionnel  oü  les  comtes  de  la  dynastie  de 
Saint-Gilles  etaient  representes  en  costume  civil^  assis  sur 
un  trone,  tenantune  epee  couch^e  sur  les  genoux\  Simon 
acceptait  done  les  anciennes  traditions.  Si  on  ni'oppose 
l'infeodation  d'une  partie  du  Languedoc  ä  des  nobles  venus 
du  Nord  9  ä  la  condition  expresse  de  suivre  la  coutume  de 
Paris,  je  repondrai  que  ces  infeodations,  peu  nombreuses, 
se  produisirent  au  debut  de  la  croisade,  et  furent  faites 
aux  d^pens  de  feudataires  du  comte  de  Toulouse  et  non 
avec  ses  domaines  direcfs. 

Des  que  Simon  de  Montfort  vit  la  possibilitö  de  devenir 
lui-meme  comte  de  Toulouse,  il  modifia  sa  conduite,  et 
chercha  par  tous  les  moyens  possibles  ä  se  concilier  les 


NoQs  avons  va  un  s^nechal  de  Beziers  aa  douzi^me  si^cle  :  il  est  hors  de 
doute  que  les  domaines  des  vicomtes  de  Beziers  et  de  Garcassonne  avaient  un 
senechal ,  ainsi  que  Fancien  domaine  des  vicomtes  de  Nimcs.  —  Pendant  le 
pcu  de  temps  qu'il  occupa  Toulouse,  Simon  eut  un  senechal  de  Toulouse, 
Bernard  c  de  Ghameniaco  s .  Voy.  MSmoires  de  l'Acadimie  des  sciences  de 
Toulouse,  4^  serie ,  t.  VII ,  p.  355  et  suiv. 

^  Un  fragment  de  ce  sceau  de  Simon  de  Montfort ,  Fragment  unique  et  qui 
na  pas  encore  ei6  signale,  est  appendu  k  un  acte  de  Tannöe  1216.  Arch.  de 
TEmp.,  suppl.  du  Tresor  des  chartes,  J.  890.  —  A  gauche  de  la  tSte  est 
une  croix  qui  ne  figure  pas  sur  les  sceaux  des  Raymond ,  et  qui  etait  Tem- 
bleme  de  la  croisade.  — Amaury  se  fit  faire  un  sceau  analogue. 


144        LIVRE  DEUXIEME.  —  ADMINISTRATION  GEXERALE. 

LaDguedocieDs.  n  coDfirma  les  privil^ges  des  villes,  en 
accorda  de  nouveaux;  il  se  conforma  aux  usages  adminis- 
tratifs  qu'il  trouva  en  vigueur ;  et  cela  est  si  vrai  que  la 
partie  du  Laoguedoc  qu'il  gouverna  quelque  temps ,  que 
son  fils  Amaury  ceda  au  roi  Louis  VIII  en  1225  et  dont 
Raymond  VII  abandonna  definitivement  la  possession  ä  la 
couronue  en  1229  par  le  traite  de  Paris,  offrait  encore  au 
milieu  du  treizieme  siecle  la  meme  administration  que  les 
provinces  qui  avaient  et^  laissees  ä  Raymond  VII.  Preuve 
qu'on  n'avait  rien  fait  pour  y  introduire  les  coutumes  du 
Nord ' ! 

Comme  les  baillis,  les  sen^chaux  avaient  des  attributions 
nombreuses;  ils  r^unissaient  entre  leurs  mains  les  difie- 
rentes  branches  de  l'administration.  Baillis  et  senechaux 
^taient  choisis  sans  exception,  äl'epoque  qui  nous  occupe, 
dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
ils  pretaient  serment  de  se  cönduire  fidelement  et  loyale- 
ment,  de  rendre  une  exacte  justice  a  chaeun,  sans  accep- 
tion  de  personnes,  selon  leur  conscience  et  leur  pouvoir; 
de  ne  recevoir  aueun  don  de  leurs  administres,  ni  eux,  ni 
leurs  femmes,  ni  les  gens  de  leur  maison^,  sauf  des  pre- 
sents  en  comestibles  et  en  boissons  qu'on  pourrait  con- 
sommer  rapidement. 

^  Sur  radministration  des  sendchaussäes  royales  au  treizieme  siecle,  outre 
D.  Vaissete,  on  peut  consulter  les  preuves  de  YHistoire  de  Nimes,  de  Mes- 
nard ,  et  surtout  le  Gartulaire  de  saint  Louis  pour  la  s^oechaussee  de  Gir- 
cassonne. 

^  Vaissete,  t.  VI,  p.  502.  a  Jurabunt  senescalH  et  bajuli  d.  comitis  quod 
erunt  ei  fideles,  ac  in  ofßcio  sibi  commisso,  nuUa  acceptione  habita  persona- 
rum ,  fideliter  se  habebunt.  Item  quod  nuUum  donum  recipient  k  quocum- 
que  sibi  subjecto,  seu  aliqua  occasione  sui  oßicii,  nisi  esculentum  vel 
poculentum  quod  infra  dies  proximos  prodigatur  et  que  jus  permittit ,  excep- 
tis  stipendiis  a  domino  comite  designatis,  per  se  uxores  suos  aut  familiam.  Et 
si  ipsos  invenerint  accepisse,  pro  possibilitate  sua,  bona  fide  restitui  procura- 
bunt.  Item  jurabunt  omnia  que  in  constitutione  que  sequltur  continentur.  > 
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Dans  le  Toulousain,  ils  juraient  d'observer  un  r^gle- 
ment  oü  etaient  inscrites  les  principales  libertes  de  la  pro- 
vince. 

Les  s^nechaux  ne  restaient  pas  longtemps  ä  la  tete  de  la 
meme  circonscription  :  on  craignait  qu'un  s^jour  trop 
prolong^  ne  leur  fit  contracter  des  amiti^s  qui  auraient  pu 
affaiblir  leur  zele  pour  les  interets  du  prince  et  apporter 
des  obstacles  a  leur  bon  gouveruement. 

II  leur  ^tait  interdit  d'epouser  une  femme  de  leur  s^ne- 
chaussee.  Ces  regles,  puis^es  en  partie  dans  les  lois  ro- 
maines ,  sont  traeees  dans  une  ordonnance  d'Alfonse  sans 
date,  que  dorn  Vaissete  rapporte  ä  l'annee  1254  ^  mais 
qu'on  pourrait  attribuer  avec  toute  apparence  de  raison  ä 
l'annee  1255 '.  Ce  reglement,  que  le  savant  historien  du 
Languedoc  a  intitulee  »  Ordonnance  touchant  radminis- 
tration  de  la  justice  » y  porte  dans  un  manuscrit  le  titre 
suivant  qui  lui  convient  parfaitement :  «  Forma  accensandi 
et  tradendi  ballivias^».  Elle  se  trouve  dans  un  ancien 
registre  ä  la  suite  de  la  fameuse  ordonnance  de  saint 
Louis,  de  l'annee  1254,  pourla  reformation  du  royaume, 
et  offre  avec  ce  document  certains  points  de  ressemblance 
frappants  ^. 

Avant  d'etre  generale  pour  tout  le  royaume,  l'ordon- 
nance  de  saint  Louis  fut  sp^cialement  appliquee  aux  sene- 
chaussäes  royales  du  Midi;  et  en  l'etudiant  attentivement 
on  reconnait  facilement  qu'elle  fut  d'abord  redigee  en  vue 
de  ces  provinces  *. 

i  Vaissete ,  t.  VI ,  p.  502. 

^  Bibl.  imp.  Gollection  de  Doat ,  tome  lxxiv,  pi^ce  derni^re  :  transcription 
da  dix-septi^me  si^cle,  d'apr^s  une  copie  du  treizi^me  conservde  k  Rodez. 

^  Ancien  Mss.  de  Foucaud  citä  par  D.  Vaissete  :  j'ignore  ce  qu  est  devenu 
ce  manuscrit. 

*  Becueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  65  et  sutv.  Voy.  un  texte  complet 
latin  excellent  de  l'ordonnance  generale,  en  date  de  decembre  1254,  dans 

10 
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Louis,  et  dont  je  parlerai  plus  au  long  au  chapitre  qua  je 
consacrerai  ä  radministration  de  la  justice. 

Comme  les  s^n^chaux  de  saint  Louis,  ceux  d'Alfonse  ue 
devaient  convoquer  les  habitants  pour  des  chevauchees , 
nom  qu'oQ  dounait  aux  expeditions  militaires  dans  Tinte- 
rieur  de  la  province,  qu'en  cas  de  necessit^,  notamment 
pour  r^tablir  la  paix  publique  compromise  par  des  que- 
relles  f^odales,  repousser  une  invasion,  etc.  K  II  etait  in- 
terdit  aux  uns  comme  aux  autres  de  souffrir  qu'on  mit  en 
prison  des  accuses  qui  offriraient  de  donner  caution,  ä 
moins  que  la  grandeur  et  l'evidence  du  crime  ne  les  ren- 
dit  indignes  de  toute  indulgence.  L'ordonnance  de  saint 
Louis  est  plus  explicite  que  celle  d'Alfonse  :  eile  fixe  les 
cas  oü  la  caution  ne  sera  pas  admise,  savoir  :  pour  cause 
d'heresie,  quand  un  individu  accuse  d'un  crime  gravesera 
convaincu  par  des  temoins,  ou  aura  fait  des  aveux,  ou  que 
le  juge  trouvera  les  charges  süffisantes  *.  Cette  disposition 
favorable  ä  la  liberte  individuelle  est  reproduite  dans  l'or- 
donnance generale  pour  la  reformation  du  royaume.  Apres 
la  mort  de  saint  Louis,  aucune  loi  ne  fut  plus  honteuse- 
ment  violee  que  cette  prescription  du  saint  roi;  et  de  nos 
jours  meme  les  emprisonnements  preventifs  inutiles  et 
prolong^s  ont  en  vain  souleve  l'indignation  de  quelques 
magistrats  p6netr6sde  la  grandeur  de  leurs  devoirs.  II  se- 
rait  a  desirer,  au  milieu  du  dix-neuvifeme  siede,  que  I'on 
voulüt  bien  appliquer  les  ordonnances  de  saint  Louis  :  ce 
serait  la  un  grand  progres  que  nous  souhaitons  vivement 
voir  se  r^aliser. 

Un  article  de  l'ordonnance  pour  les  deux  s^nechaussees 
royales  reproduit  dans  l'ordonnance  generale,  relatif  ä  la 

1  Ordonnances  des  roisde  France,  t.  I ,  p.  67. 

^  Nous  verroDs  plus  bas  que  la  reception  de  la  caution  fut  inscrite  dans 
les  coutumes  particuli^res  et  fit  partie  du  droit  civil. 
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defense  d'exporter  1e  ble  en  cas  de  disette  sans  l'avis  d'un 
conseil  de  notables,  se  chercherait  vainement  dans  le  re- 
glement  d'Alfonse. 

On  remarque  dans  l'ordonnanee  de  saint  Louis  une  plus 
grande  precision  :  Alfonse  d^fendit  de  soumettre  trop  faci- 
lement  les  prevenus  ä  la  torture ;  saint  Louis  interdit  de  le 
faire  en  presence  d'un  seul  temoignage. 

Voici  quelques  articles  de  l'ordonnanee  pour  les  deux  se- 
nechaussees  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'ordonnanee  gene- 
rale ni  dans  le  reglement  d'AIfonse.  —  Les  enquetes  en 
matiere  criminelle  seront  communiquees  ä  l'accuse.  — 
La  publicite  etait  une  cons^quence  de  l'adoption,  dans  le 
Midi,  du  droit  romain.  Dans  le  droit  coutumier,  l'instruc- 
tion  criminelle  ^tait  secrete.  Je  m'etonne  de  ne  pas  voir 
cette  disposition  dans  l'ordonnanee  d'AIfonse  :  on  ne  peut 
expliquer  cette  absence  que  par  un  oubli,  ou  bien  on  crut 
inutile  de  rappeler  une  regle  qui  etait  en  vigueur  dans  les 
pays  de  droit  öcrit. 

Saint  Louis  defendit  de  porter  des  armes  aux  Sarrasins; 
cette  profaibition  n'etait  pas  superflue,  ä  cause  du  com- 
merce actif  que  faisaient  avec  l'Orient  et  les  Etats  barba- 
resques  les  grandes  cit^s  languedociennes  du  littoral  de  la 
Mediterranee.  Enfin  il  prescrivit  de  brüler  les  livres  des 
juifs.  La  pi^t^  du  Roi  se  manifesta  dans  des  dispositions 
qu'il  n'eut  garde  d'oublier  dans  l'ordonnanee  generale, 
par  lesquelles  il  ordonnait  de  bannir  des  villes  les  fiUes 
publiques,  prohibait  les  jeux  de  hasard  et  punissait  les 
blasph^mateurs  ^ . 

Teile  fut  cette  ordonnance  de  saint  Louis  qui  fut  consi- 

'  Ces  diffi^rentes  dispositions  purement  moraics  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  ordonnances  d'AIfonse  :  cependant  dans  sa  conduite  il  se  conforma  k  la 
pensee  qui  les  avait  inspirees  ä  saint  Louis.  Voyez  le  chapitre  des  Enqu^^ 
teurs,  S  PoiTOü. 


) 
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d^r^e  au  moyen  äge  comme  la  charte  des  libertes  fran- 
caises;  qui  ne  fixait  pas  les  droits  du  peuple  ni  les  devoirs 
de  la  couronne,  mais  qui  se  bornait  a  prescrire  aux  agents 
du  Roi d'observer  la  justice;  qui  avait  pour  base  l'equite, 
et  dont  pendant  plusieurs  siecles  les  grands  et  le  peuple  ne 
cesserent  de  rcclamer  Texecutioii;  que  les  senechaux,  les 
baillis  et  les  prevöts  jurerent  d'observer  sous  tous  les 
regnes  suivants,  mais  qui  fut  toujours  viol^e  quand  il  n'y 
eut  plus  pour  la  faire  respecter  celui  qui  l'avait  dictee. 
Alfonse  eut  le  merite  de  s'approprier  une  partie  des  sages 
lois  de  son  frere. 

On  comptait  sous  Alfonse,  dans  la  s^nechauss^e  de  Tou- 
louse, oulre  la  viguerie  de  Toulouse,  trois  jugeries.  ün 
compte  de  recettes  et  de  depenses  in^dit  nous  permet  de 
fixer  l'^poque  ä  laquelle  elles  etaient  dejä  Stabiles. 

Au  terrae  de  la  Chandeleur  1256  (v.  style),  on  trouve 
des  gages  aecordes  aux  juges  de  Castelnaudary  et  de 
Lavaur.  De  plus,  une  somme  de  vingt-six  livres  treize  sous 
quatre  deniers ,  somme  ^gale  au  traitement  des  deux 
autres  juges  est  donnee  ä  Jean  Dominique  :  nul  doute  que 
cc  dernier  ne  füt  aussi  un  juge,  celui  de  Gascogne  :  la 
jugerie  de  Gascogne  qui  existait  en  1268  dut  donc  elre 
instituee  vers  1256  \ 

En  Albigeois  il  n'y  avait  qu'une  seule  jugerie.  La  sene- 
chaussee  d'Agenais  et  de  Quercy  en  comptait  deux,   une 

^  Salaria  judicum.  Magistro  Gaufrido  judici  Tholose ,  pro  termino  Ascen- 
sionis  1256  t  pro  ultima  parte  anni,  xxxiii'^  vi  s.  vm  d.  Tur. — Magistro 
B.  Quarrcrii ,  judici  de  Gastro-novo  de  Sancto  Feiice ,  per  manum  Petri  Si- 
cardi,  x''  Tur.  —  Item  per  d.  Hugonem  de  Arcisio,  xui'^  xiii  s.  in  d.  Tur. 
Compte  de  la  Toussaint  1256.  —  Pro  magistro  Gaufrido  judice  Tholose,  pro 
termino  0.  Sancto rum  purificationis  xxxiii^  vi  s.  viii  d.  —  Pro  magistro  Petro 
judice  Gastri  Novi  de  Arri,  xxvi'^xiii  s.  im  d.  Tur. — Pro  magistro Guillelmo 
de  Sopct ,  judice  de  Vauro ,  xxvi^  xiii  s.  im  d.  Tur.  — Pro  magistro  Jofaanni 
DominicOf  xxvi'^  xm  s.  im  d.,  mandato  magistri  Stephan!. 
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pour  chacune  des  provinces  dont  eile  etait  formee  ^ ;  la  sene- 
chaussee  de  Rouergue  une  seule,  dont  le  siege  ^tait  ä 
Milhaud^ 

£n  1270  y  le  conseil  de  regence  rendit  une  ordonnance 
Surradministration  de  lapartie  meridionale  des  Etats  d'Al- 
fonse.  Ce  reglement,  decouvert  recemment  et  publik  par 
M.  BressoUes,  professeur  ä  la  Faculte  de  droit  de  Toulouse, 
n'a  pas  l'importance  qu'a  cru  devoir  lui  attribuer  son  edi- 
teur;  il  porte  surtout  sur  l'orgänisation  des  greifes  et  des 
.  notariats  :  pour  le  reste  il  rappeile  ä  l'exeeution  des  deux 
ordonnances  de  1255.  Cependant  on  y  trouve  quelques 
dispositions  nouvelles  que  nous  allons  relever. 

Un  article  qui  a  le  privilege  d'attirer  l'attention  est  celui 
qui  prescrit  Tinstitution  dans  chaque  baylie ,  par  le  sene« 
chal,  avec  l'avis  des  notables  du  pays,  d'une  personne 
bonne  et  fidele,  dejsint^ress^e,  charg6e  de  veiller  a  ce  que 
les  bayles  n'oppriment  pas  ceux  qui  ont  affaire  ä  eux,  et, 
en  cas  d'oppression ,  qui  les  d^noncent  au  s^necbal.  Sur 
UD  premier  avertissement,  le  bayle  devra  s'abstenir  de  ses 
mauvaises  pratiques.  S'il  resiste ,  le  senechal  le  punira  et 
le  frappera  d'une  amende  au  profit  du  comte  ^. 

L'institution  de  surveillants  pris  dans  le  sein  de  labour- 

^  Judex  institatus  in  Albigesio  adomino  comite  sit  judex  Galliaci.  Transac- 
tion  entre  Alfonse  et  Tabbe  de  Gaillac.  1265.  J.  190 ,  n«  61.  ^  Gonf.  Vais- 
sete,  t.  III  ,^Preuves,  col.  486  et  581. 

^  Ce  juge  avait  20  livres  tournois  de  gages  par  an.  Gompte  de  la  Ghande- 
leur  1269  (a.  style).  Bibl.  imp.,  9019,  fol.  29. 

^  K  In  qualibet  bajuiia  instituatur  quidam  ex  parte  senescalli ,  de  consilio 
bonorum ,  bonus  et  fidelis,  neiitri  partium  suspectus ,  qui  vigiiet  et  provideat 
ne  dicti  balbivi  opprimant  aliquara  partium  litigantium  coram  ipsis ,  nee  ali- 
quam  violentiam  inferant  eisdem  ,  seu  aliis  quibuscumque.  Et  si  balbivi 
taliter  se  habuerint...  tunc  iile  institutus  moneat  dictum  balbivum  quod 
se  abstineat  a  predictis.  Quod  si  se  abstinere  noluerit,  tum  institutus  intimet 
hoc senescalio  et  tunc dictus  senescallus  faciat  injurias  emendari...  n  Acadimie 
de  Ugislationde  Toulouse,  t.  IX,  p.  320. 
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geoisie  rappelle  la  creation  par  Philippe  Auguste  de  com- 
missions  de  bourgeois  places  aupres  des  baillis  pour  cod- 
troler  leur  gestion  pendant  l'absence  du  Roi,  qui  ^tait  ä  la 
croisade ;  mais  les  bourgeois  de  Philippe  Auguste  ^taient 
investis  d'un  pouvoir  ^tendu,  puisqu'ils  ^taient  charges 
de  venir  rendre  comple  ä  la  Reine  de  l'etat  de  leur  province. 
Leur  contröle  pouvait  ^tre  efficaee  ^  En  outre,  ils  etaient 
plusieurs  et  par  consequent  ils  se  trouvaient  en  4tat  d'exer- 
cer  une  action  d'autant  plus  forte  qu'elle  etait  collective. 
II  n'en  etait  pas  de  m^me  des  institues  d'Alfonse;  il  n'y  en  ' 
avait  qu'un  seul  par  baylie ,  et  il  ^tait  incapable  de  soute- 
nir  avec  avantage  une  lutte  contre  le  bayle,  qui  avait  entre 
les  mains  les  moyens  de  le  vexer  et  de  le  punir  de  son 
Opposition.  Je  crois  done  que  cette  Institution  porta  peu 
de  fruits  :  au  reste  eile  ne  fut  pas  durable. 

Le  r^glement  de  1270  renferme  quelques  principes 
d'administration  dont  l'observation  devait  puissamment 
contribuer  au  maintien  du  hon  ordre  et  ä  la  sauvegarde 
des  inter^tsdu  prince.  II  interdit  aux  s^nechaux  d'imposer 
aux  habitants  des  prises  d'armes  trop  frequentes,  de 
faire  des  arrestations  arbitraires  '.  Defense  d'affermer  les 
baylies  ä  des  fils  de  famiile  :  cette  disposition  paraitra  rai- 
sonnable  si  on  se  rappelle  que  dans  le  Midi,  oü  dominait 
le  droit  romain,  les  fils  de  famiile  n'avaient  par  eux-memes 
aueun  droit  et  n'offraient  pas  de  garanties,  puisqu'en  cas 
d'infid^lit^  ou  de  coneussion  ils  n'avaient  pas  de  biens 
avec  lesquels  le  comte  put  s'indemniser.  Certaines  pres- 
criptions  sont  empreintes  de  Tesprit  des  anciennes  lois  ro- 
maines  ä  un  degr^  qui  peut  surprendre;  les  usürpateurs 
des  domaines  du  comte  sont  I'objet  des  rigueurs  les  plus 

1  Testament  de  Philippe  Auguste  (juin?)  1190.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  30. 
Ordonnances  des  rois  de  France,  1. 1 ,  p.  21. 
3  Acadimie  de  legislation  de  Toulouse,  t.  IX,  p.  322. 


DEüXifeME  PARTIE.  —  ADMINISTRATION  LOCALE.         153 

fortes:  oa  confisquera  la  moitie  de  leurs  biens  et  ils  seront 
eux-memes  frapp^s  d'exil  pendant  un  temps  laisse  ä  la  vo- 
lonte du  juge. 

Ce  reglement  avait  et^  motive  par  les  exaetions  et  les 
abus  de  pouvoir  que  commirent  les  agents  du  comte  Al- 
foDse  des  qu'ils  virent  leur  maitre  parti  pour  la  croisade/. 

Les  sänechaux  ^taient  revocables  ä  volonte,  aux  termes 
memes  de  leur  commission^.  Ils  jouissaieat  de  gages  con- 
siderables  qui  variaient  suivant  rimportance  delaprovince 
qu'ils  administraient. 

Le  senechal  d'Agenais  recevait  trente  sous  tournois  par 
jour,  soit  cinq  ceut  quarante-cinq  livres  par  an  ^,  environ 
neuf  mille  huit  cents  francs ,  valeur  intrinseque ;  il  en 
etait  de  meme  de  celui  de  Poitou.   Ceiui  de  Rouergue 


^  K  Dudum  siqaidem,  dominus  noster  Alfonsus  comes  Pict.  et  Thol. ,  est  fide 
sincera  et  consciencia  innocenti;  pro  viribus  firmaverat.  judicio  et  justicia 
terram  suam ,  instituens  persona«  ibidem  que  potestate  debita  preeminerent, 
et  in  exhibenda  justicia  omnibus  exsolverent  quod  debetur  et  jura  ipsius  do- 
mini  comitis  nicbilominus  debite  conservarent.  Et  quia  plerumque  iniquitas 
parit  auBum ,  et  ansus  excessum  ,  tarn  ipse  dominus  comes  quam  ipsi  subditi 
et  subjecti  provisionis  hujusmodi  fructum  modicnm  vel  minus  modicum  debi* 
tum ,  propter  quorumdam  fraudem ,  malitiam  vel  negligentiam ,  reportarunt ; 
et  quod  previsum  fuerat  per  medelam  tendit  ad  noxiam.  Quare  nos  qui  con- 
servationi  jurium  d.  comitis  et  quieti  subditorum  ex  debito  nobis  injuncti 
officii  vigilare  tenemur,  optantes  distorta  reducere  ad  lineam  rectitudinis  et 
tramitem  equitatis,  ea  que  sequuntur  duximus  ordinanda,  etc.  > 

^  Voici  le  texte  des  lettres  de  nomination  du  senechal  de  Toulouse  en 
1269.  c  Alfonsus...  universis...  significamus  vobis  quod  nos  dilecto  et  fideli 
nostro  Theobaldo  de  Nangervilla,  militi,  exhibitori  presentium,  senescalliam 
nostram  Tholosanam  et  Albiensem,  quamdiu  nobis  placuerit,  tradidimus  cus- 
todiendam.  linde  vobis  mandamus  quatinus  eidem  Theobaldo ,  tanquam  se- 
nescallo  nostro,  obediatis  et  intendatis.  Datum  apud  Longum-Pontem,  die  vene- 
ris  post  quindenam  Penthecostis ,  anno  Domini  m.cc.lxix.  s  Arch.  de  TEmp. , 
Reg.  B,fol.  70  r«. 

3  c  Senescallo  pro  ix  in  diebus  xxx  s.  per  diem,  irii  xmi'^  x  s.  Tur.  s  Gom- 
potus  Joh.  de  Angervillari  senescalli  Agennensis  et  Gaturcensis.  Bibl.  imp., 
suppl.latin,  n»  9019. 
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touchait  quatre  cents  livres',  soit  sept  mille  cent  quatre- 
vingt  neuf  Francs ,  valeur  iatriaseque ;  celui  de  Toulouse 
toucha  en  1257  qualre  cent  quarante  et  une  livres  pour 
deux  cent  quatre-vingt-treize  jours  ^,  soit  cinq  cent  qua- 
rante-sept  livres  par  an,  soit  neuf  mille  huit  cent  dix- 
neuf  Francs.  Le  connetable  d'Auvergne)  vingt-cinq  sous  par 
jour^.  En  multipliant  par  cinq  la  valeur  intrinseque,  ce 
qui  n'est  pas  exagere,  car  tous  les  calculs  prouvent  que 
l'argent  avait  au  treizieme  siecle  cinq  fois  plus  de  valeur 
que  maintenant,  Ton  trouve  que  le  s^nechal  de  Toulouse 
avait  une  cinquantaine  de  mille  Francs  de  traitement  Et  ce 
n'etait  pas  trop,  car  generalement  les  senechaux  sortaient 
de  fonction  cbarg^s  de  dettes. 


CHAPITRE  IL 

PR^VOTS   ET   BAYLES. 

Fonctions  des  prdvdts.  —  11s  se  rendent  adjadicataires  des  pr^völ^.  —  Abus 
de  la  venalitö.  —  Rem^des  k  ces  abus.  —  Bayles.  —  Viguiers  dans  le  Midi. 
Leur  origine  et  leurs  attributions.  —  Joges  et  jngeries.  —  Ghfttelains. 

Au-dessous  des  senechaux  etait  une  hierarchie  d'agents 
subalternes,  plus  ou  moins  compliquee,  suivant  les  pro- 
vinces,  car,  ainsi  que  je  ne  saurais  trop  le  repeter,  AlFonse 
respecta  l'organisation  administrative  qu'il  trouva  etablie 
dans  chacun  de  ses  domaines.  Nous  avons  dit  que  dans  le 
Poitou  et  la  Saintonge,  sous  les  ordres  des  senechaux, 

^  Gagia  senescalli  per  annum  cccc  lib.  Gompte  de  la  Chandelear  1258- 
1239,  D«  9019,  fol.  29. 

^  Gagia  senescalli  domiai  Gaufridi  de  Gbaneveiris  militis  cccc.  XLi  ^  Tur. 
pro  cc.  IUI  XX.  xiii  diebus.  Gompte  de  la  Toussaint  et  de  la  Ghandeleur  1256. 
Ibid.,  fol.  13. 

3  Ibid.,  fol.  9.  1253-1254. 
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etaient  les  prevöts,  dont  les  attributions  ^taient  ä  la  fois 
judiciaires  et  financieres  :  tous  les  pouvoirs  etaient  reunis 
entre  leurs  mains,  mais  dans  des  limites  assez  ^troites.  Ces 
agents  avaient  un  caractere  tout  particulier;  ils  etaient 
fermiers  des  revenus  domaniaux,  et,  comme  au  moyen 
äge,  la  propriete  et  la  souverainete  etaient  souvent  con- 
fondues,  confusion  qui  etait  la  base  de  la  feodalite,  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  du  seigneur  entrainait  celui  de 
contraindre  les  recalcitrants  par  des  voies  de  rigueur'. 
Teile  fut  Torigine  de  la  juridiction  des  prevols,  juridiction 
qui  finit  par  s'etendre  ä  toutes  sortes  de  delits  et  meme  aux 
litiges  entre  particuliers.  En  un  mot,  les  prövöts  represen- 
taient  le  seigneur;  mais  tout  en  aequ^rant  une  grande  au- 
torit^etendevenantdes  fonctionnaires  publics,  des  magis- 
trats,  ils  continuerent  d'affermer  les  revenus  d'un  territoire 
plus  ou  moins  ^tendu  appele  prevote. 

Tous  les  ans ,  ou  a  des  ^poques  plus  ou  moins  eloignees , 
suivant  les  circonstances ,  les  senechaux  mettaient  aux  en- 
cheres  les  prevotes  :  le  plus  offrant  etait  investi  de  l'office 
de  prevöt.  Quelquefois  le  meme  individu  affermait  plusieurs 
prevotes  qu'il  faisait  administrer  par  ses  commis  ou  qu'il 
sous-louait;  d'autres  fois  plusieurs  personnes  se  reunis- 
saient  pouracquerir  une  charge  de  prevöt.  De  ce  Systeme 
bizarre  resultaient  les  plus  grands  abus^.  Quand  il  y  avait 
plusieurs  pr^vöts  pour  une  meme  prevote ,  chaque  prevöt 
exercait  des  fonctions  au  grand  detriment  des  administräs, 
qui  ne  savaient  souvent  ä  qui  entendre  ^.  Cette  venalite,  si 

^  Sur  Torigine  des  prev6ts  et  leurs  fonctions  primitives,  on  pcut  consulter 
Guerard ,  ProUgomhie^  du  Polyptique  de  rabbe  Irminon,  p.  4i37,  et  Par- 
dessns,  Recueil  des  ordonnances,  t.  XXI,  preface,  p.  135. 

^  Voyez  le  document  dont  nous  avons  retabli  Ic  veritable  titre ,  c  Forma 
accensandi  et  tradendi  bajulias  s,  Valssete ,  t.  VI,  p.  502,  et  TOrdonnance 
des  reformateurs ,  ibid,,  p.  495. 

3  Vaissete,  Ordonnance  des  enquSteurs  de  1255,  t.  VI,  p.  495. 


I 


156        LIVRE  DEUXI^ME.  —  ADMiXfISTRATIOM  GENERALE. 

prdjudiciable  au  bon  ordre,  ^tait  toleree  par  suite  des  be- 
nefices  que  procurait  la  vente  des  prevot^s.  Alfonse  re- 
commandait  vivement  a  ses  sen^chaux  de  les  afiermer  le 
plus  eher  possible  '  et  toujours  aux  eneberes  publiques ; 
OD  ne  donnait  en  garde  que  celles  pour  lesquelles  on  ne 
trouvait  pas  d'adjudicataire.  II  fit  meme  r^voquer  des  pre- 
völs  nommäs  direetement  par  les  seneebaux  et  ordonna 
que  leurs  prevötes  fussent  mises  aux  eneberes^. 

Saint  Louis  lui-meme  conserva  cet  abus,  qui  simplifiait 
radministration  financiere,  mais  il  prit  des  mesures  pour 
maintenir  les  prevöts  dans  le  devoir :  ä  Paris,  il  supprima 
la  venalitö  de  la  prevöts  et  donna  en  garde  la  cbarge  de 
prevöt  avec  un  traitement  fixe  au  celebre  Etienne  Boileau. 
Alfonse  cbercba  aussi  ä  remedier  aux  abus  provenant 
du  fermage  des  prevötes;  il  etablit  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
prevöt  qui  eüt  l'exereiee  de  l'autorite,  et  rendit  les  adju- 
dicataires  responsables  des  fautes  de  leurs  agents'. 

Dans  le  Midi,  Porganisation  administrative  ^tait  plus 
eompliqu^e,  plus  savante,  et  ofirait  plus  de  garanties  que 
dans  le  Nord.  Les  prevöts  y  existaient  sons  le  nom  de  bayles 
(prononcez  bailes);  tous  les  reprocbesqi  e  l'on  peut  adres- 
ser aux  prevötes  s'appliquentaux  bayliei;,  qui  s'afiermaient 
aussi  aux  eneberes  des  le  regne  de  Raymond  VIL 

En  1247 ,  Oudard  de  Villiers ,  senecbal  de  Beaucaire , 

1  Reg.  A  ,  fol.  57. 

2  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n^  7.  Ordre  de  revoquer  B.  d'Espierres,  qui 
avait  regu  une  baylie  en  louage  sans  ench^res. 

3  VaissetCf  t.  VI,  p.  495.  Reglement  des  enqudteurs  de  1255.  c  Quia 
vero  propter  multitudinem  bailivorum  quos  in  partibus  istis  invenimus,  mul- 
tiplicata  reperimus  gravamina  subjectorani,  eam  resecare  volentes,  diximus 
et  injunzimus  senescallo  quod  in  singulis  locis  abi  consueverint  teneri  bai- 
livi,  unicus  sit  bajulus  qui  jurisdictioni  habeat  exercitium ,  emptor  scilicet 
reddituum  vel  quem  posuerit  loco  sui.  Et  si  quem  loco  sui  posuerit,  obliget 
se  emptor  de  respondendo  pro  eo,  si  in  officio  suo  quidquam  a  subditis 
contra  justiciam  extorqueret.  > 
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ecrivit  par  ordre  du  Roi  ä  Jean  d'Escreines,  qui  venait 
d'etre  investi  des  foncfions  de  senechal  de  Carcassonne, 
une  curieuse  lettre  oü  il  lui  expliquait  le  mecanisme  admi- 
nistratif  du  Midi  : 

tt  Notre  senechaussee  est  divisee  en  plusieurs  baylies ; 
nous  conc^dons  chaque  annee  les  revenus  et  Texercice  de 
la  juridiction  au  plus  offrant,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
une  personne  vileou  decrieepour  ses  mefaits...  Les  bayles 
touchent  le  produit  des  amendes  prononeees  par  les  vi- 
güiers  qui  jugent  les  causes.  Si  les  viguiers  commettent 
quelque  delit,  nous  les  en  punissons.  Ils  pretent  serment 
de  rendre  justice  a  chacun  et  de  conserver  les  droits  du 
Roi.  Nous  n'affermons  jamais  aux  viguiers  les  peages  et 
les  autres  revenus  du  Roi  \  » 

Dans  cette  lettre,  comme  dans  beaucoup  d'autres  docu- 
ments,  le  mot  juridiction  n'a  pas  le  sens  que  nous  lui  don- 
nons  :  il  signifie  exercice  de  Tautorit^  accompagne  de  la 
coercition.  C'est  ainsi  que  le  senechal  de  Beaucaire  ecrit 
qu'il  concede  au  plus  offrant  la  juridiction  et  les  revenus 
domaniaux,  et  plus  loin  il  ajoute  que  le  jugement  des 
causes,  c'est-ä-dire  ce  que  nous  appelons  la  juridiction, 
appartient  uniquement  ä  des  ollficiers  nommes  viguiers. 

Dans  le  Languedoc,  a  partir  du  milieu  du  treizieme  siecle, 

^  Possessiones d.  Rcgis  adfirmam  concedimus...  cum  senescallia  nostraper 
plares  ballivos  sit  divisa,  jurisdictionem  et  redditus  ciijuslibet  ballivise  ad 
anaum  illi  coocedimus  qui  plus  ofTert  :  dummodo  non  sit  persona  sui  vilitate 
vel  culpa  non  merito  admittenda...  Expensee  causarum ,  quas  sub  talium  quos 
vicarios  appellamus  examine  agitantur  eorum  sunt  et  emenda  quaelibet  usque 
ad  XXX.  sol...Pedagiaquoque  adfirmam  similiter  concedimus  non  ipsis  vicariis, 
vel  personis  aliis  eodem  modo.  Si  autem  a  die  incepti  officil  infra  mensem 
in  ballivia  vel  in  pedagio  contigerit  aliquem  secundo  vel  alium  tercio  tantum 
plus  ofTerre  quod  ideo  ad  balliviam  vel  ad  pedagium  admtttatur,  illius  pluris 
medictas  d.  Regi  accrescit  :  alia  vero  ejus  efficitur  qui  secundo  uti  poterat 
officiis  supradictis.  s  Dimanche  de  la  troisi^me  semaine  apr^s  la  Pentecöte 
1247.  Vaissete,  I.  VI.  Preuves,  p.  470. 
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l'autorite  administrative  des  bayles  fut  considerablement 
restreinte  par  suite  de  la  juste  d^fiance  qu'inspiraient  ces 
agents,  qui  n'etaient  ä  proprement  parier  que  des  traitants 
et  se  livraient  aux  plus  odieux  trafics.  Comme  je  l'ai 
dit,  il  y  avait  souvent  plusieurs  bayles  pour  une  baylie; 
les  bayles  cedaient  Texploitation  d'une  partie  des  reve- 
nus  de  leur  baylie  ä  des  individus  qui  prenaient  le  titre 
de  sous-bayles.  Tous  rapinaient  ä  l'envi  :  en  vain  on  leur 
avait  6U  le  droit  de  juger  les  proces,  mais  ils  avaient  con- 
serve  la  police  et  la  constatation  des  d^lits,  et  ils  abusaient 
de  leur  pouvoir  pour  ranconner  leurs  administr^s  '. 

Je  coDsacrerai  un  chapitre  special  au  tableau  des  moeurs 
administratives  du  treizieme  siecle. 

On  trouve  dans  le  Languedoc  une  Institution  tres-an- 
cienne,  celle  des  viguiers  (vicarii).  Sous  les  deux  premieres 
races,  les  comtes  avaient  des  vicaires  qui  les  suppleaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  c'est  lä,  suivant  les 
auteurs  les  plus  accredites,  l'origine  des  viguiers  langue- 
dociens^.  Je  crois  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  il  y 
avait  deux  sortes  de  vicaires.  A  la  fin  de  la  seconde  race  on 
voit  paraitre  des  vigueries,  circonscriptions  administra- 
tives et  judiciaires,  qui  se  confondent  avec  la  centaine  et 
sont  une  subdivision  du  comte^.  A  la  tete  de  la  viguerie 
etait  un  viguier  (vicarius),  ofGcier  differentdu  vicaire.  En 
effet,  Tun  ^tait  le  lieutenant,  le  suppleant  du  comte,  l'autre 
un  officier  public   ayant  une  autorit^   personnelle  bien 

1  A  risle  en  Venaissin  les  bayles  prenaient  des  draps  de  lit  aux  habitants, 
c  pannos  seu  lintheamina's ,  sans  les  payer,  pour  le  senöcbal  et  le  juge. 
Alfonse  ordonna  de  supprimer  cet  abus«  Mardi  avant  la  Pentecdte  1269. 
Reg.  B,  fol.  168. 

2  Memoire  sur  le  Languedoc,  par  Lamoignon  de  Bävillef  parmi  les  Me<* 
moires  des  intendants  redig^s  pour  le  Daupbin.  Arcbt  de  TEmp.,  KK,  1316.  II 
y  a  de  ce  livre  curieux  une  Edition  tronqu^e.  Amsterdam,  1737,  in-S^. 

3  Guerard ,  Polyptique  d'lrminon  >  Prolegomenes. 
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moins  etendue  :  Tan  exercait  les  memes  fonctions  que  le 
comte ;  l'autre  avait  des  attributions  qui  lui  ^taient  propres, 
en  matiere  criminelle  il  ne  pouvait  juger  les  causes  oü  la 
vie  des  personnes  etait  engagee  '. 

Parmi  les  actes  passes  dans  le  Languedoc  au  dixieme 
siecle,  on  en  reneontre  bien  peu  oü,  pour  preciser  la  Situa- 
tion d'un  domaine,  on  n'indique  d'abord  le  comte,  ensuite 
la  viguerie  (ou  ministerium ,  car  ces  deux  mots  sont  syno- 
nymes) dans  laquelle  le  bien  etait  situe  ^ ;  mais  si  les  vi- 
gueries  existaient  encore  ä  Tetat  de  circonscription  terri- 
toriale, la  juridiction  des  viguiers  avait  disparu  ou  ehange 
de  caractere  :  de  publique  eile  etait  devenue  privee.  Un 
grand  nombre  de  viguiers  rendirent  leurs  fonctions  h^re- 
ditaires,  mais  tous  ne  le  firent  pas  de  la  meme  maniere. 
Les  uns  usurperent  ä  la  fois  les  fonctions  publiques  qui 
leur  etaient  confiees  et  le  territoire  soumis  ä  leur  autorite; 
d'autres  ne  reussirent  qu'ä  garder  leurs  attributions  *.  On 
trouve  sous  saint  Louis  un  viguier  perpetuel  de  Sauve 
qui  rendait  la  justice,  faisait  la  police,  commandait  ceux 
qui  devaient  au  Roi  le  Service  militaire;  et  notez  qu'il 
exercait  son  autorite  en  dehors  de  ses  domaines  sur  les 

o 

hommes  du  Roi  ^ 

Vaissete  a  eu  tort  de  prendre  les  fonctions  de  ce  viguier 
feodal  pour  type  de  Celles  des  viguiers  du  treizieme  siecle. 


^  Pardessus,  Loisalique,  dissertation  ix. 

2  On  trouve  encore  des  vigueries  au  dixieme  et  au  onzi^me  siecle. 

3  C*est  ce  qui  arriva  en  Albigeois  :  ic  viguier  de  Lautrec  ^rigea  sa  vigue- 
rie  en  vicomte. 

^  Gatel ,  Comtes  de  Tholose ,  p.  36.  Le  mot  de  viguerie ,  veguaria  en 
laogue  romaoe ,  avait  aussi  la  signification  d^administration.  Voyez  un  acte 
de  Tan  1235,  dans  lequel  Tabbe  de  Gaillac  conc^de  k  Vital  Rugarei,  etc., 
et  k  leurs  heritiers ,  la  veguaria  de  toute  la  seigneurie  appartenant  &  Tabbaye 
de  Gaillac  ä  Ruzet  :  un  tiers  des  revenus  etait  la  part  des  concessionnaires. 
Tresor  des  chartes,  J.  32S,  n»  9. 
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Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  le  viguierde  Sauvefaisait 
hommage  entre  les  mains  du  bayle  de  Sauve,  son  inferieur 
dans  la  hierarchie,  mais  qui  avait  l'avantage  d'etre  uu  offi- 
cier  royal.  II  y  eut  pourtant  certains  viguiers  qui  ne  reus- 
sirent  pas  ä  rendre  leur  charge  h^reditaire,  ceux  qui  ^taient 
^tablis  au  chef-lieu  d'un  couite ,  sous  la  surveillance  imme- 
diatedu  comte  :  ä  Toulouse,  ä  Nimes,  äCarcassonne;  mais 
ce fut la l'exception  * .  Au  treizieme  siecle, lorsque  les  comtes 
de  Toulouse  voulureut  organiser  Tadministration  de  leurs 
domaines  d'une  mauiere  reguliere  et  uniforoie,  et  qu'ils 
comprirent  la  necessite  d'etablir  eutre  les  senechaux  et  les 
bayles  ua  magistrat  investi  d'un  pouvoir  süffisant  pour 
maintenir  ces  derniers  dans  le  devoir ,  ils  parurent  craindre 
les  consequences  de  la  creation  de  nouveaux  offices  :  Ray- 
mond VI!  se  contenta  de  faire  assister  les  bayles  daos 
Texercice  de  la  justice  par  des  legistes,  qui  en  fait  furent 
les  veritables  juges  ^.  La  royaute  fut  moins  craiotive  :  eile 
g^neralisa  dans  les  deux  senechaussees  de  Beaucaire  et  de 
Carcassonne  Tinstitution  des  viguiers,  et  la  viguerie  devint 
une  division  normale  de  la  senechaussee. 

Alfonse,  qui  en  tout  suivit  les  traces  de  ses  predeces- 
seurs,  etablit  au-dessus  des  bayles  des  juges  (judices)  qui 
avaient  des  attributions  tres-^tendues,  mais  qui  ne  s'occu- 
paient  jamais  de  la  perception  des  impots,  ni  des  Opera- 
tions militaires  *.  Ces  juges  ^taient  ä  la  tete  d'une  circon- 
scription  appelee  jugerie  ou  judicature. 

En  resumö,  il  y  avait  dans  les  senechaussees  royales  du 
Midi  un  degr^  de  plus  dans  la  hierarchie  administrative  : 

*  A  Nimes,  acte  de  1210.  Teulet,  Tresor  des  chartes,  t.  I,  p.  355.  — 
La  mSme  annee  on  trouve  un  viguier  ä  Montauban.  lind,,  p.  350. 

2  Arch.  de  TEmp,,  J.  223,  n°  62,  au  Gaylar,  en  1203;  k  Gastel-Sarrazin , 
en  1245.  J.  320 ,  n»  54. 

3  BihL  de  VEcole  des  chartes ,  4«  serie,  t.  I,  p,  211. 
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les  viguiers,  qui  etaient  aux  s^nechaux  ce  que  les  sous- 
prefets  sont  aux  prefets.  Dans  les  Etats  d'Alfonse,  un  seul 
viguier,  celui  de  Toulouse ,  doot  Torigine  remontait  ä  la 
seconde  race,  et  qui  avait  les  m^mes  attributions  que  les 
viguiers  royaux.  II  rendait  des  comptes  particuliers '.  Le 
reste  du  pays  etait  divise  en  jugeries,  dont  la  creation  est 
l'ceuvre  d'Alfonse.  Remarquons  que  la  jugerie  devint  ufte 
subdivision  administrative  :  en  1277,  lors  de  la  levee  des 
droits  de  francs-fiefs  pour  les  biens  nobles  acquis  par 
des  roturiers,  les  röles  des  imposables  furent  dresses  par 
jugerie  ^ 

Je  ne  pjuis  passer  sous  silence  une  categorie  d'officiers 
preposes  ä  la  defense  du  pays  et  au  maintien  de  la  tran- 
quillite.  II  y  avait  un  certain  nombre  de  chäteaux  forts 
commahdes  chacun  par  un  chätelain  et  possedant  une 
petita  garnison.  Ces  chätelains  recevaient,  suivant  l'impor- 
tance  de  leur  couimandement,  un  traitement  annuel  qui 
variait  de  quinze  ä  cent  livres  tournois  °.  Ils  etaient 
nommes  par  lettres  patentes  et  revocables  ä  volonte  ^.  Cer- 
tains  chätelains  commandaient  dans  des  chäteaux  qui  n'ap- 
partenaient  pas  au  comte,  mais  qui,  en  certaines  circon- 
stances,  devaient  etre  remis  par  leur  proprietaire  au 
suzerain. 

Voici  la  liste  des  principaux  chäteaux  pourvus  de  chäte- 
lains comtaux  que  nous  avons  rencontres  : 

1  Gompte  du  viguicr  de  Toulouse  renfermä  dans  le  compte  du  senechal 
de  Toulouse  pour  les  tennes  de  la  Toussaint  et  de  la  Ghandeleur  1256.  Bibl. 
imp.,  n°  9019.  II  touchait  cent  livres  de  gages  par  an. 

^  Voyez  une  liste  de  conQrmations  de  francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquSts 
qui  permet  de  determiner  le  ressort  de  la  viguerie  de  Toulouse  en  1277. 
Orig.  Arch.  de  TEmp.,  suppl.  du  Tresor  des  chartes,  J.  1042,  n»  10. 

^  Compotus  Guillelmi  de  Vicinis ,  castellani  de  Niorto.  1250.  Tresor  des 
chartes,  J.  318,  n»  87. 

^  Voyez  les  lettres  de  nomlnation    du  chatclain  de  Thouars.   Reg.    A, 

fol.  1  vo. 

11 
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Porroü.  Poitiers,  Niorl,  Parthenay,  Tiffauges,  Vouvent, 
Saint-Maixent,  Benon,  Talmont,  Curzon,  Olonne,  Chätel- 
Gontier,  Thouars '. 

Saintonge.  La  Rochelle  et  Saint-Jean  d'Ang^ly^. 

Agemis  et  QuERCY.  Penne,  Sainte-Foi,  Marmande,  Mont- 
cuq,  Caussade,  Caylus'. 

RoüERGüE.  Roque-Valsergue,  Najac,  Milhau^. 

TouLOUSAiN  et  Albigeois.  Toulouse  (ehäteau  Narbonnais), 
Buzet,  Verdun  ^. 

II  etait  interdit  aux  chätelains  de  faire  acte  d'adminis- 
tration,  sauf  ä  la  requete  des  senechaux  ou  dans  un  cas 
urgent  ®. 

<  Rdle  original,  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n^  71.  t  Quantum  garnisiones 
coslant  per  diem  :  —  Nyortum,  16  s.  3  d.  per  diem.  —  Partenetum,  8  s. 
2  d.— Tiffauges,  6  s.  8  d.  — Vovantum,  8  s.  2  d.  — S.  Mauxentius,  40  lib. 
perannum.  —  Benaum,  cum  foresta,  100  lib.  per  annum. — Gastrum  Picta- 
vense  per  manum  Passemer,  40  I.  —  Gastrum  Talemondi,  11  s.  8  d.  per 
diem.  — Gaslrum  de  Giirzum,  2  s.  per  diem,  Symon  Panetarius.  — Gastrum 
Olone,  18  d.  per  diem,  filius  castellani  Xiorti.  —  Gastrum  Gualteri,  15  d. 
per  diem ,  Symon  de  Argentolis.  » 

2  Gompotus  Ade  Panetarii  factus  cum  domino  regi,  anno  1243,  in  feste 
0.  Sanctorum.  Arch.  de  l'Emp.,  KK.  376,  pl.  26. 

3  Compte  de  1270.  Bibl.  imp.,  no9019,  pl.  28. 

*  Ibidem  y  fol.  29.  —  Nomination  de  Jean  Turpin,  cbdtelain  de  Najac, 
aux  gages  de  40  liures ,  1267.  Reg.  G ,  fol.  139  v«. 

5  Gomple  de  1256.  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  11.  —  Nomination  d'Etienne 
de  Pons  comme  garde  du  ehäteau  de  Verdun ,  1254.  Reg.  G ,  fol.  2  v°. 

ö  Reglement  de  1270.  « Item  ordinamus  quod  castellani  de  balbiviis  non 
infromittant  se,  nisi  ab  agentibus  domini  comitis  vel  a  senescallis  aliquis 
specialiter  committatur,  vel  nisi  casus  inopinatus  vel  urgens  necessitas  hoc 
exposcat.  » 
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CHAPITRE    III. 

LISTE    DES   SENECHAUX    DU    COMTE    ALFONSE. 

J'ai  pense  qu'il  serait  instructif  de  dresser  la  liste 
nominative  des  senechaux  qui  administrerent  les  diffe- 
rentes  provinces  d'Alfonse,  en  indiquant  autant  que  pos- 
sible  la  duree  de  leurs  fonctions.  Od  remarquera  que 
tous  ces  officiers  etaieat  pris  parmi  des  nobles  etrangers 
au  pays. 

POITOÜ. 

Pendant  la  minorit^,  Hardouin  de  Maille  gouverna 
Tapanage  avec  le  litre  de  senechaP.  II  fut  remplace  par 
Adam  le  Panetier,  qui  ne  porta  que  le  titre  de  bailli. 
En  1243,  Adam  rend  compte  ä  saint  Louis  des  depenses 
occasionnees  par  la  revolte  du  comte  de  la  Marche^  :  il 
flgure  dans  des  actes  du  mois  de  septembre  1246  ^  et  du 
mois  de  fevrier  1247  ^  Au  mois  d'aout  1249,  Alfonse  lui 
donne,  en  recompense  de  ses  Services,  une  rente  de 
traute  livres  sur  les  revenus  de  la  pr6v6t6  de  Poitiers  ^. 

Il.eut  pour  successeur  Guillaume  le  Thyais  (Guillelmus 
Teutonicus),  chevalier,  qui  porta  le  titre  de  senechal.  II 
exercait  en  1252®;  il  ne  resta  pas  longtemps  en  fonction; 
il  fut  remercie  en  1254 ''.  II  parait  que  sa  geslion  finan- 

'  Delisle,  Restitution  d'iin  voIumc  perdii  des  Olim,  n9  324.  Avant  lui  on 
trouve  Thibaud  de  ßlazon,  senöchal  royal  de  Poitou  en  1228.  Tresor  des 
chartcs,  J.  628,  no  13. 

2  Arch.  de  TEmp.,  KK.  376,  fol.  26  r«. 

2  Tresor  des  charles,  J.  190,  n*»  29. 

*  irfci»,  J.  191,  no  27. 

«  Orig.  sccllä,  J.  190,  n«  92. 

«  Compte  de  la  Toussaint  1261.  J.  317,  no61,  fol.  34. 

'  Compte  original.  Dibl.  imp.,  n»  90.19,  fol.  8  et  9. 

11. 
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eiere  ne  fut  pas  heureuse;  il  £tait  redevable  de  fortes 
sommes  sur  les  recettes  qu'il  avait  effectuees,  et  ea  1257 
il  reconnut  devoir  sept  cent  soixante-dix  livres  tournois  : 
ses  fils  et  d'autres  seigneurs  durent  se  porter  caution  de 
sa  solvabilite  '.  En  1258  il  figure  parmi  les  Chevaliers 
de  l'hotel  qui  recurent  des  manteaux  ä  la  Toussaint,  ce 
qui  prouve  que  sa  disgräce  ne  fut  pas  de  longue  dur^e  ^. 
II  fut  remplace  par  Robert  Boillie,  chevalier  ',  qui  lui* 
meme  dut  r^signer  ses  fonetions,  ä  la  fin  de  1255,  entre 
les  mains  de  Thibaud  de  Neuvy,  chevalier  ^  Ce  dernier 
n'eut  pas  l'administration  de  la  Saintonge,  qui  forma  une 
s^n^chauss^e  s^par^e ;  il  c^da  la  place  ä  Simon  de  Coutes, 
qu'AlfoDse  nomma,  en  1268,  chätelain  de  la  Roche-sur- 
Yon^.  Le  comte  ordonna  en  meme  temps  ä  Simon  de  de- 
meurer  ä  son  poste  pendant  les  dclais  voulus  pour  r^pondre 
aux  plaintes  qui  seraient  portees  contre  lui ,  et  de  mettre 
au  courant  son  successeur,  Eustache  de  Beaumarchais, 
originaire  d'Auvergne.  Eustache  fut  porteur  de  cette  mis- 
sive  et  trouva  le  meilleur  accueil  aupres  de  Simon  de 
Coutes  ^,  qui  se  mit  avec  empressement  a  sa  disposition 
et  l'initia  au  gouvernement  du  Poitou.  Personne  ne  se 
plaignit  du  s^n^chal  sortant ,  qui  prit  avec  joie  possession 

1  Orig.  Tr^sop  des  chartes,  J.  190,  n®  49. 

2  Ludwig,  ReliquicB  manuscriptorum ^  t.  Xll,  p.  5. 

3  Bibl.  irap.»  no9019,fol.  9. 

4  Tresor  des  chartes,  J.  317,  ii°  61.  Get  evenement  se  passa  entre  la 
Toussaint  1254  et  la  Chaadeleur  suivante. 

^  Samedi  apres  les  Brandons.  Lettre  d'A.  k  S.  de  Cubitis ,  Reg.  A, 
fol.  21  ro. 

^  Lettre  d^AlfoDse  k  Eustache  de  Beaumarchais,  mardi ,  jour  de  Saint-Phi- 
lippe  et  Saint-Jacques  (1<^<'  mai)  1268.  Reg.  A,  fol.  93  r°.  «  Symonde  Cubi- 
tis ,  circa  nostra  negotia  promovenda  ac  dcbita  exigenda  benigne  et  fideliter 
vos  instruxit,  pauci  aut  nulli  de  eodem  hacteuus  sunt  conquesti,  gratum 
gcrimus  et  acceptum.  » 
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de  son  office  de  chätelain,  non  sans  avoir  remereie  Alfonse 
et  sans  lui  avoir  rendu  brievement  ses  comptes.  La  lettre 
qu'il  adressa  dans  cette  circonstance  ä  son  maitre  est  trop 
curieuse  pour  que  nous  ne  la  mettions  pas  sous  les  yeux 
du  lecteur.  C'est  sinon  le  plus  ancien,  du  moins  un  des 
plus  anciens  echantillons  du  style  administratif  dans  les 
relations  d'inferieur  ä  sup^rieur. 

tt  A  son  tres  excellent  et  tres  redoutable  segneur,  Aufonz 
fuiz  le  roi  de  France,  conte  de  Poitiers  et  de  Tholose, 
Symons  de  Coutes,  Chevaliers,  sis  cbateleins  de  la  Roche 
seur  Oyon,  saluz  o  toute  reverence,  o  servise  leal.  Sire,  je 
vous  rent  graces  et  merciz,  tant  com  je  puis,  de  ce  que 
vous  m'avez  relaschie  de  vostre  seneschauciee  de  Peitou, 
et  de  ce  que  vos  m'avez  retenu  par  vostre  grace,  en  vostre 
servise  ou  chatel  de  la  Roche.  Et  sachiez  que  je  ai  en- 
sengne  et  monstre  diligemment  et  loiaument,  ä  mon  pooir 
et  ä  vostre  profist,  ä  vostre  seneschal  Testat  de  voz  beson- 
gnes  et  de  vostre  terre,  et  de  totes  voz  choses,  et  de  voz 
rentes,  si  com  vos  porroiz  mieuz  savoir  par  lui  que  par 
moi;  et  ai  conte  ä  li  de  totes  les  choses  certeinnes  qui 
vos  sont  deues  en  Poitou,  sanz  voz  rentes,  fors  de  cest 
terme  de  la  Penthecoste  qui  vient,  et  monte  la  somme 
xnii"  VI*  Lvi  1.  VI  s.,  dont  Ten  devra  ä  ce  terme  de  la  Pen- 
thecoste vi"  III*  XLvni  1.  XV  s. ,  que  por  vos  que  por  le  roi  de 
Sezile.  Et  sachiez  que  vostre  terre  est,  Dieu  merci,  en 
bon  estat,  ne  je  ne  crois  pas  que  je  voz  rentes  ne  voz 
droiz  soient  en  rien  deperdu  par  ma  deffaute.  II  seroit 
bien  trove  par  les  contes  de  la  court,  que  je  ai  rendu 
chascun  an,  que  je  ai  tenu  vostre  terre  ii  mille  livres  plus 
que  il  n'avoit  este  (et  lonc  tans  avant :  mandez  moi  vostre 
plesir  et  commandez  com  ä  vostre  leal  ^  » 

1  Reg.  A ,  fol.  93  v*». 
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La  justice  que  Simon  croyait  pouvoir  se  rendre  ä  lui- 
meme  lui  fut  aussi  rendue  par  Eustache  de  Beaumarchais, 
qui  se  plut  ä  porter  temoignage  de  l'exaclitude  de  ses 
comptes  et  de  l'excellence  de  sa  gestion  ^  Beaumarchais 
nccompagna  saint  Louis  ä  Tunis  en  qualite  de  chevalierde 
I^hötel  du  roi  ^.  Depuis  il  occupa  les  postes  les  plus  im- 
portants;  il  devint  senechal  de  Toulouse  et  gouverneur  du 
royaume  de  Navarre.  Mais  nous  n'avons  pas  ä  le  suivre 
dans  sa  brillante  carriere*  au  service  du  roi  de  France. 

SAINTONGE. 

Jusqu'en  1255  la  Saintongc  fut,  ainsi  que  nous  l'avons 
,  vu,  unie  au  Poitou  :  ä  partir  de  cette  epoque  eile  forma 
une  senechaussee  separee.  Le  premier  titulaire  fut  Jean 
de  Sours,  Chevalier  ^,  qui  mourut  dans  le  cours  de  l'an- 
nee  1265^  :  son  successeur  fut  Jean  de  Villetfe,  Che- 
valier®. 

AUVERGNE. 

La  terre  d'Auvergne  fut  administree,  pendant  la  mino- 
rite  d'Alfonse,  par  Beraud  de  Mercoeur,  avec  le  titre  de 
connetable^.  En  1238  parait  Amaury  de  Courcelles,  qui 

1  Reg.  A,  fol,  93  r«. 

2  Recueil  des  historiens  de  France ,  t.  XX ,  p.  307. 

3  Voyez  les  documents  reuois  par  AI.  F.  Michel  dans  les  notes  de  VHis- 
toire  de  la  guerre  de  Navarre,  Collection  des  documents  inedits,  p.  407 
et  suivantes. 

4  Compte  de  la  Toossaint  1255.  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n°  Of, 
fol.  44  r". 

^  On  lit  dans  le  compte  de  la  Toussaint  1S65  cc  qui  sult  :  c  Rcccpta  quam 
fccerat  Johannes  de  Sours,  dum  vivebat.  »  Tresor  des  chartcs,  J.  192, 
no  19. 

^  Lettre  d'Alfonse,  en  date  du  jour  de  la  Saint-Matthias  1268.  Reg.  A, 
fol.  116  ro. 

"^  a  B.,  marescalliis  Borboncnsis  et  conestabuliis  Arvernie  « ,  recoit  pour  le 
Roi  rhommage  de  P.  de  Losac.  1237.  Reg.  XXXI  du  Tresor  des  chartes, 
fol.  94  v«. 
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• 

se  qualifie  bailli  d'Auvergne  K  En  1244  et  1245,  Henri  de 
PoQceaux  figure  dans  plusieurs  actes  comme  connetable  ^ 
Messire  Nivard  remplil  les  memes  fonctions  en  1251  ^  :  il 
eut  pour  successeur  Herbert  de  Plailly^.  Ce  dernier  fit 
place,  en  1255,  ä  Geoffroi  Thomas,  chevalier,  qui  exer- 
cait  encore  en  1261  ^.  De  graves  plaintes  furent  portees 
eontre  ce  fonctionnaire ,  qui  dut  abandonner  ses  fonctions. 
De  1267  ä  1271,  TAuvergne  fut  administree  par  Evrard 
de  Milleschamps  (de  Mediis  Campis  ®). 

AGENAIS    ET   QUERCY. 

Arnal  de  Tanlalon  etait  senechal  de  Quercy  et  d'Agenais 
en  1246''  :  il  eut  pour  successeurs  Simon  Claret,  cheva- 
lier, 1252  et  1253*;  messire  Guillaume  de  Bagnaux  (de 
Balneolis),  1256®;  Philippe  de  Villefavereuse '®  et  Jean 
d'Angervillers ,  1269  ä  1271  '\ 

ROUERGUE. 

Jean  d'Arsis,  chevalier,  etait  senechal  de  Rouergue  en 

i  Acte  du  6  juillet  1238.  Orig.  Tresor  des  chartcs,  J.  271 ,  n»  3. 

2  Acte  de  septembre  1244.  Orig.  Träsor  des  chartes,  J.  328,  n»  20.  Hom- 
mage de  B.  Gontor.  Ibidem,  i.  192  ,  n»  12,  20  mai  1245. 

3  Gompte  de  la  Toussaint  1261.   Tresor   des  chartes,  J.   317,  n9  61, 
fol.  35  r°. 

4  Gompte  de  rAscension  1252.  Ibidem,  fol.  35  i^. — Gompte  de  la  Ghan-- 
deleur  1253.  Bibl.  imp.,  n»  9019 ,  fol.  9. 

5  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n®  61,  fol.  42  v».  — Charte  du  doyen 
d'Herment,  fevrier  1260.  Orig.  J.  190,  n^  96. 

ö  Gompte  de  1267.  Bibl.  imp.,  no  9019,  fol.  27,  etc. 

7  Acte  du  20  septembre  1246.  Tresor  des  chartes ,  J.  322 ,  n«  65. 

8  Gompte  de  FAsceDsion  1252.  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n"  61,  fol.  36. 
11  laissa  un  reiiquat  dont  Alfonse  lui  fit  don.  Ibidem ,  fol.  11  v". 

9  Gompte  de  la  Toussaint  1256.  Ibidem,  fol.  42  v». 

10  II  ne  l'ätait  plus  en  1267,  le  jeudi  apres  le  mois  de  Piques.  Reg.  B , 
fol.  68  ro. 

it  Gompte  de  la  Ghandeleur  1268  et  de  la  Toussaint  1269.  Bibl.  imp., 
n«  9019,  fol.  28  et  30. 
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1250,  1251,  1252  et  1253*  :  il  fut  accuse  par  des 
malveillants  d'avoir  recu  des  presents  de  ses  administres. 
II  ecrivit  ä  Alfonse  pour  se  disculper :  il  declara  n'avoir 
Jamals  accepte  que  les  cadeaux  autorises  par  Tusage. 
Plusieurs  prelats  et  des  abbes  lui  avaient  offert  des  bene- 
fices  pour  ses  enfants,  il  les  avait  remereies,  voulant 
auparavant  obtenir  l'autorisation  du  comte.  II  eut  des 
difierends  assez  vifs  avec  Teveque  de  Rodez  *  :  il  fut 
transfere,  en  1253,  ä  la  senechaussee  de  l/eDaissiIl^ 
Pierre  de  Landreville,  Chevalier,  reunit  sous  son  autorite 
les  s^nechaussees  de  Rouergue  et  d'Albigeois  :  il  admi- 
nistra  jusqu'au  mois  d'octobre  1262,  qu'il  fut  nomine 
sen^chal  de  Toulouse,  tout  en  conservant  la  direction  de 
I'Albigeois  *.  II  rendit  ses  comptes  ä  Philippe  de  Boissy, 
Chevalier,  qui  etait  encore  en  place  en  1271. 

ALBIGEOIS. 

Uni  de  1249  ä  1256  ä  la  senechaussee  de  Toulouse, 


<  Gomptede  TAsceDsion  1252.  Tresor  des  charfes,  J.  317,  ao61,  fol.  36. 

2  Lettre  originale  (vers  1252).  Tresor  des  chartes,  J.  326,  n»  40. 

3  J.  317,  no  61,  fol.  38.  Gompte  de  la  Toussaiot. 

4  a  Dilecto  et  fideli  suo  Petro  de  Landrevilla ,  seaescallo  Tholosaao  et  Al- 
bieosi.  SigDificamus  vobis  quod  nos  dilecto  et  fideli  nostro  Pbilippo  de  Bois- 
siaco,  miiiti,  latori  presentium,  seneschalliam  Ruthineosem  tradidimus  custo- 
diendam  quamdiu  nobis  placuerit;  uode  vobis  mandamus  quatinus  eidem 
Pbilippo,  militi,  omnia  transcripta  seaescballie  Ruthinensis  et  omnes  ballivias 
quomodo  sunt  tradite  et  affirmate,  et  omnes  plegios  cum  incheramentis  tra- 
datis,  penes  vos  dicta  transcripta  retinentes ;  et  dictum  Pbilippum ,  prout  me- 
liori  modo  poteritis,  super  regimine  dicte  senescallie  et  custodia  informantes, 
et  eidem  consilium  vestrum  pariter  et  auzilium  quocienscumque  ab  ipso 
fueritis  requisitus  et  expedire  videritis...  mandamus  vobis  insuper  ut  maxima 
diligentia  quam  poteritis  seneschalciam  nostram  Tbolosanam  et  senescalliam 
Rutbincnsem  custodiatis...  Apud  Gbaufour,  n  octobre  1262.  Tresor  des  cbar- 
tes,  J.  307,  n«  55,  n"  11. 
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et  de  1256  ä  1262  ä  la  senächauss^e  de  Rouergue,  et  ä 
partir  de  1262  r^aoi  de  nouveau  au  Toulousain  \ 


TOÜLOÜSAIN  *, 


Pierre  de  Voisins,  senechal  de  Toulouse  et  d'Albigeois, 
cessa  ces  fooctions  le  14  fevrier  1254^.  Hugues  d'Arsis 
exerca  deux  ans  ^  :  Geoffroi  de  Cheunevieres  fut  charg^ 
d'adiuinistrer,  en  1256,  la  senechaussee  de  Toulouse  saus 
l'Albigeois  :  il  fut  remplace  en  oetobre  1262  par  Pierre 
de  Landreville,  s^n^chal  de  Rouergue  et  d'Albigeois, 
auquel  on  laissa  cette  derniere  province  ä  diriger  ^.  Lan- 
dreville  mourut  en  1268^.  Sicard  d'Alaman  administra  la 
senechaussee  jusqu'ä  l'arrivee  du  nouveau  senechal  Thi- 
baud  de  Nangerville,  qui  fut  institue  par  lettres  patentes 
du  vendredi  apres  la  quinzaine  de  la  Pentecöte  1269 ''. 

COMTAT   VENAISSIN  ®. 

Raimond  Gaucelme,  sire  de  Lunel,  gouverna  le  Venais- 

^  Du  temps  de  Raymond  VII  il  y  avait  un  söndchal  special  pour  TAlbi- 
geois.  Dans  une  transaction  entre  le  comte  de  Toulouse  et  l'abbe  de  Gaillac, 
cn  date  du  13  oetobre  1231,  figure  «  Guillelmus,  senescallus  Albigensis.  » 
Orig.,  J.  309,  n<»8. 

3  De  1236  k  1241,  Hugues  de  Villeneuve  fut  s^nöchal  de  Toulouse  pour 
Raymond  VII.  Tresor  des  cbarfes,  J.  311,  n«  54  (acte  du  13  aoüt  1236),  et 
J.  314,  n<>  76  (acte  du  14  fevrier  1241). 

3  Acte  d'octobre  1251.  Träsor  des  chartes,  J.  323,  n»  88.  —  II  etait  en- 
core  senechal  le  mercredi  apr^s  les  Rameaux  1253.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves, 
p.  495.  La  date  de  sa  sortie  de  cbarge  est  indiquee  par  le  compte  de  la 
Chandeleur  1254 ,  oü  on  lit  :  <  De  ballivia  Tholose ,  per  d.  Petrum  de  Vici- 
nis,  ab  octaba  0.  Sanctorum  1253  usque  ad  primam  dominicam  Quadra- 
gesime  sequentem.  »  J.  317,  n°  61 ,  fol.  9  r°. 

4  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n«  61,  fol.  40  r«. 
»  Ibidem,  fol.  3  r». 

6  Reg.  A,  fol.  150  vo.  Lettre  d'Alfonse,  datee  du  noardi  avant  Noel  1268. 

7  Reg.  B ,  fol.  70  ro. 

8  En  1246,  A.  de  Clermont  etait  senechal  du  Vcnaissin,  15  oetobre  1246. 
Tresor  des  chartes,  J.  323,  n»  85. 
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sin  de  1249  ä  1253^,  epoque  oü  il  fut  releve  de  ses 
fonctions  par  Jean  d'Arsis,  senechal  de  Rouergue.  Messire 
Jean  d'Arsis  gouverna  jusqu'en  1267,  epoque  oü  il  mou- 
rut  ^.  II  sut  se  concilier  pendant  sa  longue  administration 
les  sympathies  de  tous.  II  parait  que  son  manque  de 
Fortune  personnelle,  Joint  ä  la  mauvaise  gestion  de  ses 
interets  prives,  lui  rendit  difficile  de  soutenir  son  rang  : 
il  dut  meme  un  instant  renoncer  ä  ses  fonctions.  Tout 
etait  pret  pour  son  depart,  quand  Tabbe  de  Saint-Andre- 
lez-Avignon  supplia  Alfonse,  au  nom  du  clerge  du  Ve- 
naissin,  de  leur  laisser  un  senechal  dont  TEglise  avait 
hautement  ä  se  louer,  promettant  de  lui  venir  pecuniaire- 
ment  en  aide  et  de  le  meltre  ä  meme  de  vivre  conforme- 
ment  ä  son  rang  ^.  II  laissa  toutefois  une  succession  em- 
barrassee,  et  mourut  redevable  de  fortes  sommes  au 
comte,  qui  fit  vendre  pour  se  payer  les  meubles,  l'argen- 
terie  du  defunt  et  des  bl^s  qui  lui  appartenaient^. 

Apres  Jean  d'Arsis,  le  Venaissin  eut  pour  senechal 
Girard  de  Prunai,  chevalier^,  puis  Guillaume  de  Vaugri- 
gneuse®. 

3  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n»  61,  fol.  37.  Compte  de  la  Ghandeleor 
1253.  —  Acte  de  novembre  1254  qui  prouve  qu'il  n*etait  plus  senechal. 
J.  311,  no  71. 

2  Tresor  des  chortes,  J.  317,  n«  61,  fol.  58. 

'^  Lettre  sans  date.  J.  1024,  n9  21. 

^  Lettre  de  Thibaud  d'Arsis,  damoiseau,  lendemain  de  Päques  1267. 
Reg.  A,  fol.  84  r»,  et  lettre  d'Alfonse  de  mSme  date,  ibidem, 

^  Lettre  par  laquelie  G.  de  Prunai  reconnait  devoir  k  A. ,  tant  k  tilre  de 
prSt ,  que  pour  reliquat  des  comptes  de  la  s^nechaussee  de  Venaissin ,  trois 
Cent  viugt  livres  tournois.  «  Le  diemancbe  es  trais  semaines  de  Pentecoste 
1267.  »  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  318,  n«  57. 

^  Voyez  la  liste  des  compositions  faites  par  G.  de  Vaugrigneuse ,  Cheva- 
lier, avec  les  communautes  du  Venaissin,  pour  le  fouage  1209.  Bibl.  imp., 
no  9019,  fol.  38. 
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CHAPITRE   IV. 


DIVISIONS    ADMINISTRATIVES    DES    DOMAINES    D  ALFONSE. 


Nous  offrons  le  tableau  des  divisions  administratives  des 
domaineg  d'Alfonse,  d'apres  ies  comptes  originaux  de 
recettes  et  de  depenses.  Nous  indiquons  Ies  prevotes  et 
baylieSy  mais  nous  ferons  remarquer  que  leur  nombre 
variait  ä  chaque  instant :  tantöt  une  prevöte  etait  affermee 
seule,  tantöt  eile  etait  jointe  ä  une  autre  ou  meme  ä  deux 
autres  prevdtes,  suivant  le  caprice  d'un  senechal  ou 
le  Hasard  des  encheres.  Quand  le  meme  indiiidu  avait 
pris  a  l'adjudication  deux  prevotes ,  il  Ies  administrait 
toutes  Ies  deux  seul,  et  en  fait  il  n'y  avait  plus  qu'une 
prevöte.  J'avais  eu  un  moment  Tintenlion  et  j'avais  meme 
essaye  de  faire  connaitre  ces  vicissitudes  des  circonscrip- 
tions  inferieures,  mais  j'ai  du  y  renoncer  :  je  n'aurais  pu 
etre  complet.  Je  me  contente  de  donner  pour  chaque 
senechaussee  la  liste  la  plus  complete. 

SEN£CHAUSS£e  DE  POITOU  K 
(Partie  de  la  Vienne,  des  Deux-S^vres  et  de  la  Vendee.) 

PrivöUs, 


Poitiers. 

Pictavi. 

Vienne,  ch.-lieu  de  dep. 

Niort. 
Fontenai. 

Niortum. 
Fontenaium. 

Deux-Sevres ,    eh.  -Heu 
de  departement. 

Vendee,  ch.-lieu  d'arr. 

Montreuil.    • 

Monasteriolum, 

Vienne,  arr.  de  Poitiers. 

Sanzai. 

Sanceium. 

Deux-Sevres,    arr.    de 
Bressuire. 

1  J.  317,  no  61,  et  J.  192»  n«  19.  —  Comptes  d*Adam  le  panetier, 
ann^es  1243-1247,  KK.  376.  —  Compte  de  Thibaud  de  Neuvy,  söoechal  de 
Poitiers.  Toussaint  1259.  Bihl.  imp.,  n«  9019.  —  Ibidem,  1260.  —  Autre 
de  Tan  1260. 
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Prahecq.  Prahec,  Deux-Sevres,  ^ 

arr.deNiorlj  Terres 

Cherveus.  Chervios.  Deux-Sevres,  [  coofis- 

arr.  deNiort  \  quees. 

Sl-Savin.  Sanctus  Savinus.  Vienne,  arr.  l    Terre 

de  Montmo-  \forefacte. 
rillon.  / 

Montinorillon.     Mons-Maurilü.     Vienne,  eh. -Heu  d'arr. 

sen£ch/iuss£e  de  saintongei. 

(Gharente-Införieure,  partie  des  Deux-Sevres.) 

Privotis, 

La  Rochelle.        Rupella.  Charente-Infer. ,    chef- 

lieu  de  departement. 
St -Jean   d'An-  Sanctus  Johannes  C  hären  le-Infer. ,    chef- 

gely.  de  Angeliaco.        lieu  d'arrondissem. 

Benon.  Benaon,  Banaon.  Charente-Inf^r. ,  arr.  de 

la  Rochelle. 
Grand fiefd' Au-  Magmimf eodum 

nis.  Alnisii,  Charente-Inf6rieure. 

Tonnay.  Tauneium,   Tal-  Charenle-Inftr. ,  arr.  de 

niacum.  Rochefort. 

Saintes.  Xanctones.  Charente-Inf^r. ,  arr.  de 

Saintes. 
Marennes.  Marannie.  Charente-Infer. ,    chef- 

lieu  d'arrondisseoQ. 
Frontenai.  Frontenaium.        Deux-Sevres,    arr.    de 

Niorl. 
Coulons.  Colons,  Coulons.    Deux-Sevres,    arr.    de 

Niort. 

1  J.  317,  n»  61;  J.  192,  n«  19.  —  Gompte  de  Jean  de  Soun,  Ascen- 
sion  1260.  Bibl.  imp.,  n«  9019. 
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AUVERGNE  K 


(Pay-de-D6me ,  partie  de  Haute-Loire  et  de  TAIiier.) 


Langeac. 

Brioude. 

Auzon. 

Nonnette. 

Monton. 

Breuil. 

Pont-du-Chä- 

teau. 
Montcel. 

Billom. 

Ennezat. 

Rioiu. 


Baylies. 
Langiacum, 

Brivatensis  baju- 

lia. 
Ausonium. 

Noneta. 

Montonium. 

Brolium. 

Castri'Pons. 

Moncels. 

Buillon. 

Enaziacum,  A  na- 

ziacum, 
Riomum. 


Haute-Loire,    arr.     de 

Brioude. 
Haute-Loire ,    ch.-lieu 

d'arrondissem. 
Haute-Loire ,    arr.    de 

Brioude, 
Puy-de-Ddme,  arr.  d'Is- 

soire. 
Puy-de-Ddme,  arr.  de 

Clermont-Ferrand . 
Puy-de-D6me ,  arr.  de 

Clermont-Ferrand. 
Puy-de-D6me,  arr.  de 

Clermon  t-Ferrand . 
Puy-de-Döme,  arr.  de 

Riom. 
Puy-de-D6me,  arr.  de 

Clermont. 
Puy-de-Döme,  arr.  de 

Riom. 

Puy-de-Döme,  ch.-lieu 
d'arrond. 


^  J.  317,  n9  62.  Comptes  de  l'Ascension  1255  :  daas  ce  compte  il  y  a  un 
moins  grand  nombre  de  baylies  qu'en  1867.  J.  192,  n«*  19.  —  Compte  d'^vrard 
de  Miilechainps ,  Ascension  1267.  Bibl.  imp.,  10918,  fol.  21.  Conf.  Delalo, 
Des  timites  des  divisions  territoriales  et  civiles  de  la  haute  Auvergne , 
1859,  p.  40.  —  M.  Ghazaud,  archiviste  de  TAllier,  a  bien  voulu  revoir 
notre  tableau  des  divisions  de  l'AavergDe,  et  a  cofrigö  quelques  erreurs  de 
M.  Delalo. 


Le  Mans. 


Chäteauneuf. 


Cournon. 


PioDsat 


174        LIVR£  D£UXIEME.  —  ADMIIVISTRATIOM  GENERALE. 

Tournoelle.  Tournolium.         Puy-de-D6me ,  arr.  de 

Riom. 
Chätel-Guion.      Castrum  Guido-  Puy-de-Döme,  arr.  de 

nis.  Riom. 

Mansus.  Puy-de-Döme,  arr.  de 

Riom. 
Castruni'Novum.  Puy-de-D6me,  arr.  de 

Riom. 
Corno.  Puy-de-Döme,  arr.  de 

Clermont. 
Pinciacum.  Puy-de-Döme,  arr.  de 

Riom. 
Roche  d'Agoot.    RuppesDagulphi.VuY'de-Dömey  arr.  de 

Riom. 

,       .    ,        yPaluellum.  Allier,  arr.delaPalisse. 

checairal.       ) 

Langy.  Langetum,  Len- 

gis,  Allier,  arr.  de  laPalisse. 

Podium  Rogerii,  Allier,  arr.  de  laPalisse. 

Cebaziacum,  Sa-  Puy-de-Döme,  arr.  de 

baziacum .  Clermont. 

Vichiacumj    Vi- 

cherium .  Allier,  arr.  de  la  Palisse. 

Rivi.  Puy-de-Döme,  arr.   de 

Thiers. 

Peage  de  Saint-  Sanctus  Porcia - 

Pourcain.  nus,  Allier,  arr.  de  Gannat. 

Goutieres.  Gouteria,    Gote-  Puy-de-Döme,  arr.  de 

ria.  Riom*. 


Puy-Rogier. 
Cebazat. 

Viehy. 

Ris. 


^  On  peat  consulter  sur  les  variations  des  baylies  d'Auvergne  le  regislre 
du  Tresor  des  chartes  J.  317,  n«  61,  fol.  73  et  74  :  ces  variations  sont 
tres-Dombreuses. 
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s£n£chauss£e  d'agenais  et  de  QUERGY  K 

( Lot-et-Garonne ,  parlie  du  Lot  et  de  Tam-et^Garonne. ) 

AGENAIS. 
Baylies, 

Agen.  Agennum.  Lot-et-Garonne ,    chef- 

lieu  de  d^p. 

Outre-Garonne.   Ultra  Gar onnam.  Lot-et-Garonne,  arr.  de 

Nerac. 

Porl-Ste-Marie.    Portus      Sande  Lot-et-Garonne ,      arr. 

Marie.  d'Agen. 

Graad-Castang.    Grande  Castrum.  Dordogne,  arr.  de  Ber- 

gerac. 

Penne.  Penna.  Lot-et-Garonne,  arr,  de 

Villeneuve. 
Villeneuve     de  Villa    Nova    de 

PoujouP,   et       PoujoletSanc- 

Sfe-Livrade.        taLiberata.  Id. 

Sl-Paslour.  Sanctus  Pastor,  Id. 

Monclar.  Mons  Clarus.  Id. 

Caslel  Seigno-  Castrum  Seigno- 
ret  et  Castil-  reti  et  Ca^tel- 
lonnez.  lio.  Id 

Monflanquin.       Mons     Flanqui- 


• 

nus. 

Id. 

Villereal. 

Villa  Regalis, 

Id. 

Toumon. 

Torno. 

Id. 

Sainte-Foi. 

Sancta  Fides. 

Id. 

Marmande 

et  Mirmanda. 

Lot-et-Garonne ,    chef- 

peagedeMar- 

lieu  d'arrond. 

uiande. 

1  Compte  de  la  Toussaint  1259.  Bibl.  imp.,  n«  9019  ^  fol.  14.  —  Conf. 
Tresor  des  chartes,  J.  317,  n»  62. 
^  AcluellemeDt  Villeneuve-sur-Lot. 


»    .  » 
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Moissac. 

Montauban. 

Castelnau. 
Caussade. 


QUERCy  ' . 
(Lot  et  partie  de  Tarn-et-Garonne  et  de  Lot-et-Garonne.) 

Baylies, 

Moissiacum.         Tarn-et-Garonne ,  eh.- 

lieu  d'arr. 

Mons  A  Ibanus.      Tarn-et-Garonne ,    eh .  - 

lieu  de  dep. 

Castrum  Novum.  Lot,  arr.  de  Gabors. 

Calciata.  Tarn-el-Garonne ,    arr. 


Caslucium. 


Altus  mons. 


Mirahelium. 


Mons  Gaudii. 


de  Montauban. 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban. 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban  ? 
Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban? 
Tarn-et-Garonne ,     arr. 
de  Moissac. 
Castrum  Sacra-  Tarn-et  Garonne ,    arr. 

tum.  de  Moissac. 

Molerie.  Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Montauban. 
Lot,  arr.  de  Gabors. 
Lot,  arr.  de  Gabors. 
Tarn-e  t-Garonne ,    arr. 
de  Moissac. 
Montdenard^.      Mons Lanardi.      Tarn-et-Garonne,  arr. 

de  Moissac. 

1  MSmes  sources  que  pour  la  sön^cliauss^e  d'Ageaais  :  ces  denx  sene- 
chauss^es  etaieat  en  effet  administrees  par  un  iiieme  senechal. 

^  Cetfe  bastide ,  appel^e  en  ancien  idiome  Montlanard,  a  etö  k  tort  ap- 
pelce  Montleard  et  Montlenard  par  D.  Vaissetc. 


Caylus. 


Hautmont. 


Mirabel. 


Montjoie. 

Castelsagrat, 

Mollieres. 

Montcuq. 
Lanserte. 


Mons  Cuci, 
Läuserta. 


Sauveterre  et      Salvaterra  et 
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Sept-Fonts.         Septem  Fontes,      Tarn-et-Garonne,    arr. 

de  Montauban. 
UÜra  Oltim.         Lot,  arr.  de  Gabors,  et 

Lot-et-Garonne ,  arr. 
de  Villeneuve. 


Outre-Lot  *. 


S^N^GHÜUSS^E  DB  ROUERGUE  2. 
AVEYRON. 

Baylies, 
Millau .  A  milliavum.  Aveyron ,  arr.  de  Milla  u  • 

St-Genies.  SanctmGenesius.  Id. 

La  Guiolle.  Guyola.  Id. 

Cassagnes  {Cassanee) ,  appelee  aussi 

baylie  de  Rodez,  comprenant  la 

Pezade.  Aveyron,  arr.  de  Rodez. 

Peyrusse.  Petruma.  Aveyron,  arr.  de  Ville- 

francbe. 
Najac.  Najacum.  Id. 

Villeneuve.  Villanova.  Id. 

Viilefrancbe.        Villajranca.         Aveyron,  cb.-Iieu  d'arr. 


s£n£cHAUSS£e  de  TOULOUSE  ET  D*ALBIGEOIS. 

(Haute-Garonne;  partie  de  Tarn-et-Garonne,  arrondissement  de  Castelsarrasin ; 
du  Tarn,  [arrondissement  de  Lavaur;  de  l'Aude,  arrondissement  de 
Gastelnaudary. 

TOULOUSE. 
Baylies. 


Toulouse. 


Tholosa. 


Haute-Garonne ,    chef • 
lieu  de  depart. 


*  Sur  cette  baylie  voyez  plus  haut,  page  65. 

^  c  Compotus  domini  Philippi  de  Boyssiaco,  militis ,  senescalli  Ruthinensis , 
de  termino  Piirificalionis  Beate  Marie  u.cc.lxviii.  «  Bibl.  imp.,  n*'  109,  n^  13. 
—  Arch.  de  TEmp.,  J.  317,  n«  61. 
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Buzet  et  Busetum  et  Haute-Garonne,  arr.  de 


l/illemur. 
Les  Vaux. 


Villa  muri,  Toulouse. 

Vallis,  Haute-Garoune ,  arr.  de 

Villefranche. 
Saint-Felix  et     Sanctus  Felix  et 

Caramannum.  Id. 

Castrum  novum.  Id. 

Loracum.  Aude,   arr.   de  Castel- 

naudary. 
Fanum  Jovis,  Fan- 

giax.  Id. 

Avinio,  Avinio-    Haule-Garonne,  arr.  de 

netum.  Villefranche. 

Sanctus  Romanus,  Id. 

Mons  Giscardi.  Id. 

Rivi  et  Haute-Garonne,  arr.  de 

Muret. 
Montesquieu.      MonsEsquivi.  Id. 

Verdun  et  Verdunum  et         Tarn-et-Garonne ,    arr. 

de  Castel-Sarrasin. 
Castel-Sarra-        Castrum  Sarra- 
sin.  ceni.  Id. 

Bonnac.  Bonna£um.  Id. 

LavauF  et  Vaurum  et  Tarn,  arr.  de  Lavaur. 

Puy-Laurens  \     Podium    Lau- 

rentii.  Id  ^. 


Caraman. 
Castelnau. 
Laurac  et 

Fanjeaux. 

Avignonnet. 

Saint-Rome. 
Montgiscard. 
Rieux  et 


'  En  1258  «  balliva  Vauri  et  de  Podio  Laurentii  et  des  Apaihais  v . 

2  Bibl.  imp.,  Gompte  du  terme  de  TAscensioB  1256;  Blbl.  imp.,  ii«>  9019. 
—  Arch.  de  TEmp.,  J.  317,  n"  61,  fol.  58  r«,  comptes  de  1258  k  1259. 
En  1258 ,  k  Rieux  et  Montesquieu,  on  a  Joint  les  nouvelles  bastides  de  Gas- 
cogne.  En  1256  oo  voit  figurer  t  Terra  domini  Rogeri  d'Espec ,  et  bastide 
non  affirmate  v . 
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ALBIGEOIS  \ 

> 

(Tarn,  arrondissement  de  Gaillac.  - 

—  Jugerie  d'Albigeois.) 

Baylies, 

Cordes. 

Cordue . 

Tarn,  arr.  de  Gaillac. 

Gaillac. 

Galliacum. 

Id. 

Cahuzac.  * 

Causacum. 

Id. 

Castelnau. 

Castrumnovum. 

Id, 

Rabastens. 

Rapistagnum. 

Id. 

Penne. 

Penna. 

Id, 

s£n£gHAUSS£e  de   VENAISSIN2. 

VÄUCLUSE. 

• 

Baylies, 

• 

Bonnieux. 

Bonnilii. 

Vaucluse ,  arr.  d'Apt. 

Oppede. 

Oppeda. 

Id. 

Cavaillon. 

Cavaüio. 

Vaucluse,  arr.  d'Avi- 
gnon. 

L'Isle. 

Insula. 

Id. 

Fernes. 

Pateme. 

Vaucluse,  arr.  de  Car- 
pentras. 

Pont  de  Sorgu( 

3.  Pons  Sorgte. 

Vaucluse ,  arr.  d'Avi- 
guon. 

Malaucene. 

Malaucena. 

Vaucluse,  arr.  d'Orange 

Vaison  et 

Vasio  et 

Seguret. 

Seguretum. 

Id, 

Mornas  et 

Mornacium  et 

La  Palud. 

Paludium. 

Id. 

1  Voyez  les  sources  indiqu^es  pour  la  s^nechaussee  de  Toulouse. 

2  Arch.   de   TEmp.,  J.  317,  n»  61,  Comptes  de  Tannee  1257;  et  Com* 
potus  abreviatus,  J.  192  ,  n«  19. 
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AVIGNON. 


Avigoon,  indivis  entre  le  comte  de  Toulouse  et  le  comte 
de  Provence,  avait  une  administration  separee  :  eile  ^tait 
soustraite  ä  I'autorite  du  s^nechal  de  Venaissin.  Elle  etait 
gouvernee  par  un  viguier  choisi  alternativemept  par  un 
des  deux  seigoeurs :  il  y  avait  aussi  un  receveur  nomme 
clavaire. 


LIVRE    TROISIEME. 

FINAMGES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE    MON^TAIRE     d'aLFONSE. 

(1241—1871.) 

Alfonse  frappe  d'abord  de  la  monnaie  poitevine  d'apr^s  le  Systeme  tournois. 
mais  k  rancien  type.  —  MoDnaie  de  Riom.  —  Ancienne  raonnaie  de 
Toulouse.  —  Alfonse  introduit  le  Systeme  tournois  k  Toulouse  et  dans  Ic 
reste  de  ses  Ktats.  —  Monnaie  de  Venaissin.  —  Unit^  de  type  et  imitation 
du  type  tournois.  —  Saint  Louis  defend  d'imiter  les  monnaies  royales.  — 
Nouveaux  types  employ^s  par  Alfonse.  —  Fabrication  des  monnaies.  — 
Adjudications.  —  Organisation  des  ateliers  mon^taires  ä  Montreuil-Bonnin, 

.  k  Toulouse,  k  Pont  de  Sorgues.  — -'Fraudes.  —  Monnaie  d'Avignon.  — 
Mlnes  d'argent  en  Rouergue.  —  Monnaies  baronales  :  des  comtes  de  la 
Marche  ;  —  de  Täv^que  d'Agen;  —  de  Täv^que  de  Gahors;  —  de  T^vÄque 
d'Albi;  — du  comte  et  de  T^vdque  de  Rodez  ;  —  de  T^vdque  de  Glermont; 
—  de  rarchev6que  de  Vienne.  —  Monnaie  melgorienne.  —  Monnaie  au 
type  arabe.  —  Ghange  des  monnaies.  —  Tarifs  du  change. 

Avant  de  commencer  l'expos^  de  Padmiiiistration  fioan- 
ciere  d' Alfonse,  des  sources  diverses  de  reveDus  et  des 
impöts  qui  lui  permettaient  de  subvenir  ä  ses  d^penses, 
il  me  senible  utile  de  faire  connaitre  les  differentes  mon- 
naies qui  avaient  cours  dans  les  provinces  soumises  ä  sa 
suzerainet^  ou  faisant  partie  de  son  domaine  direct. 

La  fabrication  des  especes  monetaires  tient  une  place 
importante  dans  I'administration  de  notre  comte.  Les  docu- 
ments  que  nous  poss^dons  sur  ce  sujet  sont  d'autant  plus 
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precieux  qu'ils  s'appliquent  en  partie  ä  la  monnaie  de  saint 
Louis,  sur  laquelle  nous  manquoDs  de  documents  precis. 
AlfoDse  fit  battre  monnaie  en  Poitou,  en  Auvergne,  en 
Languedoc  et  dans  le  comtat  Venaissin ;  nous  allons  passer 
successivement  en  revue  I'histoire  de  chacun  de  ces 
ateliers. 

Commencons  par  le  Poitou. 

Des  qu'il  eut  ete  investi  de  ce  grand  fief ,  le  frere  de 
Saint  Louis  s'empressa  d'augmenter  ses  revcnus  en  frap- 
pant monnaie  ä  Montreuil-Bonnin ,  ancien  atelier  de  Ri- 
chard Coeur-de-lion.  11  fit  au  prealable.  proc^der  ä  une 
enquete  sur  le  Systeme  mon^taire  qu'il  lui  serait  le  plus 
avantageux  d'adopter.  «  Nous  vous  mandons ,  td  ecrivait-il 
a  son  s^necbal,  <(  que  vous  nous  puissiez  rendre  certain  du 
pois '  et  de  la  loy  de  Poitevins ,  et  du  pois  et  de  la  loy 
d'Angevins,  du  pois  et  de  la  loy  de  Nantois  ä  l'escu  et  du 
pois  et  de  la  loy  de  Mancois ,  et  combien  cbaseune  mon- 
nöie  devantdite  vaut  de  loy  et  de  pois  a  tournois,  et 
quelle  monnoie  nous  porrions  faire  en  nostre  terre  de 
Poitou ,  ä  nostre  preu  et  de  la  terre  *.  »  II  adopta  le  Sys- 
teme tournois,  tont  en  conservant  le  type  en  usage  du 
temps  du  roi  Riebard  d'Angleterre.  Le  droit  porte  une 
croix  cantonnee  d'une  fleur  de  lis,  avec  la  legende  -j-  AL- 
FVNSVS  COMES;  au  revers,  se  lit  le  mot  PICTAVIENSIS 
en  trois  lignes  ^.  On  possede  a  ce  type  des  deniers  et  des 
oboles.  Ces  dernieres ,  bien  qu'ayant  cours  pour  un  demi- 
denier,  sont  loin  d'avoir  une  valeur  intrinseque  egale  ä 
leur  valeur  nominale.  On  conjecture,  avec  une  grande  ap- 

^  Du  Gange  porte  prix,  ce  qui  est  une  Taute  de  lecture  ou  d'impression. 

2  Du  Gange,  Glqssaire,  edit.  Henschel,  t.  V,  p.  246,  verbo  Pictaoini. 

3  Poey  d' Avant,  Monnaies fiodales  de  la  France,  t.  II,  p.  31  et  32, 
pl.  LV,  no  1. — Lecointre-Dupont ,  Essai  sur  les  monnaies  du  Poitou, 
1840,  p.  116,117, 
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parence  de  raison,  que  la  monnaie  poitevine  au  type  que 
nous  venons  de  decrire  subsista  jusqa'en  1249,  ^poque 
oü  le  Languedoc  echut  ä  Alfonse,  ou  plutöt  jusqu'ä  I'an- 
nee  1250,  que  ce  prince  revint  de  Terre  sainte  en  France 
et  prit  possession  de  la  succession  de  Raymond  VIP. 

Que  cette  monnaie  füt  fabriquee  d'apres  le  Systeme 
tournois,  on  en  a  plusieurs  preuves,  entre  autres  celle-ci, 
que,  dans  un  compte  d'especes  envoy^es  au  niois  de  mai 
Tan  1250  en  Terre  sainte  par  le  tresorier  de  Saint-Hi- 
laire  de  Poitiers,  les  tournois  et  les  poitevins  sont  addi- 
tionnes  ensemble,  tandis  que  les  parisis  sont  au  prealable 
convertis  en  tournois^.  Dans  un  bail  de  la  monnaie  poite- 
vine passe  au  mois  de  mars  1270,  alors  que  le  Systeme  tour- 
nois etait,  ainsi  que  le  constatent  des  textes  nombreux, 
en  vigueur  ä  Montreuil-Bonnin,  on  lit  que  la  monnaie 
sera  faite  a  en  tele  maniere  et  en  tele  condition  come  eile 
a  este  fecte  en  notre  tems  puis  que  le  contes  de  Poitou 
vint  en  nostre  mein^.  w  Ce  qui  prouve  que  le  Systeme 
tournois  a  ete  en  vigueur  ä  Montreuil  depuis  Tavenement 
d'Alfonse  jusqu'ä  sa  mort. 

Qu 'Alfonse  ait  frappe  monnaie  en  Auvergne,  c'est  in- 
contestable  :  son  atelier  monetaire  etait  ä  Riom;  toutefois 
il  est  impossible  d'affirmer  que  cet  atelier  ait  ete  en  acti- 
vite  avant  1250^.  Mais  eela  est  probable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  avons  des  riomois  d'Alfonse  frappes  d'apres  le 
Systeme  et  au  type  tournois.  A  la  face ,  un  chätel ;  au  re- 
vers,  une  croix.  La  representation  varie  dans  les  details, 


*  Lecointre-Dupont ,  p.  118. 

2  Aurum  et  argentum  comparatum ,  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n»  62. 
Gonf.  Ilecointre-Dupont ,  Preuves,  p.  156;  et  Vaissete,  t.  VI,  p.  481. 

3  Reg.  B,  fol.  21. 

^  Compte  du  produit  de  la  monnaie  d' Auvergne  en  1250  et  1254>,  J.  317, 
no  61,  fol.  4  r''  et  9  r". 
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mais  rensemble  est  le  meme  dans  plusieurs  exemplaires 
qui  nous  sont  parvenus.  Toutefois  les  uns  portent  le  nom 
d'AIFonse  en  langue  romane;  sur  les  autres  on  lit  ALFVN- 
SVS.  Je  suis  porte  ä  croire  que  les  deniers  ä  la  legende 
ANFORS,  ANFOVRS  ou  ANFVRS  sont  anterieurs  ä  la  prise 
de  possession  du  comte  de  Toulouse,  ^poque  oü  Alfonse 
parait  avoir  introduit  une  certaine  uniformite  dans  les 
monnaies  frappees  dans  les  differentes  provinces  soumises 
ä  son  autorit^  et  adopte  des  legendes  latines.  En  tout  cas, 
ces  deniers  au  type  tournois  ne  sont  pas  posterieurs  ä 
I'annee  1263,  pQur  des  motifs  que  nous  exposons  plus  loin. 
Nous  avons  aussi  des  riomois  ä  un  auire  type  different  du 
type  tournois:  nous  expliquerons  tout  ä  Tbeure  Torigine 
de  ce  cbangement,  qui  tient  ä  un  ensemble  de  mesures 
prises  par  Alfonse.  Les  anciens  riomois,  qui  peut-etre 
avaient  et^  fabriques  pendant  la  niinorite  d'Alfonse, 
avaient  une  valeur  inferieure  ä  celle  du  tournois.  Dans  ud 
compte  de  1256,  200  livres  de  riomois  sont  evaluees 
160  livres  tournois;  il  en  resulte  que  le  riomois  etait  au 
tournois  comme  4  est  a  5  \ 

Quand,  en  1249,  Alfonse  devint  maitre  d'une  partie  du 
Languedoe,  il  trouva  des  ateliers  monetaires  ä  Toulouse  et 
ä  Pont  de  Sorgues  en  Venaissin.  Les  derniers  comtes  de 
Toulouse  frappaient  une  monnaie  toulousaine,  dite  sep- 
tene,  qui  ne  parait  pas  avoir  varie  depuis  le  deuxieme 
tiers  du  douzieme  siecle,  ä  la  suite  d'une  reformation  faite 
par  Raymond  V  avec  promesse  solenneile  de  n'introduire 
aucune  modification ,  promesse  qui  fut  renouvelee  en 
1205  par  son  fils  Raymond  VI  ^.  II  resulte  de  plusieurs 

1  c  Henricus  de  Poncellis  (debet)  ii<^  libras  Ryomensium  veterum  valentes 
circa  viii.  xx.  1.  Tur. «  Compte  de  la  Toussaint,  1256.  J.  317,  n9  61,  fol.  46, 
et  J.  190,  n- 58. 

*'^  c  Ego  nee  aliquis,  nee  aliqaa  in  vita  mea,  illam  monetam  septenam  To- 
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documents  que  I'on  taillait  26  sous  toulousains  au  marc 
d'argent  fin  '. 

Alfonse  ne  suivit  pas  les  errements  de  Raymond;  11 
abandonna  rancienne  monnaie  de  Toulouse,  et  sous  le  nom 
de  toulousains  frappa  des  tournois.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse  pass^  en  1251 
entre  le  senechal  Pierre  de  Voisins  et  Droi  de  la  Moneda , 
Etienne  de  l'OIi  et  Huguede  Guissel;  la  duree  de  ce  bail 
^tait  fixee  ä  troisannees,  de  l'Assomption  1251  ä  la  meme 
feie  en  1254*.  On  y  regia,  dans  les  plus  minutieux  de- 
tails,  la  fabrication  des  especes,  le  gain  des  monnayers, 
le  seigneuriage  du  comte.  Ce  traite  prevenait  des  recla- 
mations  du  genre  de  Celles  qui  avaient  ete  adressees  pre- 
cedemment  par  Pierre  Fautrier  au  nom  des  monnayers  de 
Toulouse.  Ces  derniers  pretendaient  que ,  du  temps  des 
comtes  de  la  maison  de  Saint-Gilles ,  ils  percevaient  pour 
leur  peine  cinq  deniers  et  une  obole  par  cbaque  livre  de 
deniers  mäles,  et  six  deniers  et  une  obole  par  livre 
d'oboles;  plus  huit  deniers  pour  cent  sous,  et  pareille 
somme  pour  la  taille ;  c'est  assez  dire  que  Raymond  VII 
donoait  en  regle  la  fabrication  de  ses  monnaies. 

Alfonse  trouva  ces  pretentions  excessives  et  repondit 

losanam,  quam  dominus  pater  meus  Raimundus,  qoi  fuit,  constituit  ttinc 
temporis  quando  monefam  Tholosanam  mutavit  illamquam  IldephoDsus,  pater 
ejus,  qui  fuit,  constituerat,  ut  nunquam  mntaret,  nee  minueret  ejus  legalita- 
tem  nee  pondus  ullo  modo.  «  Juillet  1205.  Du  Möge ,  Addition  ä  D.  Vais- 
sete,  t.  V,  p.  21. 

1  Dans  un  prdt  fait  en  1243  par  un  juif,  il  est  stipule  que  ce  prSt  sera 
rembourse  en  bons  toulousains  ou  melgoriens  doubles ,  et  au  cas  oü  la  mon- 
naie fftt  alteräe,  «  argenti  fini  de  toto...  scilicet  ad  rationem  de  xxv.  solidis 
marcha.  »  Tresor  des  chartes,  J.  324,  n»  15.  — Conf.  Teulet,  t.  II,  p.  511. 

^  c  Dono  vobis  fabricam  monete  tholosanorum  fabricande  in  vilia  Tholo- 
sana...  fabricam  dicte  monete  faciendam  ad  legem,  et  pondus  et  numerum 
Turonensinm.  s  Träsor  des  charles,  J.  459,  n^  3.  —  Conf.  Vaissete,  t.  VI, 
Preuves,  p.  487. 
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qu'ii  etait  pret  ä  accorder  ce  que  le  Roi  donnait  ä  ses  orion- 
nayers  ä  Nimes*;  mais,  tout  bien  considere,  il  prefera 
conceder  le  monnayage  ä  Tentreprise,  et  ce  fut  en  vertu 
de  cette  decision  que  le  senechal  Pierre  de  Voisins  passa 
le  traite  dont  nous  venons  de  parier. 

Les  conditions  acceptees  par  les  fermiers  etaient  one- 
reuses;  aussi  obtinrent-ils  la  resiliation  de  leur  bail,  car 
au  mois  d'avril  1253,  les  monuayers  de  Toulouse,  dont 
les  noms  sont  differents  de  ceux  qui  figurent  daas  la  Con- 
vention de  1251,  reclamerent  au  senechal  la  rupture  de 
leurs  engagements,  sous  pretexte  d'inexecution,  de  la  part 
du  representant  du  comte,  des  clauses  de  leur  contrat.  Le 
senechal  opposa  une  demande  reconventionnelle  :  il  re- 
procha  ä  l'entrepreneur  Guiliaume  Fenasse  d'avoir  pris  a 
ferme  la  monnaie  royale  de  Carcassonne  et  d'avoir  porte 
daus  cette  ville  du  bilion  qui  appartenait  a  la  monnaie  de 
Toulouse.  II  se  plaignit  aussi  du  retard  apporte  a  Temis- 
sion  des  especes,  et  reclaraait  une  inderanite  ^  On  nomma 
de  part  et  d'autre  des  arbitres,  qui,  le  11  avril  suivant, 
prononcerent  leur  sentence  ^,  laquelle  fut  suivie,  quelques 

^  ff  Alfonsus,  dilectis  suis  monetariis  Tholose...  Petrus  Feutrerii ,  concivis 
voster,  suo  et  vestro  nomiDe,  nobis  proposuit  qaod,  cum  ex  antiqua  consue- 
tudine  et  coDcessione  Tholosanorum  comitum,  ut  dicebat,  predecessores  ves- 
tri  et  vos  simiiiter  in  moneta  vetera  (sie)  Tbolosaaa  percipiebatis ,  pro  ope- 
ragio ,  quinque  denarios  et  obolum ,  de  denariis  masculis ,  et  de  obolis «  ses 
denarios  et  obolum  pro  libra,  et  viir.  deoarios  pro  centum  solidis  monetan- 
dis ,  et  vni.  pro  tallio,  que  in  nostra  moneta  nova  ul  vobis,  ut  dicitur,  ex  in- 
tegro  non  prestantur;  quia  vero  per  dictum  ipsius  vel  instrumenta  exhibita, 
de  bis  nobis  ad  plenum  liquere  non  potuit,  volumus  tantum  pro  operagio 
percipere  vos  in  moneta  quam  apud  Tholosam  faciemus  quantum  datur  mo- 
netariis domini  Regis  in  civitate  Nemausi.  Actum  apud  Asnerias,  anno  m.cc.li.  ' 
—  Reg.  G,fol.  1  yo. 

^  Tresor  des  chartes,  Monnaies,  J.  459,  n»  4,  acte  date  du  9  avril  1253. 
^  Ibid.,  n«  5. 
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jours  apres,  d'iin  accord.  Le  bail  fut  annule,  et  chacune 
des  parties  renonca  ä  toute  revendication  \ 

Alfonse  conelut,  la  meme  annee,  un  traile  avec  Ber- 
nard Renald,  bourgeois  d'Albi,  et  Bernard  de  Croisses, 
de  Rocamadour,  qui  s'engagerent  ä  frapper  une  certaine 
quautite  de  monnaie  toulousaine,  deniers  simples  et 
obo]es,  d'apres  le  Systeme  tournois  ^.  Dans  ee  trait^,  on 
stipula  la  fabrication  de  p/os  toulousains,  de  meme  poids 
et  aloi  que  les  mancois,  c'est-a-dire  a  6  deniers  1  obole 
d'aloi,  et  ä  14  sous  et  demi  de  poids.  Plus  tard,  les 
comptes  de  recetles  nous  monlrent  frappes  a  Toulouse  des 
deniers  egaux  aux  tournois  et  des  toulousains  valant  cha- 
cun  deux  deniers  tournois^,  En  1256,  le  meme  Bernard 
Renald  prit,  seul  cette  fois,  Tentreprise  de  la  monnaie  de 
Toulouse  pour  (rois  annees,  de  la  Saint-Jean  1255  ä  la 
Saint-Jean  1258,  aux  conditions  des  baux  preeedents\ 
Ließet  de  ce  bail  etait  retroactif  :  nous  donnerons  plus 
loin  l'explication  de  ce  fait  bizarre,  qui  se  represenle 
frequemment. 

Nous  avons  des  monnaies  d'Alfonse  frappees  ä  Toulouse 
qui  se  rapportent  ä  trois  types  differents;  un  denier  porte 
au  droit  le  monogramme  d'Erbert  du  Mans,  avec  la  le- 
gende t  A  COMES  FIL'  REG  FRAN ,  et  au  revers ,  une 
croix  cantonnee  1  et  2  d'un  besant,  d'une  fleur  de  lis  au  3, 

1  J.  459,  n9  6,  acte  date  du  quinzi^me  jour  de  la  sortie  du  mois  d'avril 
1253  (16  avril). 

^  Ibid.,  n°  7,  acte  dat^  du  jeudi  avant  la  Saint-Jacques  et  la  Saint-Chris- 
tophe,  24  juillet  1253.  Cette  pi^ce  a  ete  publice  tr^s-incorrectement  par 
D.  Vaissete,  t.  VI,  p.  487. 

^  c  Computato  i.  tholosano  pro  ii.  turonensibus.  v  Gompte  de  1267.  Arcb. 
de  r Empire,  J.  192,  n«  19. 

4  Reg.  G ,  fol.  2  r«,  acte  dat6  du  jeudi  apr^s  la  translation  de  Saint-Mico- 
las  1256.  Ce  texte  est  malheureusement  tr^s-corrompu ,  et  il  y  manque  des 
niots  in^iportants.  — Coaf.  Gatel,  Comtes  de  Tholose,  p.  389, 
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et  d'un  chapel  de  perles  au  4;  pour  legende  :  TOLOSA 
CIVITAS  *.  Nous  croyons  pouvoir  attribuer  ce  denier  a  une 
emissioD  voisine  de  1250.  D'autres  deniers  se  rapportent 
au  type  tournois.  Au  droit,  une  croix  avec  la  legende  : 
+  A  CO  FILIVS  REG  :  au  revers,  le  chätel,  avec  la  le- 
gende :  THOLOSA  CIVI  *.  Remarquons  que  l'A  du  nom 
d'Alfonse  affecte  au  premier  abord  la  forme  d'un  R,  ce 
qui  a  induit  en  erreur  Duby,  et  lui  a  fait  attribuer  ees 
pieces  ä  Raymond  VII,  fils  de  Jeanne  d'Angleterre ,  desi- 
gnee  ordiiiairement  sous  le  nom  de  Reine  Jeanne. 

Nous  connaissons  plusieurs  deniers  frapp^s  dans  le 
comtat  Venaissin  ä  Pont  de  Sorgues  :  ils  se  rattachent  au 
type  tournois.  Au  droit,  le  chätel  avec  la  legende  : 
A  COMES  TOLOSE;  au  revers,  une  croix  avec  la  legende  : 
t  MARCh'  PVINCIE  \ 

Nous  avons  dit  qu'ä  partir  de  1249  ou  plutot  1250,  Al- 
fonse  changea  ]e  type  des  poitevins  et  substitua  au  type 
en  usage  des  le  regne  de  Riehard  Coeur-de-lion  le  type 
tournois  de  la  monnaie  royale  de  France.  Nous  avons  vu 
aussi  que  ce  type  tournois  avait  ete  adopte  par  lui  sur  les 
monnaies  de  Riom ,  de  Toulouse  et  du  marquisat  de  Pro-  ' 
vence;  il  en  resulta  qu'ä  un  certain  moment  toutes  les 
monnaies  des  differentes  provinces  soumises  ä  son  auto- 
rite  furent  ä  la  fois  d'apres  le  Systeme  et  au  type  tournois. 
C'etait  lä  une  grande  innovation  et  une  excellente  mesure. 
E1]e  avait,  entre  autres  avantages,  celui  de  simplifier  la 
comptabilite  et  de  faciliter  les  transactions,  puisque  toutes 
ces  monnaies  etaient  au  fond  identiques  bien  qu'elles  con- 
tinuassent  ä  porter  des  noms  particuiiers,  poitevins,  rio- 

1  Poey  d' Avant,  Monnaies f Nodales ,  t.  II,  p.  250,  pl.  LXXXI,  n^  7. 

2  Ibid.,  n"  10. 

3  Ibid.,  p.  257,  pl.  LXXXI,  n-  20. 
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mois,  toulousains;  mais  elles  constituaient  .une  sorte  de 
con  efacon  des  monnaies  royales  dont  ellesreproduisaient 
le  type. 

Cela  d^plut  au  Roi.  Des  1262  il  avait  rendu ,  ^tant  ä 
Chartres,  une  ordonnance  portant :  a  que  nuls  ne  puisse 
faire  monnoie  semblanC  ä  la  monnoie  le  Roy ,  que  il  n'y  ait 
dissemblance  aperte  et  devers  croix  et  devers  pilles,  et  que 
elles  cessent  des  ores  en  avant.  »  Saint  Louis  ne  pouvait 
tolerer  chez  son  frere  ce  qu'il  defendait  aux  autres  ba- 
rons,  aussi  au  commencement  de  l'annee  1263,  il  lui  en- 
voya  un  de  ses  clercs,  le  doyen  de  l'eglise  d'Orleans,  lui 
signifier  I'ordre  de  cesser  la  fabrication  des  poitevins  ^ 
Alfonse  s'excusa,  alleguant  qu'il  ignorait  que  sa  monnaie 
füt  frappee  dans  d'autres  conditions  qu'au  commencement 
de  son  regne.  En  meme  temps,  il  d^putaä  saint  Louis  le 
tresorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  y  Raoul  de  Gonesse  et 
Guillaume  de  Vaugrigneuse ,  ses  clercs,  pour  donner  des 
explications. 

^1  parait  que  ces  explications  ne  furent  pas  jugees  vala- 
bles  y  car  quelqjtie  temps  apres  le  Roi  renouvela  sa  defense 
et  prescrivit  ä  son  frere  de  cesser  imm^diatement  de  battre 
monnaie  en  Poitou.  Le  motif  de  celte  interdiction  est  clai- 
rement  enonce;  c'est  que  la  monnaie  du  comte  etait  sem- 
blable  ä  celle  du  Roi ;  saint  Louis  defendit  expressement  ä 

<  Lettre  d' Alfonse  an  Roi,  datee  de  Füdpitalf  pres  de  Gorbeilf  le  lundi  apr^s 
Isti  sunt  dieSj  Bibl.  imp.,  n«  10918,  fol.  16  r°,  « Super  facto  monete  quod 
nobis  per  venerabilem  virum  G.  decanum  Sancti  Aniani  mandastis,  domi- 
nacionem  vestram  scire  volumus.quod  nos  super  hoc,  secundum  quod  nobis 
mandavistis,  vestram  faciemus  libentissirae  voluntatem ;  monetam  eciam  nos- 
tram  Pictavensem  quam  de  jure  facere  possumus  et  debemus,  si  vobis  place- 
ret,  quantumcumque  dampnaln  exinde  haberemus ,  cudi  minime  faceremus. 
Seiatis  siquidem  quod  nos  nesciebamus  quod  moneta  nostra  Pictavensis  alio 
modo  cuderetur  quam  antiquitus  in  nostro  tempore  fieri  consuevit,  quando 
hoc  dominus  decanus  nobis  dixit.  Datum  apud  Hospitale  juxta  Gorbolium, 
die  lune  post  Isti  sunt  dies,  anno  lxii.  v 
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Alfonse  de  frapper  d^sormais  aucune  monnaie  pareille  ä  la 
monnaie  royale,  soit  du  cötä  de  la  croix,  soit  du  cote  de  la 
pile  \  Alfonse  comprit  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'ä  se 
soumettre;  il  ob^it,  et  ordonna  a  Auhert,  maitre  de  la 
monnaie  de  Montreuil-Bonnin,  d'interrompre  le  mon- 
nayage^  Mais  ce  ne  fut  lä  qu'une  Suspension  momen- 
tanee.  Des  1264,  les  ateliers  de  Montreuil  reprirent  leur 
activit^,  ainsi  que  l'atteste  le  compte  des  recettes  du  terme 
de  la  Chandeleur  1265,  oü  figure  une  somme  de  153  li- 
vres  4  sous  9  deniers  versee  par  le  nouveau  maitre  Pierre 
Godel ;  il  est  marque  que  cette  somme  se  composait  de 
deniers  de  la  nouvelle  monnaie  poitevine  '.  Cette  fabrica- 
tion  dura  sans  interruption  jusqu'en  1271. 

Ce  que  saint  Louis  defendait  ä  son  frere  d'imiter,  ce 
n'etait  pas  le  Systeme  mais  bien  le  type  tournois;  il  voulait 
que  les  poitevins  et  autres  monnaies  du  comte  de  Tou- 
louse  ne   pussent    etre   confondus   avec    les    monnaies 

^  Letlre  de  saint  Louis  k  Alfonse,  datäe  de  Royaumont,  le  jeudi  avant  la 
Nativite  de  saint  Jean-Baptist e ,  ibid.,  fol.  16  r^.  c  Cum  vobis  alias  man- 
daverimus  quod  a  factione  monete  vestre  de  Mosteriolo^^ro  eo  quod  monete 
nostre  Turonensi  similis  erat ,  omnino  cessari  faceretis ,  et  adhuc  [cudatnr] , 
sicut  uobis  datur  intelligi,  vobis  iterato  mandamus  qnatinus  in  presenti  a 
factione  dicte  monete  cessari  facialis,  nee  iilam  vei  aliam  que  nostre  monete 
sit  similis,  ex  parte  crncis  vel  pile,  de  cetero  facere  faciatis.  Datum  apad 
Regalum  montem,  die  jovis  ante  Nativitatem  B.  Johannis  Baptiste.  » 

^  Lettre  d* Alfonse  au  Roi  en  date  du  vendredi  avant  la  Saint-Jean,  et  lettre 
du  mSme  k  Aubert,  ibid.,  fol.  17.  «  Gelsitudinis  vestre  litteras  recepimos 
contincntes  quod  a  factione  monete  nostre  Pictavensis  cessare  faciamus.  Sane, 
quamquam  mandatum  hujusmodi  non  modice  sit  dampnosum,  nichilominus 
tamen  volentes  vestris  parere  beneplacitis ,  vcstram  voluntatem  adimplebi' 
mus,  sicut  vestra  littera  continebat.  v  Gonf.  de  Wailly,  Recherches  sur  U 
sysUme  mondtaire  de  saint  Louis ,  p.  25.  —  Get  ordre  re9ut  une  exäcution 
imm^diate.  Voici  ce  que  porte  le  compte  de  1263  :  c  De  moneta  Pictaven-* 
sium  per  J.  Auberti  a  Gandelosa  anno  lxii  usque  ad  diem  sabbati  post  Nati- 
vitatem  B.  Jobannis  Baptiste  anno  lxiii.  v  J.  192,  n^  19. 

3  c  De  moneta  Pictavensium  per  Petrum  Godelli ,  cliii  1.  iv  s.  ix  d.  Pic« 
tavcnsium  novorum.  «  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  192,  n^  19. 
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royales  et  avoir  cours  en  dehors  des  fiefs  oü  elles  avaient 
ete  frappees.  Aussi  Alfonse  se  borna-t-il  ä  modifier  ses 
types;  il  en  adopta  un  diffi^rent  pour  chacune  des  grandes 
divisions  territoriales  de  ses  Etats.  Nous  proposons  la 
Classification  suivante  des  especes  frappees  entre  1263 
et  1271. 

La  face  presente  uniformement  une  croix  avec  la  le- 
gende ALFVNSVS  COMES;  le  revers  change  suivant 
chaque  province.  En  Poitou,  c'est  une  fleur  de  lis  mi- 
partie  d'un  chäteau  ^,  figure  que  Ton  a  prise  ä  tort  pour 
la  lettre. H,  avec  laquelle  eile  offre  du  reste  quelque  res* 
semblance^.  A  Toulouse  c'est  un  chäteau,  mi-parti  d'une 
fleur  de  lis ;  la  croix  du  droit  cantonn^e  de  quatre  anne- 
lels^.  En  Auvergne,  la  croix  est  accompagnee  d'un  crois- 
sant  et  d'une  etoile.  Le  revers  repr^sente  un  chäteau 
accompagne  de  deux  croissants  ^  Nous  ne  connaissons  pas 
de  monnaie  frappee  ä  Pont  de  Sorgues  en  dehors  du  type 
tournois ;  mais  ii  est  evident  qu'apres  1263  on  dut  modi- 
fier ce  type  dans  cet  atelier  comme  dans  les  autres,  pour 
obeir  aux  injonctions  du  Roi,  si  toutefois,  ce  qui  est  dou- 
teux ,  on  y  frappa  des  especes. 

Les  monnaies  toulousaines  sont  rares;  on  a  cru  qu'on 
frappait  ä  Toulouse  des  monnaies  ayant  le  meme  type  que 
Celles  qui  etaient  emises  ä  Montreuil-Bonnin;  on  s'est 
appuy6  sur  la  legende  ALFVNSVS  COMES  PICTAVIE  :  ET 
THOL,  mais  cette  conjecture  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
etre  adopt^e,  car  dans  les  baux  qui  nous  sont  parvenus, 


*  Poey  d* Avant,  Monnaies f Nodales ,  t.  II ,  p,  31  et  32 »  pl.  LV. 

2  LecoiDtre-DupoDt ,  p.  120. 

3  Longperier,  Rev.  num,,  1859,' p.  461,  pl.  XXI,  n®  8  ,  reproduite  pai» 
Poey  d* Avant,  t.  II,  p.  251,  pl.  L. 

*  Idem.,  t.  I,  p.  348  et  349,  pl.  LXXXl. 
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il  est  specific  que  la  monnaie  frappee  dans  un  atelier  aura 
cours  exclusivement  daos  la  province  ^ 

J'ai  dit  qu'AIfonse  avait  adopte  le  Systeme  tournois, 
ici  se  presenle  une  difficulte.  Nous  n'avons  aucun  docu- 
nient  contemporain  qui  nous  fasse  connaitre  la  taille  de  la 
monnaie  de  saint  Louis  :  on  en  est  reduit  ä  adopter  l'as- 
sertion  de  Louis  X,  qui,  faisant  droit  aux  reclamations 
soulevees  par  l'alteration  des  monnaies  sous  Philippe  le 
Bei,  promit  de  fabriquer  des  especes  de  meme  loi  et  de 
meme  poids  que  Celles  de  saint  Louis.  Or  il  preteod  que 
Saint  Louis  taillait  220  deniers  tournois  au  marc 
d'argent  fin.  Dans  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse 
de  1251 ,  le  senechal  ordonne  de  fabriquer  ä  Toulouse 
de  la  monnaie  aux  meme  titre,  poids  et  taille  que  la 
monnaie  tournois,  c'est-ä-dire  au  titre  de  4  deoiers 
18  grains  et  ä  la  taille  de  217,  au  marc  de  Troyes.  Com- 
ment  concilier  cette  taille  de  217  avec  la  taille  de  220 
attribuee  par  Louis  le  Hutin  ä  saint  Louis?  Or  Alfonse 
affirmait  que  sa  monnaie  etait  conforme  aux  tournois 
royaux.  M.  N,  de  Wailly ,  qui  a  cherche  ä  resoudre  cette 
difiBculte,  a,  conformäment  ä  l'opinion  de  Le  Blanc,  et  en 
invoquant  un  bail  de  la  monnaie  du  comte  de  Nevers, 
cherche  ä  ^tablir  que  la  taille  de  217  pour  les  tournois  etait 
peu  vraisemblable  ^  En  effet,  en  taillant  ä  217  saint  Louis 
aurait  cree  une  monnaie  de  billon  dont  chaque  piece  eüt 
valu  plus  que  la  fraction  correspondante  du  gros  tournois 
d'argent ,  de  sorte  qu'une  somme  de  cent  sous  payee  en 
petits  tournois  aurait  contenu  au  moins  20  Centimes  d'ar- 

1  Voy.  Reg.  Bf  fol.  23,  le  bail  de  ia  monnaie  de  Montreail,  et  dans  Vais- 
sctCf  t.  VI,  p.  487f  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse. 

^  N.  de  WaiUy,  Recherches  sur  le  sysUme  monitaire  de  saint  Louis,  dans 
le  torae  XXi ,  2^  parUe  des  MSmoires  de  VAcadenue  des  inseriptions  et 
belles-lettres ,  p.  135,  et  extrait,  p.  22. 
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gent  de  plus  que  la  meme  somme  payee  en  gros  tour- 
nois. 

Toutefois  il  est  certain  qu'AIfonse  croyait  en  1251 
tailler  comme  le  Roi,  et  notez  que  la  difference  etaitä  son 
detriment.  M.  de  Wailly  a  supposd  que  dösireux  de  re- 
pandre  sa  monnaie  et  d'assurer  sa  concurrence  avec  celle 
du  Roi,  il  Favait  fabriqu^e  legerement  superieure  ä  celle 
de  son  frere  pour  la  faire  mieux  accepter '.  Mais  cette 
concurrence  ne  pouvait  se  produire  que  dans  les  propres 
domaines  d'Alfonse;  et  puis,  la  difference  etait  tellement 
minime  qu'elle  n'etait  appreciable  que  lorsqu'on  operait 
sur  de  fortes  sommes. 

On  peut  objecter  qu'AIfonse  elait  persuade,  en  1251, 
tailler  comme  le  Roi  en  taillant  ä  217,  mais  qu'il  s'apercut 
plus  tard  de  son  erreur;  cette  opinion  ne  saurait  etre 
soutenue,  eile  est  contredite  par  les  documents.  La 
meme  taille  de  217  est  indiquee  dans  un  bail  de  1253 
comme  etant  commune  au  Roi  et  au  comte  de  Toulouse^. 
II  me  parait  donc  etabli  que  217  etait  la  taille  de  saint 
Louis,  et  qu'en  donnant  220  deniers  comme  la  taille 

^  Systeme  monetaire  de  saint  Louis,  Memoires  de  i' Academie ,  p.  138, 
et  Extrait,  p.  26. 

^  c  Alfonsus....  univenis  presentibus  litteras  inspecturis....  notum  facimus 
quod....  nos  monetSm  Thoiose  tradidimus  Bernardo  Renaldi,  elvi  Albiensi, 
et  Bcrtrando  de  Croisses,  de  Rupe  Amatoris....  teoeant  faaquam  inagistri 
moncte  ac  faciant  dicfam  monetam....  videlicet  mille  et  centum  et  viginti 
quinque  libras....  Simplices  autem  Tholosani  debent  esse  legis  et  pooderis 
Turonensiuiq,  boc  est  sciendum  a'i  quatuor,  poageisses  minus,  legem,  sicut 
debet  fieri  moneta  domini  Regis  apud  Garcassonam  et  X'emaiisum.  Dicti  enim 
simplices  Tbolosani  debent  deliberari  de  pondere  deccra  et  oeto  solidorum 
unins  denarii  ad  marcham  Trecensem....  Actum  apud  Vicenas,  anno  Domin 
millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  tercio,  die  jovis  ante  festum  beatorum 
Jacobi  et  Cbristofori.  Predictam  vero  monetam  sub  dicta  forma  et  condi- 
tionibus  vobis,  mediante  justicia,  defendemus.  >  —  Tresor  des  Charte s , 
J.  459,  mP  7.  Genf.  Vaissete,  t.  VI,  p.  487,  et  Ducange,  edit.  Henscheli 
t.  III,  p.  530. 
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en  usage  sous  le  saint  roi,  Louis  le  Hutin  se  trompait, 
ou  plulöt  il  faisait  connaitre  l'usage  adopte  par  Philippe 
le  Bei ,  usage  justifiable  par  la  commodite  et  qui  ne  coo- 
stituait  pas  ä  proprement  parier  une  alteration  des  iDon- 


naies  V 


Pour  mieux  initier  1^  lecteur  aux  procedes  de  fabrica- 
tioD  des  especes,  nous  allons  transcrire  un  bail  de  la  oion- 
naie  de  Poitou  de  Tan  1270,  puis  nous  expliquerons  ce 
que  les  termes  de  cet  acte  peuvent  avoir  d'obscur.  Ce 
bail,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  documents  relatifs  aux 
finances,  est  redige  en  francais. 

cc  A  touz  ceus  qui  ces  presentes  leitres  verront  et  orront, 
je  Bernart  de  Guiserges ,  bourgois  de  La  Röchele ,  faz  asa- 
voir  que  je  ai  pris  de  tres  noble  segneur  Aufonz ,  fuiz  de 
roi  de  France ,  conte  de  Poitiers  et  de  Tonlose ,  a  fere  a 
Monterreul-Bonnin  sa  monoie  de  poitevins,  de  la  Nativite 
seint  Johen,  qui  fu  en  i'an  Notre  Segneur  mil  deus  cenz  et 
Lxix,  juque  ä  la  feste  de  Pasques,  qui  sera  I'an  Nostre  Se- 
gneur mil  deus  cenz  sexante  et  douze ,  en  teile  manniere  et 
en  Celle  condicion  comme  eile  a  este  faite  en  som  tens, 
puis  que  la  contez  de  Poitou  vinten  sa  main;  et  proumet  ä 
faire  dedanz  ledit  terme  sexante  milliers  gros.  Et  de  chas- 
cun  gros  millier,  li  doi  rendre  trente  livres  de  ladite  mo- 
noie. Et  fait  li  gros  milliers  onze  cenz  et  vint  eine  livres. 
Et  se  je  fesaie  plus  de  sexante  milliers  dedanz  ledit  terme, 
conte  ce  qu'il  a  este  fait  des  la  saint  Jehan  Fan  Nostre  Se- 
gneur M.  cc.  Lx  et  nuef ,  juques  au  samedi  apres  les  Bran- 
dons  en  cel  an  meesmes,  je  suis  tenuz,  pour  chascua 
gros  millier  que  je  ferai  plus,  randre  xxx  livres  audit 
mon  segneur  le  conte.  Et,  se  je  en  fesoie  moins,  je  sui 

^  Sar  la  modification  da  Systeme  tournois  par  Philippe  le  Bei  d^s  1292 
avant  raltäration  officielle  des  monnaiesv  voyez  la  France  sous  Philippe  le 
Bei,  p.  308. 
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tenuz  ä  rendre  de  sexante  miliers  selon  ceu  qui  est  dit 
desus. 

»  De  rechef ,  j'ai  proumis  ä  faire ,  dedans  le  dit  terme , 
douze  milliers  de  mallies  au  gros  millier ;  dont  li  milliei^s 
fait  uDze  cenz  et  vint  eine  livres  de  mailles  doubles.  Et 
doivent  estre  faites  les  malles  ä  trois  deniers  de  loi,  au- 
sinc  comme  li  deniers  sont  ä  quatre  deniers,  poujaisse 
moins.  Et  se  doivent  delivrer  les  malles  de  dis  et  vint  souz 
deus  deniers  ä  celui  marc  auquel  li  deniers  sont  delivre* 
Et  ne  se  lessent  pas  les  malles  a  delivrer  se  Ten  troive  en 
trois  marcs  deux  malles  plus.  Et  li  devons  randre  douze 
cenz  livres  tournois  pour  ces  douze  milliers  de  mallies  de- 
daiiz  la  premiere  semainne  de  mai  y  a  Egues  Mortes.  Et  li 
devantdiz  misires  li  coens  ne  poit  faire  en  autre  leu  en 
Poitou  DU  enXaintoDge  monaie  de  deniers,  ne  de  malles, 
durant  le  terme  devantdit. 

»  Et  de  chascun  delivrement  doivent  estre  pris  de  chas- 
cunec.  livres  delivrees,  tant  deniers  que  de  mallies,  vi.  de- 
niers et  mis  en  unne  boete ,  et  par  moi  et  la  garde  de  la 
monaie  souz  clef  estre  garde ;  etdoi  aver  unne  clef  et  ladite 
garde  de  la  monaie  l'autre.  Et  par  les  deniers  de  celle 
boete  et  par  les  mallies  sera  prouve  savoir  mon  se  la  mo- 
naie des  deniers  et  des  mallies  est  faite  selonc  les  condi- 
cions  devantdites.  Et  doi  paier  touz  les  deniers  de  rao- 
naiage  de  sexante  milliers  des  deniers  desus  diz,  conte 
ceu  que  je  en  ai  paie ,  enterinement  dedans  la  Touz«sainz 
qui  sera  Tan  Nostre  Segneur  m.  cclx  et  unze.  Ce  est  assa- 
voir  par  trois  termes  par  an ;  ce  est  assavoir  le  premier 
terme  ä  FAcenssion  prouchainne  a  venir,  et  le  secont  ä  la 
Touz  sainz  anssuivant  emprais,  et  le  tiers  terme  a  la  Chan- 
deleur  enssuivant;  et  einssiuc  en  Tan  qui  s'ansuit  apres, 
selonc  ceu  que  je  de  la  monaie  ferai  de  l'un  terme  juques 

au  l'autre. 
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»  Et  pour  ces  convenances  tenir  et  acomplir  et  leaument 
garder  j'ai  oblige  au  devanidit  monsegnear  le  conte  moi 
et  mes  biens,  par  ma  propre  volente  et  par  mon  serement, 
et  la  fourme  du  serement  est  contenue  par  un  cirograffe 
divise  par  ra.be. ce,  dont  j'ai  Fune  partie  et  lidit  mesires 
li  coens  l'autre.  Et  ai  proumis  et  ostraie  que  je  ne  puisse 
tresbucher  ne  rescouvrer  ladite  monnaie  apres  la  deli- 
vrance;  et  li  devant  diz  misires  li  coens  commande,  veut 
et  mande  que,  ä  la  requeste  de  moi,  ses  seneschaus  de 
Poitou  et  de  Xaintonge  facent  crier  et  defTendre  que  aucun 
ne  pregne  en  sa  terre  autre  monaie  que  de  la  devant  dite 
soue  monaie  et  la  monaie  son  tres  eher  segneur  et  frere  le 
roy  de  France;  et  pour  cou  que  ces  convenances  soient 
fermes  et  estables,  j'ai  mis  mon  seel  en  ces  presentes 
letres.  Geste  lelre  fut  donnee  en  Tan  Nostre  Segneur  m.  cc. 
sexante  et  nuef,  ou  mois  de  marz^» 

On  remarquera  que  l'entrepreneur  de  la  monnaie  de 
Montreuil  s'engage  ä  frapper  des  especes  au  gros  millier, 
c'est-a-dire  a  onze  cent  vingt  cinq  livres  le  gros  millier. 
La  meme  clause  se  rencontre  dans  les  baux  passes  sous 
Alfonse  pour  les  differentes  monnaies  frappees  en  son 
nom*.  11  resulle  de  ces  textes  etd'aulres  dejä  connus,  que 
le  gros  millier  se  composait  de  1,125  livres,  et  que  l'en- 
trepreneur, pour  chaque  millier,  devait  donner  au  comte 
une  somme  qui  variait  suivant  les  provinces.  En  Poitou, 
ce  droit  de  seigneuriage  etait  ordinairement  de  30  livres', 

1  Reg.  B,  fol.  23  v°,  — II  y  a  cn  double  de  cet  acte  emanant  d* Alfonse, 
ibid.,  fol.  23  r". 

2  Ball  d' Andre  de  Guisergiics  de  Fan  1269.  Reg.  A,  fol.  18  v«.  —  Bail 
de  la  monnaie  de  Pont  deSorgiie,  novcmbre  1269.  Reg.  A»  n®  5,  fol.  87  r°. 
— Bail  de  la  monnaie  de  Toulouse ,  1251.  Tresor  des  chartes,  J.  459,  n°  3. 

3  Gompfe  de  la  Toussaint  1260.  c  Pro  quolibet  magno  miliare  xxv  1.  i 
Arch.  de  TRmp.,  J.  192,  n^  32.  c  Pro  quolibet  magno  miliari  xxx  1.  >  Bibl. 
imp.,  n"  9019,  fol.  9.  Gompte  de  1254. 
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quelquefois  de  25  :  il  ^tait  beaucoup  moins  eleve  dans  ]e 
Midi  :  dous  le  trouvons  de  16  livres  ä  Toulouse^  et  de 
15  livres  dans  le  comtat  Venaissin^.  II  y  avait  aussi  le  pe- 
tit  millier,  qui  etait  au  gros  millier  comme  8  est  ä  9;  c'est 
ce  que  Ton  peut  d^duire  de  differents  texles ,  eotre  autres 
d'un  compte  de  receltes  de  la  Chandeleur  de  Fan  1254  : 
tt  Recepta  de  ix  miliaribus  ad  parvunri  miliare,  que  valent 
VIII  miliaria  ad  maguum  miliare'.  »  M.  N.  de  Wailly  a  ^mis 
Topinion  judicieuse  quele  gros  millier  exprimait  le  chifire 
d'une  fabrication  qui  se  faisait  aux  risques  et  perils  de 
Tentrepreneur,  a  charge  par  lui  de  payer  un  droit  de 
monnayage  fixe  d'avance  par  les  clauses  du  ball.  L'expe- 
rieoce  avait  sans  doute  prouv^  qu'apres  avoir  preleve  le 
montant  de  cette  redevance,  les  frais  materiels,  le  salaire 
des  ouvriers  et  les  benefiees  legitimes  de  Tentrepreneur , 
une  fabrication  se  trouvait  reduite  de  9  ä  8.  De  lä  les  ex- 
pressions  de  gros  et  de  pelit  millier  pour  designer  un  mil- 
lier augmente  ou  diminue  de  la  somme  qui  representait  le 
droit  de  monnayage ,  les  frais  de  fabrication  et  les  benefices 
du  fermier*. 

Le  gros  millier,  qui  etait  toujours  de  1,125  livres  dans 
les  Etats  du  comte  Alfonse,  n'etait  pas  partout  le  meme. 
On  peut  etrecertain,  quand  il  est  question  de  gros  et  de 
petits  milliers ,  qu'il  s'agit  d'une  monnaie  donn^e  ä  Ten- 
treprise.  Alfonse  fit  rarement  frapper  pour  son  propre 
compte;  il  mettait  ordinairement  en  adjudication  une  cer- 


^  Bail  de  la  monnaie  de  Toulouse  en  1253.  Tresor  des  chartes,  J.  459, 
n«  7. 

2  Bail  de  la  monnaie  de  Venaissin.  Reg.  A,  fol.  87  r«,  novembre  1267. 

'  Voyez  aussi  un  compte  de  la  Toussaint  1260.  Arch.  de  TEmpire.  J.  192, 
n»  32. 

^  N.  de  Wailly,  Recherches  sur  le  Systeme  monitaire  de  saint  Louis, 
p.  143  et  145;  extrait,  p.  31  et  33. 
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taine  quantife  d'especes  äfabriquer,  et  les  encheres  etaient 
soumises  aux  tnenies  regles  que  ce]les  des  prevotes,  c'est- 
ä-dire  que ,  pendant  un  certain  laps  de  temps  stipule  dans 
l'acte  d'adjudication ,  un  tiers  pouvait  surencherir  et  se 
substituer  an  premier  adjudicataire,  meme  lorsqne  eelui-ci 
avait  commene^  ses  Operations ,  ä  eondition  de  lui  donner 
une  indemnite.  Cet  usage  explique  pourquoi  presque 
tous  les  baux  que  nous  possedons  sont  d'une  date  poste- 
rieure  ä  eelle  du  commencement  du  monnayage  :  une 
annee  entiere  s'eeoulait  quelquefois  entre  i'entree  en 
jouissance  du  bail  et  la  ratification  solennelle  de  ce 
bail. 

Le  bail  de  Bernard  de  Guisergues  que  nous  avons  publie 
in  extenso  etant  un  bail  d^fmilif ,  ne  renferme  pas  de  men- 
tion  de  surenchere|;  mais  voiei  ce  que  nous  lisons  dans  un 
contrat  ant^rieurement  couclu  par  le  meme. 

(c  C'est  la  forme  des  covenances  esqueles  Bernart  de 
Guisergues,  borjois  de  la  Röchele,  veutprendre  la  monoie 
monseigneur  le  conte  de  Poitiers  ä  fere  ä  Mosteruel  Bonin, 
c'est  asavoir  oujpoint,  et  en  ja  maniere  et  en  la  forme  qoe 
Jehan  de  Pontlevoy  et  ses  compaignons  l'avoient  en  cove- 
nant  ä  fere,  et  segont  la  convenance  que  messires  li  eoens 
avoit  ä  aus,  tout  einsinc  com  il  est  contenu  en  la  lestre 
monseigneur  le  conte.  Et  est  assavoir  qu'il  fera  mi"milliers 
au  gros  millier,  ä  trois  forz  et  trois  foibles  eu  fierlon, 
et  commencera  desjä  et  fenira  de  ceste  saint  Jehan  pro- 
chienne  en  Tan  Noslre  Seigneur  mil  cc  lxvii,  en  deus  anz, 
c'est  assavoir  jusques  ä  la  feste  de  la  saint  Jehan  qui  sera 
Fan  Nostre  Seigneur  mil  cc  lxix.  Et  doit  rendre  li  diz  Ber- 
narz  por  chascun  gros  millier  ä  monseigneur  le  conte,  au 
Temple ,  ä  Paris ,  l  livres  ä  encherissement  de  cent  solz  le 
millier;  et  doit  durer  li  diz  encherissement  jusques  ä  la 
premiere  paie,  qui  doit  estre  fete  dedens  l'uictave  de  la 
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prochienne  feste  de  Touz  sainz.  Et  est  assavoir  que,  se  en- 
cherissemenz  i  esloitfez,  que  eil  qui  encheriroit  rendroit 
au  dit  Bemart  pour  ses  couz  et  pour  sa  poine  c  livres , 
avant  que  li  diz  Bernart  lessat  ladite  monnoie  ä  faire;  et  a 
jure  ]edit  Bernarz  ä  tenir  lesdites  convenances  si  com  il 
est  contenu  en  la  lestre  desdites  convenances  et  du  sere- 
ment  fet  par  l'a.be.  ce.  Ce  fu  fet  Fan  de  l'incarnacion  Nostre 
Seigneurmil  CCLXVI^  » 

Les  baux  de  monnaie  nous  donnent  de  precieux  rensei- 
gnements  sur  les  regles  suivies  pour  la  fabrication  des 
especes.  Outre  les  entrepreneurs  ou  fermiers,  appeles 
aussi  maitres,  il  y  avait  dans  chaque  hötel  un  gard^ 
nomme  par  le  comte,  avec  mission  de  surveiller  les 
maitres^.  Ces  gardes  abusaient  quelquefois  de  leur  auto- 
rite;  c'est  ce  qui  ressort  d'un  curieux  proces  intente  en 
1265  ä  Girard  de  Mananias,  aucien  garde  de  la  monnaie 
de  Pont  de  Sorgue  :  il  fut  accus^  par  le  senechal,  Jean 
d'Arsis,  d'avoir^  pendant  les  dix  annees  qu'il  avait  exerce 
ses  fonctions,  recu  250  livres  en  sus  de  son  traitement. 
L'inculpe  se  defendit  en  pretendant  qu'ä  Nimes,  ä  Carcas- 
sonne y  a  Toulouse,  a  Saint-Remy,  ä  Apt,  ä  Nice,  ä  Ta- 
rascon,  ä  Pont  de  Sorgue  et  ä  Mornas,  oü  il  y  avait  des 
hoteis  de  monnaie,  l'usage  etait  que  le  maitre  de  la  mon- 
naie nourrit  le  garde  et  lui  fournit  un  roncin  et  un  trottier 
ou  serviteur  pour  faire  ses  courses.  Mais  c'etait  la  une 
exaction,  et  le  garde  infidele  fut  condamne  ä  la  restitution 
des  sommes  qu'il  avait  indüment  percues'. 

^  Reg.  B,  fol.  18  T°,  —  Sur  les  surench^res,  voyez  aussi  le  bail  de  la 
monnaie  du  comtat  Venaissin ,  novembre  1267.  Reg.  A ,  foi.  87. 

^  Le  garde  de  Montreuil-Bonnin  touchait  3  sous  par  jour.  II  j  &vait  un 
portier  aux  gages  de  6  deniers.  Gompte  de  TAscension  1263.  Arch.  de 
TEmpire,  J.  1034,  n»  2. 

^  c  Dixit  quod  in  terra  domini  regis  Francie  et  fratrum  suoruoa ,  scilicet 
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Les  maitres  s'engageaient  par  serment  ä  ne  recevoir  de 
leurs  ouvriers  que  des  pieces  ayant  le  poids  moyen.  On 
tolerait  pourtant  3  forts  et  3  faibles  au  fierton ,  les  forts 
devant  etre  de  15  soos  5  deniers  au  marc  de  Troyes,  et 
les  faibles  de  19  sous  6  deniers  \ 

Sur  chaque  centaine  de  livres  d'especes  fabriquees,  les 
maitres  devaient  mettre  6  deniers  pris  au  hasard  dans  une 
boite  munie  dedeux  clefs^  dontilsgardaient  l'une,  tandis 
que  l'autre  etait  entre  les  mains  du  garde.  Au  bout  d'un 
certain  temps ,  ces  deniers  etaient  exlraits  de  la  boite  et 
essayes  par  les  soins  du  garde.  Quand  ils  avaient  ete  re- 
connus  de  bon  aloi  et  fabriques  dans  les  conditions  de 
poids  voulues,  ils  etaient  delivres  aux  maitres  ^  et  les 
deniers  parmi  lesquels  ils  avaient  ete  pris  mis  en  circu- 
lation  *. 

Cette  surveillance  etait  necessaire,  et  malgre  le  soin 
avec  lequel  eile  etait  exercee,  eile  se  trouvait  quelquefois 
en  defaut.  C'est  ce  qui  arriva  en  1267  ä  Montreuil-Bonnin. 
Pendant  de  longues  annees  cet'  atelier  avait  ^te  sous  les 

dominorum  comitum  Tholose  et  Provincie,  quod  in  omnibus  illis  locis  ubi 
moneta  fit,  sicut  apud  Nemausum,  Garcassonam,  Tholosam,  apud  Sanctum 
Remigium ,  apud  Äpptam ,  apud  Niciam ,  apud  Tharasconem ,  apud  Pontem 
Sorgie,  apud  Mbrnacium ,  ubi  consueta  est  fieri,  est  ususiongevus  observa- 
tus  quod  quilibet  magister  monete  debet  facere  et  facit  hodie  expensas  vic- 
tualiufn  custodi  monete  ,  cum  roncino  et  troterio  seu  nuncio.  »  Tresor  des 
charteSf  J.  307,  n«  25,  4  des  ides  de  mars  1264  (12  mars  1265). 

1  Bail  de  1266.  Reg.  A ,  fol.  18. 

^-^  c  Predicti  siquidem  magistri  monete  debent  ponere  in  una  pisside  de 
quibuslibet  c.  libris  vi.  denarios.  In  qua  pisside  erunt  due  claves,  quarum 
unam  habebunt  dicti  magistri  et  aliam  custos  noster.  Qui  magistri  debent 
respondere  de  lege  denariorum  per  denarios  in  pisside  predicta,  et  debent 
denarii  probari  ter  in  anno.  Et  quando  iiii  denarii  probati  fuerint  et  delibe- 
rati  fuerint  sicut  debent  de  lege ,  dicti  magistri  deliberabunt.  «  Bail  de  la 
monnaie  de  Toulouse  de  1254.  Tresor  des  chartes,  J.  459,  n°  3.  —'  Gonf. 
le  bau  de  la  monnaie  du  comtat  Venaissin.  Reg.  A,  fol.  87,  novembre  1267. 
—  Voyez  plus  baut,  p.  195,  le  bail  de  la  monnaie  de  Montreuil. 
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ordres  de  maitre  Aubert^   qui  monnaya  jusqu'a  Tannee 
1263  y  epoque  oü  sa  fabrication  fut  interrompue  par  ordre 
de  Saint  Louis,  pour  cause  de  contrefacon  du  type  des 
monnaies  royales.  Des  l'annee  suivante,  nous  trouvons  ä 
Montreuil   de   nouveaux  entrepreneurs ,    les  Godel,   qui 
fönt  bientöt  place  ä  une  societe  ä  la  tete  de  laquelle  etaient 
places  les  freres  de  Pontlevoy,  de  Tours.  Des  doutes  s'ele- 
verent  sur  la  probite  de  ces  entrepreneurs;  instruit  de  ces 
bruits ,  Alfonse  ecrivit  le  7  mai  ä  son  s^nechal  :  «  Nos 
vos  mandons  que  vous  requerez  et  amonestez,  de  par  nous, 
les  monaieurs  de  Monsteruel  que  ils  facent  si  bien  et  si 
loiaument  la  monoie  de  Poitevins  que  il  n'en  puissent  estre 
repris ;  et  le  dites  et  commandez  de  par  nos  au  chastelein 
et  au  chapelein  de  Monsteruel  que  il  les  monoiers  en  re^ 
quierent  et  amonestent  sovent  que  il  facent  bien  et  loiau- 
ment, et  que  il  soient  curieu  et  ententis  ä  garder  ladite 
monoie  ^  »  Les  soupcons  ayant  acquis  de  la  gravite,  le 
sen^chal  se  rendit  lui-meme  ä  Montreuil-Bonnin  avec  Jean 
Aubert,  l'ancien  maitre  de  cetle  monnaie,  et  (it  proceder 
en  sa  pr^sence  ä  l'ouverture  des  boites.  Le  resuUat  de 
i'essai  des  especes  ne  fut  pas  ä  l'avantage  des  freres  de 
Pontlevoy,  qu'on  crut  devoir  mettre  en  etat  d'arrestatlon. 
Le  sen^chal  et  Jeau  Aubert  s'empresserent  de   rendre 
compte  de  ce  grave  ev^nement  ä  Alfonse  par  la  lettre 
suivante  : 

(c  A  tres  excellent  et  redoutable  seigneur,  Aufons ,  filz 
de  roi  de  France ,  cuens  de  Poitiers  et  de  Tholose ,  Symon 
de  Coute,  chevalier,  son  seneschal  de  Poitou,  et  Jeban 
Aubert,  son  serjant,  bourjois  de  Tours,  saluz,  subjection 
et  reverance. 


^  c  Ge  fu  donne  k  Rampellon  ie  lundi  apres  la  feste  de  rinvcncioo  seinte 
Groiz  en  mai,  Fan  m.  cc.  lxvii.  »  Reg.  A,  fol.  1 1^, 
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<i  Sire,  sachiez  que  nos ,  le  jor  de  la  feste  saint  Jasques 
et  Saint  Christofle,  I'an  de  Tincarnacion  Nostre  Seigneur 
mil  CG  Lxvii,  selonc  vostre  commandement,  fusmes  a 
Mosteruel  por  l'essai  de  la  monaie,  et  fu  trove,  presenz 
Pierre  de  Pontlevoi,  Nicholas  de  Pontlevoi,  qui  obligierent 
eus  et  leurs  biens  pour  eus  et  pour  Jehan  de  Pontlevoi, 
leur  frere,  et  Jean  de  Martiaus,  pour  soi,  et  Pierre  Ferret, 
servant  Pierre  de  Cahors,  et  Pierre  Raymont  pour  eus ,  et 
nos  presenz ,  et  monseigneur  Jehan ,  chapelain  de  Moste- 
ruel, Thomas  de  Laigue,  Jehan  Bercil ,  et  Bernard  de  Gui- 
sergues,  en  la  boeste  de  vi"  et  viii  uiilliers  ou  marc  pe- 
sant,  III  s.  VIII  d.  de  forz  qui  sont  de  xv  s.  v.  d.  le  raare, 
et  c'est  XI  d.  ou  fierton,  oü  il  ne  doit  avoir  que  trois,  et 
ou  marc  pesant  v  s.  im  d.  de  fuebles ,  qui  sont  de  xix  s. 
VI  d.  le  marc;  c'est  ou  fierton  xvii  d.  et  obole.  Et  fu  Irove 
par  l'essaiement  que  celle  boete  se  passe  tenduestement. 

3)  De  rechief,  sire,  il  fut  trove  en  la  boeste  Jean  de  Mar- 
teaus,  Pierre  Remon  et  Pierre  de  Chaors,  de  lx  milliers, 
si  com  Ten  dist  ou  marc  pesant,  im  s.  v.  d.  de  forz,  qui 
sont  de  xv  s.  v.  d.  ou  marc ;  c'est  ou  fierton  xiii  d.  et  pou- 
joise,  et  vi  s.  ii  d.  meins  de  foibles,  qui  sont  de  xix  s.  vid. 
ou  marc ;  c'est  ou  fierton  xvii  d.  et  obole.  Et  fu  trove  par 
l'essaeur  que  celle  boeste  se  passe. 

c(  De  rechief,  sire,  fu  trove  en  la  .boeste  que  firent 
Jehan  de  Pontlevoi  et  ses  freres  empres  leur  taasche  de 
XXI  milliers,  si  com  l'en  dist,  ou  marc,  m  s.  i  d.  meinz, 
de  forz,  qui  sunt  de  xv  s.  vi  d.  le  marc;  c'est  ou  fiertou 
VIII  d.  et  III  poujoises,  et  vi  s.  i  d.  meins  de  fuebles  ou 
marc  de  xix  s.  vi  d.  le  marc;  c'est  ou  fierton  xvin  d.  de 
poujoise  meins.  E  fu  irove  par  Tessaieur  qu'il  en  falloit 
de  cesf e  boeste  le  tierz  d'un  grain ,  et  eist  defaut  du  tiers 
d'un  grain  monte  bien  sur  chascun  millier  de  xvi  s.  et  plus; 
et  selonc  vostre  commandement,  sire,  je,  senechal  devant- 
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diz,  les  devantdiz  Pierre  et  Nicholas  de  Pontlevoi  ai  arreste 
ä  Montereul,  et  les  devant  dis  Jehan  de  Martiaus  et  Pierre 
de  Chaors  ai  fest  arrester  par  vostre  seneschal  de  Xaintonge. 
Si  en  fetes  et  mandez  vostre  plesir ,  et  de  ce ,  sire ,  et  des 
autres  besoignes  que  vos  nos  avez  enjoint ,  nos  fesens  et 
feroDS  vostre  laial  povoir.  Et  sachiez^  sire,  que  li  Poitevia 
sont  ja  correnblement  partout  ä  v  d.  la  ]ivre\  » 

Cette  missive  ne  satisfit  pas  Alfonse.  II  trouva  qu'elle  ne 
s'expriaiait  pas  assez  clairement  sur  les  fraudes  des  freres 
de  Pontlevoy.  U  demanda  des  informations  plus  precises  et 
ecrivit  au  sen^chal  : 

«  Sur  ce  que  vos  no  avez  fet  assavoir  par  voz  lestres  de 
r.essai  de  nostre  monoie  de  poitevins  si  obscurement  et  si 
diversement  que  nos  ne  poons  mie  pleinement  entendre,  . 
nos  nos  merveillons  molt  que  plus  clerement  ne  la  nos 
senefiastes,  quar  com  contenu  soitou  serement  que  firent 
li  monoier  qu'il  devoient  fere  la  diste  monoie  de  iii  forz 
et  de  m  foibles  ou  fierton,  vos  nos  deussiez  ce  semble 
avoir  senetie  quele  defaute  il  i  a  en  ce,  c'est  assavoir  qu'il 
aient  fete  de  mi  forz  et  mi  foibles  ou  v  ou  plus,  selonc  ce 
quelle  est  faite ;  et  vos  deussiez  ausinc  avoir  fet  assavoir 
le  domage  que  nos  i  avons  eu  et  Tarnende  qu'il  en  doivent 
fere  par  desus ,  selonc  ce  qu'il  vous  est  avis.  Pour  quoi , 
nos  ne  poons  pas  avoir  plein  conseil  sur  ce.  Dont  nos  vos 
mandons  que  seur  la  diste  monoie  et  seur  le  dist  essai ,  o 
le  conseil  de  Guichart ,  nostre  ame  et  nostre  feal  clerc , 
qui  est  ou  pa'is,  et  d'autres  preudes  homes,  faciez  ce  que 
vos  devroiz  fere,  nostre  droit  et  l'autrui  garde  en  toutes 
choses,  et  en  meffez,  et  en  amendes  et  en  domages.  Et 
com  li  diz  monnoiers  soient  tenu  en  prison ,  si  com  vos 
nos  feistes  assavoir  par  vos  lestres,  nos  vos  mandons  que, 

i  Reg.  A,  fol.  5  r". 
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se  il  requierent  recreance ,  que  vos  par  le  conseil  du  dist 
Guichart  et  d'autres  preudes  homes  en  faciez  ce  que  vos 
devToiz.  Et  vos  devant  dist  senechal,  le  trauscrit  de  ceste 
lestre  envoiez  ä  Jehau  Aubert  et  a  Guichart  pour  avoir 
conseil  plus  certainement  seur  ce'.  » 

Le  bailli  royal  de  Tours  se  plaignit  de  ce  que  Ton  eüt 
arrete  Pierre  et  Michel  de  Pontlevoy,  qui  etaient  Bourgeois 
du  Roi  ^.  Alfonse  ordonnade  les  mettre  en  liberte  sous  cau- 
tion^.  On  instruisit  leur  proces;  iis  furent  cit^s  ä  compa- 
raitre  devant  Alfonse  au  parlement  de  la  Toussaint^. 
L'affaire  se  termina  par  une  transaction  Tann^e  suivante. 
Le  jeudi  avant  la  Nativite  de  saint  Jean-Baptiste ,  Pierre , 
Nicolas  et  Jean  de  Pontlevoy,  freres,  bourgeois  de  Tours, 
Jean  de  Marlel,  bourgeois  de  la  Rochelle,  et  Pierre  d'Iaus, 
de  Gabors,  bourgeois  de  Brioude,  comparurent  par-devant 
l'archidiacre  de  Paris  et  reconnurent  s'elre  engages  la 
veille  a  payer  au  comte  de  Poitiers  la  somme  de  1,250 
livres  tournois  pour  defaut  de  taille  dans  la  monnaie 
frappee  par  eux  ä  Montreuil-Bonnin. 

Us  durent  renoncer  au  monnayage;  ils  eurent  pour  suc- 
cesseur  un  bourgeois  de  la  Rochelle,  Bernard  de  Guiser- 
gues,  qui  commitaussi  des  irregularites^;  mais  lesd^fauts 
qu'on  constata  dans  les  especes  frappees  par  lui  furent 
consider^s  plutöt  comme  le  resuUat  de  l'inexperience  que 
de  la  fraude.  II  s'oflFrit  ä  reparer,  lors  de  la  prochaine  fa- 
brication,  les  fautes  qu'on  lui  reprochait.    Alfonse   de- 

^  c  Ce  fu  donnä  le  mardi  apres  feste  Saint  Pere  en  goie  aoust.  s  Reg.  A, 
fol.  5  vo. 

2  Lettre  de  Guiter  de  Villette ,  bailli  de  Tours.  Ibid.,  fol.  5  v®. 

3  Lettre  d' Alfonse,  dimanche  apr^s  la  Saint-Pierre  aux  liens  1267.  Ibid., 
fol.  6  ro. 

^  Lettre  d' Alfonse  au  scnechal  de  Poitiers ,   dimanche  apr^s  la  Saint- 
Michel  1267.  Ibid.,  fol.  8  v'>.— -Aubert  citä  comme  temoin.  Ibidem. 
6  Reg.  A,  fol.  98  r°. 
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manda  des  explicatioDs  *.  Nous  receumes  vostr^  lestre 
nouvellement,  et  entendimes  par  la  teneur  de  cele  lestre 
qua  vous  la  faute  de  la  monaie  qui  est  fete  proposez  ä 
emender  en  icele  monaie  que  est  aflere,  laquele  chose 
nous,  ne  autre  qui  en  ce  se  cognoissent,  ne  pouns  pas 
voier  en  quele  meniere  vous  puissiez  emender  icelui 
defaut  de  la  taille  par  le  remenant  de  la  monaie  qui 
est  ä  fere.  Quar,  en  ce  qui  ä  faire  est  vous  estes  tenux 
a  garder  les  covenances  que  vous  avez  jurees  quant 
au  pois  et  a  la  loi  et  a  la  taille  de  la  monaie ;  et  einsinc 
ce  ne  seroit  nulle  emende  de  fere  ce  ä  quoi  vous  estes 
tenu.  Et  se  vous  fesiez  plus  fort  taille  que  celle  ä  quoi 
vous  estes  tenuz,  ce  ne  seroit  de  riens  nostre  profit 
ne  du  quemum  du  pais,  quar  Ten  recourroit  la  fort  mo- 
noie,  et  fondroit,  et  einsinc  revendroit  a  la  meniere  de  la 
foible  monaie.  Dont,  nous  vous  mandons  que  vous  en  fere 
Tarnende  de  la  faute  de  la  taille  de  la  monaie  de  poitevins 
que  vous  avez  ja  feste  vous  aiez  en  tele  maniere,  si  cum 
vous  avons  ja  autrefois  escrit,  que  ingne  coviegne  pas 
que  nous  i  metains  la  main  plus  aprement  ^.  y)  Enfin  AI- 
fonse  ordonna  ä  Bernard  de  compenser  par  une  amöliora- 
tion  dans  le  titre  de  la  monnaie  k  frapper  ce  qui  man- 
quait  dans  les  deniers  dejä  frappes. 

L'office  de  graveur  des  coins  monetaires  ^tait  presque 

^  c  Ge  fu  donnä  la  veille  de  la  sainte  Croiz  en  Tan  Nostre  Segnenr  mil  denx 
Cent  sexante  et  ouit.  t  Reg.  A ,  fol.  101  r^. 

'  c  Intelleximus  qaod  vosin  monetanostraPictavensium  quam  vos  cudi  facitis 
apud  MoDsterolium  Bonini,  juxta  conventiones  inter  nos  et  vos  initas,  non 
processistis  qnantam  ad  talliam,  ut  deceret;  unde  vobis  mandamus  quatinus 
tantum  sommam  dicte  monete ,  adjecto  uno  grano  qnantum  ad  legem ,  facia- 
lis in  quantum  ad  taliiam  constiterit  defecisse ,  exsolvendo  pro  quolibet  mi- 
liar! pro  monetagio  quantum  solvere  tenemini  de  summa  inter  nos  et  vos 
conventa  pro  quolibet  milliari.  «  Lettre  k  Bernard  de  Guisergues,  samedi 
apr^s  FAsccnsion  1268.  Reg.  A,  fol.  98. 
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toujours  tenu  en  fief.  Le  graveurdeMontreuil-Bonnin  tou- 
chait  une  somme  qui  variait,  sans  doute,  suivant  la  plus 
ou  moins  grande  quantite  de  monnaie  emise  ^ 

Alfonse  frappait  de  la  monnaie  u  type  et  d'apres  le  Sys- 
teme tournois;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
deniers. 

L'alliage  de  ces  deniers  etait  le  meme  que  celui  des  de- 
niers royaux;  il  ^tait  compose  de  cinq  parties  d'argent  le 
Roicontre  11  parties  de  metaux  moins  precieiix ;  en  termes 
du  mutier,  ä  3  deniers  18  grains  de  fin,  ou  ä  4  deniers 
moins  une  pite ;  mais  on  frappait  aussi  des  mailles  ou  oboles, 
dont  Taliiage  etait  different  de  celui  des  deniers  et  de 
moindre  valeur.  A  Toulouse,  on  emit  des  doubles  deniers. 

Dans  le  comtat  Venaissin,  la  fabrication  des  especes 
pour  Alfonse  etait  insignifiante ;  eile  cessa  meme  en  1260, 
et  l'on  ordonna  aux  fermiers  des  prevotes  d'acquitter  avec 
des  monnaies  royales  le  prix  de  leurs  baux  ^  En  1267, 
Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence,  qui  possedait  Avi- 
gnon  par  indivis  avec  Alfonse,  fit  fabriquer  en  Provence 
une  nouvelle  monnaie,  que  son  s^nechal  fit  proclamer 
devoir  seule  avoir  cours  ä  Avignon ,  ä  l'exclusion  de  toute 
autre  monnaie ,  meme  des  mancois  et  des  provencaux  ^ 

1  ft  Pro  feodo  illius  qui  facit  cuncum  monete,  xxiin  I.  Pict.  b  Gompte  de 
FAscension  1254.  Arch.  de  i  Empire,  J.  1030,  n»  20.  —  A  la  Chandeleur 
1254,  il  ne  touche  que  16  livres.  Bibl.  imp.  n»  9019,  foi.  9.  —  A  la  Tous- 
Saint  1260,  20  1.  16  s.  Arch.  de  TEmpire,  J.  192,  n»  32. 

^  c  Mandamns  vobis  quatinus  ballivias  nostras  ad  monetam  Turonensem 
domini  regis  Francie,  affirmetis,  cum  d.  rez  in  plerisque  locis  faciat  fieri 
monetam.  t  Lettre  du  iundi  apres  TAssomption  1267.  Reg.  A,  fol.  86  v°. 

3  c  Nobis  scripsisti  super  moneta  nova  quam  karissimus  frater  noster  rex 
Sycilie  fecit  fabricari,  et  super  eo  quod  senescallus  Provencie  fecit  preconizari 
apud  Avinionem,  sine  consensu  nostro,  quod  Provinciales,  Genomanncnses  et 
moneta  noslra  ibidem  non  currerent.  Habeatis  consilium  cum  aliquibus  mo-. 
netariis...  tractetis  quantum  nobis  darent...  et  formam  aÜcojus  cunei  vel 
duorum  cuneorum  fieri  faciatis.  s  Mardi  apr^s  la  Nativitö  de  la  Vierge  1267. 
Ibid.,  fol.  86  v«. 
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C'etait  une  atteinte  portee  aux  droits  du  comte  de  Tou- 
louse, qui  s'empressa  d'ordonner  au  seuecbal  de  Venaissin 
de  faire  battre,  avec  un  coia  special,  une  monnaie  qui 
put  avoir  cours  ä  Avignon  coucurremment  avec  celle  du 
comte  de  Provence.  Cet  ordre  ne  fut  pas  suivi  d'execution  : 
voici  comment.  Le  senechal  Jean  de  Prunay  fit  au  mois 
de  novembre  untraite  avec  un  bourgeois  d' Avignon,  Jean 
Amiel,  lequel  s'engagea  ä  frapper20  milliers  de  monnaie, 
dont  10  milliers  de  billon  et  10  milliers  de  gros  tournois, 
pareils  ä  ceux  du  roi  de  France  \ 

J'ignore  si  saint  Louis  mit  Opposition  ä  cette  fabrica- 
tion;  mais,  quelque  temps  apres,  Alfonse  donnacontre- 
ordre  et  prescrivit  de  ne  frapper  que  de  la  monnaie  de 
billon  de  meme  loi  et  de  meme  poids  que  la  monnaie 
tournois  du  roi  de  France^.  U  parait  que  ce  bail  ne 
fut  pas  execufe;  il  ne  stipulait  pas  pour  le  comte  les 
memes  avantages  que  les  baux  de  Poitou.  Au  lieu  de 
30  livres  par  gros  millier,  le  fermier  ne  s'engageait  ä  don- 
ner  que  15  livres  ^  En  1269,  le  senechal  de  Venaissin 
conclut  un  autre  traite.  Alfonse  en  trouva  les  conditions 

1  Trakä  en  date  da  mois  de  novembre  1267.  Ibid.,  fol.  87  r^ 

2  Mandcment  au  senechal  de  Venaissin.  c  Vobis  mandamus  quatinus  a  cus- 
sione  et  factione  predicte  grosse  monete  argentee  omnlno  desistatis,  decem 
miliaria  grossa  sapradicte  parve  monete  loco  grosse  monete  argentee  codi 
et  Geri  facientes...  sub  condicionibus  aliis  quas  de  cussione  et  factione  sepe- 
dicte  monete  parve,  de  lege  et  pondere  monete  Turouensis  karissimi  domini 
et  fratris  nostri  regis  Francie  illustris  detulistis  vobiscum,  quando  a  curia 
recesslstis.  s  Mardi  avant  la  Saint-Thomas  1267.  Jbid,,  fol.  88  r». 

3  Voici  la  preuve  que  le  traite  avec  Amiel  ne  fut  pas  suivi  d'exeeution  : 
on  la  troave  dans  une  lettre  du  samedi  apres  les  Brandons  1267,  v.  style, 
t  Cum,  sicut  nobls  extitit  intimatum  ex  parte  karissimi  fratris  nostri 
illustris  regis  Sicilie ,  in  civitate  Avenionensi ,  que  sibi  et  nobis  communis 
esse  dinoscitur,  precouizatum  fuerit  ne  moneta  aliqua  nisi  sua  dumtaxat  et 
nostra  recipialur  ibidem ,  et  nos  ad  presens  in  Venessino  nullam  mo'netam 
babeamus,  vobis  mandamus  quatinus  cum  hiis  qui  monctam  dicti  fratris  nos- 
tri cudunt  et  fabricant  dillgentem  tractatum  habeatis ,  seu  aliis  personis  ydo- 
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peu  profitables  et  ordonna  de  s'adresser  a  d'autres  entre- 
preneurs ' . 

On  frappait  ä  Toulouse  des  oboles  d'argent  doubles  a 
UD  denier  et  une  obole  de  loi  *. 

11  y  avait  ä  Orzais,  ea  Rouergue,  des  mines  d'argent 
que  la  facilite  d'exploiter  rendait  pr^cieuses  ä  Alfonse, 
dont  les  ateliers  monetaires  avaient  une  grande  activit^. 
Ces  mines  etaient  situees  en  partie  dans  les  terres  d'un 
Chevalier  nomm^  Hugues  de  Saint-Romain ,  vassal  du 
comte  de  Rodez.  Alfonse,  comme  suzerain,  voulut  pre- 
lever  des  droits;  de  lä  proces  avec  le  comte  de  Ro- 
dez. Des  1262 ,  )e  frere  de  saint  Louis  fit  mettre  la  mine 
sous  sa  main  ^.  Les  proc^dures  trainerent  en  longueur  ^. 
Alfonse  acheta  a  Hugues  de  Saint-Romain  ses  droits  de 
propriete  :  une  transaction  vint,  au  mois  de  novembre 
1265,  terminer  ce  differend.  Le  domaine  fut  partag^  en 
deux  parües,  dont  l'une  fut  attribuee  ä  Alfonse,  Pautre 
au  comte  de  Rodez;  ce  domaine  consistait  en  un  droit  de 
trois  sous  sur  chaque  marc  d'argent  extrait  ^  En  outre, 

neis ,  sub  Ulis  condicionibus  sub  quibus  mooetarii  dicti  fratris  nostri  mone- 
tam  suam  fabricant ,  vel  aliis  melioribos  quibus  poteritis  monetam  nostram 
in  Venessino  cudendam  tradatis.  s  Reg.  A,  fol.  90  r". 

<  Mandement  date  du  lundi  apr^s  la  troisiöme  semainc  de  la  Pentecdtc. 
Reg.  A,  fol.  169. 

2  Bail  de  1256.  Le  seol  texte  que  nous  possedions  est  corrompu,  le  voici 
tel  quel  :  «  Dictus  autem  Bernardus  debet  quintam  partem  dicte  monete  fa- 
cere  de  obolis  albis  duplicibus  ad  sex  denarios  et  obolum  de  lege ,  ad  bonum 
argcntum  de  Montepessulano ,  et  debent  esse  de  pondere  deccm  et  (sie)  soli- 
dorum  ad  marcham  Tholose.  v  Reg.  G,  fol.  %  r°. 

3  Mandement  an  senechal  de  Rouergne.  c  Ut  de  sesina  minerii  quod  super 
comitem  Rutbinensem  saisivit,  die  prefato  comiti  apud  Amilbiavum  assigaata, 
eum  andiat.  s  Tresor  des  cbartes,  J.  307,  J39  55,  fol.  1. 

^  D.  Vaissete,  Histoire  de  Languedoc,  t.  VI,  p.  117. 

^  Reg.  G ,  fol.  115  1^,  novembre  1267.  —  Ratification  par  le  comte  de 
Rodez.  Tresor  des  chartes,  J.  312,  n9  11.  —  Autre  ratification  par  un 
Interesse,  Bertrand  Ferrier,  de  Millau.  Ibid.,  J.  312,  n°  25. 
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Alfonse  eut  dans  la  propriete  du  fonds  la  part  qu'il  avait 
acquise  de  Hugues.  II  la  fitexploiter,  et  recommanda  de  ne 
rien  negliger  pour  assurer  des  produits  abondants.  Le  r^- 
sultat  ne  repondant  pas  a  son  importancje,  il  ecrivit  au 
senechal  de  Rouergue  : 

tt  Nos  vos  maudons  derechief,  si  cömme  nos  avons 
autrefoiz  mande,  Que,  se  vos  ne  l'avez  fet,  que  vos  por- 
veiez  de  fere  deux  moulins,  ou  trois,  ou  plusieurs,  se 
mestiers  est,  ä  eve  ou  ä  chevaus,  ou  ä  vent,  ou  neis  ä 
bras,  pour  ouvrer  la  mine  trete  dou  miner  d'Orzeals  en 
nostre  partie;  et  ladite  mine  diligenment,  et  isnelement, 
et  en  la  gregneur  quantite  que  vos  porrez,  facez  ouvrer  en 
tele  maniere;  en  lendemain  de  la  quinzeinne  de  la  pro- 
chene  Penthecoste  ä  venir  envoies  ä  Paris  au  Temple  Far- 
gent  qui  lors  aura  ete  tret  et  ouvre,  sans  afiBner.  Et,  se 
aucune  chose  seur  ce  est  ja  fet,  et  quecumque  chose  de- 
sore  en  avant  auroiz  fet,  nos  curez  segnefier  en  escrit,  en 
seur  que  tout  et  quanz  mars  d'argent,  lendemain  de  la 
devantdite  quinzeinne  de  la  prochene  Pentbecoste  ä 
Paris  au  Temple  vos  auroiz  envoie,  ä  nos  le  jeudi  apres  la 
quinzeinne  de  Pentbecoste  rescrivez  par  vostre  clerc 
quant  il  vendra  ä  nos.  Des  quiex  mars  d'argent  ja  tret  de 
par  nos  la  quantite  doit  estre  grant,  si  com  Ten  dit.  Et  cest 
escrit  veu  vos  retegniez  que  ces  cboses  aiez  mieuz  ä  me- 
moire \  7) 

Le  s^necbal  fit  un  envoi  de  205  marcs  d'argent  en 
24  pieces  ^ ;  le  comte  ne  se  montra  pas  satisfait  : 

«  Sacbiez ,  ecrivit-il ,  que  nos  nos  merveillons  molt  co- 
ment  vos  nos  avez  enveie  si  petite  soumme  d'argent  nuef 

1  c  Ce  fu  donne  k  Rampellon  le  lundi  apr^s  Tlnvencion  seinte  Groiz,  Tan 
mil  deuz  cenz  sexante  set.  «  Reg.  Ä,  fol.  9  i^. 

^  c  ccv.  marche  argenti  novi  de  prima  recepta  minerii  de  Orzeals  in  xxiiii. 
peciis.  »  Compte  de  TAscension  1267.  Arch.  de  l'Empire,  J.  192,  n«  19. 
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de  nostre  partie  du  minier  d'Orzals  de  si  grant  quantite 
com  il  i  deust  avoir;  dont  vos  mandons  que  vos  aveques 
les  ovriers  que  vos  i  avez  mis  mestez  enquore  assez  des 
autres ;  et  se  vos  n'avez  molins  ä  iaue,  si  festes  fere  molins 
ä  chevaus  et  ä  braz,  si  comme  autrefoiz  vos  avons  mande^ 
si  que  vos  en  puissiez  fere  trere  et  envoiez  au  Temple  ä 
Paris  environ  im  jors  apres  la  quinzaine  de  cesfe  pro- 
chieune  Touz  sainz  au  plus  que  vos  porroiz  au  monde  de 
l'argent  nuef,  saus  affiner,  de  nostre  partie  du  dist  minier; 
et  metez  sur  ce  si  grant  peine  et  diligence  que  nos  vos  en 
sachens  gre  et  que  vos  n'en  puissiez  esire  repris  de  negli- 
gence,  quarla  chose  a  trop  deloie  ä  aporter  \  » 

La  recette  continua  ä  etre  medioere  :  eile  fut  ä  la  Chan- 
deleur  1268  de  135  marcs  en  seize  lingots^;  et  au  terme 
de  l'annee,  de  400  marcs  6values  1,000  livres  *. 

La  mine  d'Orzals  fut  une  source  de  proces  :  les  agents 
d'Alfonse  prelendirent  n'autoriser  le  comte  de  Rodez  a 
lever  son  droit  domanial,  qui  lui  avait  et^  reconnu  par  le 
traite  de  1255 ,  qu'ä  condition  de  participer  aux  frais 
d'extraction  ^.  Le  comte  se  plaignit,  et  Alfonse  ordonna 
d'examiner  ses  griefs.  La  mine  d'Orzals  a  cess6  d'etre  ex- 
ploitee  des  le  moyen  äge. 

En  resume ,  Alfonse  fit  fabriquer  une  monnaie  uniforme 
avec  des  typcs  un  peu  differents  ä  Montreuil-Bonnin,  a 
Riom^  ä  Toulouse  et  ä  Pont  de  Sorgue.  En  depouillant  les 


1  Mardi  apr^s  la  Translation  de  saint  Benoit  1267.  Reg.  A,  fol.  9  v«. — 
Semblable  lettre  en  date  du  mardi  avant  la  Nativite  de  Notre-Dame  1267. 
Reg.  A,  fol.  10  vo. 

2  c  Recepta  minerii  d'Olzcaus  vii"xvi  marche  argenti  novi  in  sexdecim 
peciis.  »  Bibl.  imp.,  n°  9019,  n«  29. 

3  Trösor  des  chartes ,  J.  192 ,  n»  19. 

^  Lettre  d' Alfonse  k  Guillaume  le  Roux  pour  le  cfaarger  de  juger  la  plainte 
da  comte  de  Rodez,  vendredi  avant  la  Saint-Amoul  1267.  Reg.  A,  fol.  10  r<>. 
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comptes  ofiBciels  de  recette  qui  nous  sont  parvenus  ^ ,  j'ai 
constate  que  tous  ces  hötels  n'avaient  pas  une  egale  acti- 
vite  dans  la  production.  Moutreuil-Bonain  etait  le  veritable 
atelier  mon^taire  du  frere  de  saint  Louis.  On  y  frappait 
Sans  reläche  et  en  quantites  considerables.  La  luonnaie  de 
Toulouse  etait  peu  active.  Elle  emettait  des  deaiers  ^gaux 
en  valeur  aux  tournois,  et  des  toulousains  proprement  dits 
DU  doubles  tournois.  En  1257  on  emit  seulement  250  li- 
vres;  en  1266,  44  livres  8  sous  10  deniers;  en  1267, 
99  livres  16  sous  de  deniers  toulousains.  De  1254  ä 
1260,  l'atelier  de  Pont  de  Sorgue  se  traina  peniblement, 
frappant  par  an  tantöt  462  livres  comme  en  1255,  tan* 
tot  433  livres  comme  en  1256;  de  1260  ä  1267  on  ne 
trouve  pas  trace  de  ses  produits.  A  partir  de  cette 
epoque,  Älfonse  fit  des  eiforts  infructueux  pour  rallumer 
ses  fourneaux.  La  monnaie  de  Riom  forgea  des  especes  de 
1250  ä  1254*.  Pass^  1260,  on  ne  la  voit  plus  faire 
d'emissions. 

La  monnaie  royale  avait  cours  force  dans  les  Etats  d' Äl- 
fonse ,  ainsi  que  dans  les  fiefs  des  autres  feudataires.  On 
frappait  de  la  monnaie  tournois  dans  le  Midi,  sous  saint 
Louis ,  a  Nimes ,  ä  Carcassonne ,  a  Albi  et  ä  Saint-Antonin. 
Ce  dernier  atelier  royal,  inconnu  jusqu'ici,  nous  est  re- 
vele  par  une  lettre  de  saint  Louis  ä  son  frere  pourTinviter 
ä  prendre  sous  sa  protection  et  sauvegarde  Arnaud  Truel, 
de  Gabors,  et  Pierre  Vital ,  de  Martel,  auxquels  le  Roi  avait 
confie  la  fabrication  de  sa  monnaie  a  Saint-Antonin  ^. 

1  Arch.  de  TEinp.,  J.  307,  n»  61  et  J.  192,  n»  19 ,  Comptes  generaux  de 
1250  ä  1268. 

2  c  De  moneta  Alvernie ,  cccxxxvi  1.  vri  s.  vi  d.  i  Gompte  de  TAscension 
1250.  Arch.  de  FEmp.,  J.  317,  n«  61,  Fol.  4  v«.  —  En  1254,  eile  produisit 
400  livres  c  per  dominum  regem.  «  Ibidem,  fol.  9  t°. 

3  Lettre  sans  date,  mais  de  1263.  Bibl.  imp.,  n«  10918,  fol.  14  v». 
«  Ludovicas  Alfonso.  Cum  nos  Arnaudo  Truel  de  Caturco  et  Petro  Vitali  de 

14. 


212  LIVRE  TROISliME.  —  FLVAxXCES. 

Plusieurs  prelats  etbaroDS,  vassaux  d'Alfonse,  avaient 
le  droit  de  battre  monnaie  dans  des  conditious  diverses. 
La  monnaie  de  certains  avait  exclusivement  cours  dans 
leur  baronnie ,  et  Alfonse  veillait  ä  ce  qu'on  ne  la  recüt  pas 
dans  ses  domaines.  En  1268,  il  interdit  formellement  de 
recevoir  les  marcheois,  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  sa  terre 
de  Saintonge,  notamment  ä  la  Rochelle,  et  les  fit  decrier 
ainsi  que  toute  monnaie,  sauf  les  lournois,  les  parisis  et 
les  poitevins  nouveaux '.  D'autres  barons  frappaieut  une 
monnaie  qui  avait  cours  en  dehors  de  leur  seigneurie. 
L'eveque  d'Agen,  Guillaume,  fit  en  1263  reconnaitre  son 
droit  par  le  senechal  d'Agenais  dans  une  assenibl^e  com- 
posee  des  barons  et  des  magistrats  municipaux  de  la  pro- 
vince  ^  Cette  monnaie  avait  cours  dans  tout  le  diocese  : 


Martcllo  tradiderlmus  moaetam  nostram  Turonensem  cudendam  apud  Sanc- 
tum  Antoninum,  in  senescallia  Garcassone,  mandamas  vobis  et  vos  requirimus 
quatinus  ballivis ,  scnescallis  et  ceteris  gentibus  vestris  quibus  videritis  ex- 
pedire,  detis  per  vestras  litteras,  per  latorem  presentium,  in  mandatis  ut  che- 
minos  in  terris,  jnrisdictionibus  et  potestatibus  vestris  taliter  faciant  custodiri, 
ne  predictis  Ämaudo  et  Petro  nee  non  et  alils  mercatoribus  qui  ad  dictum 
locum  seu  villam  accedent  ratione  monete  predicte,  ab  ah'quibus  inahefactori- 
bus ,  propter  defectum  custodie,  dampnum  aliquid  inferatur.  Si  vero  conduc- 
tum  dicti  mercatores  petant  a  gentibus  vestris ,  eos  per  eas  precipiatis  con- 
duci  ad  sumptus  proprios  mercatorum.  Datum  apud  Melednnnm,  die  lune 
post  Äsccnsionem  Domini.  > 

^  Mercredi  apr^s  Laetare,  1268.  Reg.  A,  fol.  123  v«>.  c  Fide  dignorum 
assertione  didicimus  quod  raoneta  raarchesiorum  et  nonnulle  aiie,  licet  du- 
dum  probibite ,  quasi  indifferenter  cursum  habeant  et  recipiantar  per  terram 
nostram  cotidie,  prccipuc  apud  Rupellam...  s 

^  Lettre  de  Tcueque  Guillaume  k  Alfonse ,  en  date  du  samedi  avant  la 
Sainte-Gatherine  1263.  Tresor  des  chartes,  J.  320,  n°  64.  c  lUustrissimo  do- 
mino  suo  Alfonso,  filio  regis  Francie  ,  Dei  gracia  comiti  Pictavie  et  Tbolosc, 
GuiUelmus  eadem  gratia  episcopus  Agennensis,  salutem  et  tarn  promptom 
quam  debilumad  omniafamulatum.  Litteras  excusationisquas  excellende  vesfrc 
direximus  continentes  quod,  propter  infirmilatem  proprii  corporis,  ad  vos  ad 
presens  venire  personatitcr  non  poteramus,  vos  procul  dubio  credimus  rece- 
pisse ;  unde  et  in  eis  et  in  istis  dominacionem  vestram  humiliter  deprecamur 
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on  Tappelait,  dit-on,  arnaudias,  du  nom  d'Arnaud  de 
Rovignan,  eveque  d'Agen,  qui  en  1217  declara  tenir  de 
Simon  d,e  Montfort  le  droit  de  battre  monnaie,  droit  qui 
lui  fut  reconnu  en  1224  par  Raymond  VII.  Je  ferai  obser- 

quatinns  in  hac  parte  nostram  habeatis  absenciam  excusatam ,  maximc  cum 
DOS  in  brevi  vos  et  veslram  curiam  proponamns,  concedente  Domino,  visi- 
tare.  Verum,  cum  moneta  dyocesis  Ägennensis  ad  nos  et  ecciesiam  nostram 
immediate  pertineat,  et  nostii  antecessorcs  in  possessione  cudendi  et  faciendi 
eam  fuerint  sine  contradictiöne  quaiibet  temporibus  retroactis,  et  in  novitate 
cujuslibet  episcopi  quiiibet  de  prescriptis  episcopis  habuerit  redemptionem 
universaliter  a  tota  dyocesi  Agennensi,  ne  dictam  monetam  destrueret  et  no- 
vam  faceret,  et  hoc  manifestum  sit  lipis  et  tonsoribus  in  dyocesi  supradicta; 
nos,  cum  ad  dictam  dyocesim  de  novo  venimus  recursum  habnimus  ad  domi- 
Bum  senescalium  vestram,  suppücantes  eidem  quod  ipse  super  prcdicto  facto 
curiam  suam  convocaret  apud  Ägennum;  quod  sui  gratia  libentissime  fecit, 
et  DQS  ibidem  existentes  jus  quod  habebamus  in  dicta  moneta  et  usum  quem 
habuerant  in  eadem  antecessorcs  nostri,  baronibus  et  consiliis  burgorum  et 
viilarum  existentibus  in  dicta  curia,  diÜgenter  proposuimus;  et  magna  pars 
tocius  curie  in  presentia  domini  senescalli  recognoverunt  quod  ita  erat  sicut 
DOS  proponebamut,  sicut  de  predictis  omnibus  pienius  a  dicto  senescallo  et  a 
magistro  Johanne  Coferii  clerico  vestru  ibidem  existente  scire  poteritis  veri- 
tatem.  Verumptamen  dicti  barones,  propter  absenliam  quornmdam  nobilium 
qui  venire  non  potnerant  ad  dictam  curiam  impedimento  legitime  impediti  a 
nobis  ex  gratia  requisiverunt  quod  unam  diem  assignaremus  eisdem,  quod  et 
fecimus,  videlicet  ad  diem  jovis  post  festum  Circumcisionis  Domini  proximo 
venture  apud  Ageonum;  ad  quem  diem  dominus  senescallus  debet  personaiiter 
interesse ,  et  predicti  barones  et  consnles  viilarum  et  burgorum ;  et  ibi  deli- 
berato  consilio  omnes  predicti  super  requisitione  nostra  se  promiserunt  res- 
poDsuros  et  facturos  quicquid  super  premissis  fuerit  faciendum.  Illustrem  ita- 
que  dominationem  vestram,  ad  quam  pro  nobis  et  pro  ecclesia  nostra  immo 
vestra  specialiter  refugimus  quanto  carius  possumus,  humiliter  deprecamur 
quod  predicto domino  senescallo,  quem  credimus  in  veritate  zelum  habere  jus- 
ticie  et  specialiter  ad  fovenda  jura  ecciesiarum  esse  propicium  et  benignum, 
per  litteras  vestras  apertas,  si  placet,  dare  dignemini  in  mandatis  quatinus 
et  predictum  jus  monete  et  omnia  alia  jura  ecciesie  nostre ,  et  omnia  jura 
aliarum  ecciesiarum  nobis  subditarum  auctoritate  vestra  foveat ,  protegat  et 
conservct ,  taliter  in  hac  parte  faciendo  quod  ille  qui  Dominus  est  celestiuro, 
terrestrium  et  inferorum ,  vobis  septualiter  retriboat,  et  vos  sanum  et  incolu- 
mem  conservet  per  longa  tcmpora  Ecciesie  sue  sancte.  Datum  apud  portum 
Penne,  die  sabbato  ante  festum  beate  Katarine,  anno  Domini  u^  CG<>  lx^  tercio.  i 
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ver  que  des  1208  on  trouve  mention  d'arnaudins  :  c'est 
ainsi  que ,  dans  un  acte  dat^  de  cette  annee ,  Raymond  VI 
notifie  a  ses  bayles,  notamment  a  ceux  de  Marmande, 
qu'il  a  donne  aux  moines  de  Grandmont,  de  }a  maison  de 
la  Garrigue,  une  somme  de  200  so.us  arnaudins  a  pr^lever 
sur  les  revenus  de  Marmande  ^  Chaque  eveque  d'Agen, 
lors  de  son  avenement^  levait  un  impöt  dans  tout  le  dio- 
cese  ä  condition  de  nepas  changer  ni  allerer  la  monnaie^ 
Les  arnaudins  avaient  une  valeur  un  peu  inferieure  aux 
tournois  :  dans  un  corapte  de  1269,  27  livres  9  sous  ar- 
naudins sont  evalu^s  23  livres  10  sous  tournois.  Notez 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  change.  Dans  un  autre  compte, 
70  livres  10  sous  arnaudins  sont  pris  au  change  pour 
60  livres  8  sous  6  denrers  tournois '. 

La  monnaie  des  ^vSques  de  Gabors  ou  caorsine  etait 
celebre  :  eile  courait  non-seulement  dans  tout  le  Quercy, 
mais  encore  dans  une  partie  du  Rouergue  *.  A  Milbaud 
meme  eile  avait  seule  cours;  ce  qui  excita  Fetonnement 
d'Älfonse  ^  II  ordonna  que,  conjointement  ä  la  monnaie 
de  Feveque  de  Gabors,  on  y  recüt  sa  monnaie  et  celle  du 
roi  de  France  ^  Dans  les  comptes  d'Älfonse,  la  monnaie 
caorsine  est  evalu^e  ä  la  moitie  de  la  monnaie  tournois  \ 

La  monnaie  d'Albi  appartenait  par  indfvis  ä  Tcveque, 
au  comte  de  Toulouse  et  ä  Sicard  d'Alaman;  eile  s'appe- 

1  Arch.  de  l'Emp.,  Trisor  des  chartes,  Teulet,  t.  I,  p.  329. 

2  Lettre  de  Teveque  Guillaume.  Voyez  la  note  2  de  la  p.  212. 

^  XXVII  1.  IX  s.  Ärnaldensium  valent  xxiiil.  x  s.  turon.  Compte  de  la  Tous- 
saint  1269.  Bibl.  imp.,  n»  9039,  fol.  30. 

*  Voyez  Teulet,  Trdsor  des  chartes,  t.  II,  index,  v®  Gaturcensis. 

^  Mandement  au  sen^ehal  de  Bouergue ,  du  vendredi  apr^s  TOctave  de 
rinvention  de  la  Sainte-Croix  1267.  Reg.  A,  fol.  55. 

^  Mandement  dato  du  jour  de  la  iäte  de  Saint-Benoit  d'etö.  Ibid.,  fol.  61. 

7  ft  L  libre  Gatorcensium  valent  xxv  libras  Toron. ,  scilicet  ii  solldi  Gaturcen- 
sium  pro  xu  denariis  Turon.  v  Compte  de  la  senechaussee  de  Bouergue  en 
1269,  Bibl.  imp.,  n«  9019,  fol.  19.  —  Voy.  aussi  fol.  13  v". 
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lait  raymondine  et  se  frappait  au  chäteau  de  Bonafous. 
Elle  devait,  en  vertu  d'un  accord  passe  en  1248,  avoir 
cours  dans  les  dioceses  d'AIbi,  de  Rodez  et  de  Gabors  '. 
Cet  alelier  de  Bonafous  resta  inactif  une  parlie  du  regne 
d'Alfonse;  de  la  Toussaint  1255  ä  la  Saint-Michel  1259,  il 
produisit  la  somme  minime  de  39  livres  ^.  Depuis  lors  il 
cessa  de  battre.  En  1270,  Feveque  se  plaignit  du  preju- 
dice  que  cet  ^tat  de  choses  lui  causait  ainsi  qu'au  comte, 
d'autant  plus  que  la  monnaie  du  comte  de  Rodez  avait 
cours  dans  le  pays.  Au  fond ,  cela  toucbait  peu  Alfonse ; 
puisque  sa  monnaie  personnelle  etait  recue  en  Albigeols, 
il  n'avait  pas  grand  interet  ä  frapper  une  monnaie  dont 
il  partagerait  les  b^nefices  avec  d'autres.  Cependant  il 
crul  devoir  6erire  au  senechal  de  Toulouse  de  rechercher 
si  quelqu'un  ne  voudrait  pas  entreprendre  la  fabrlcation 
de  cette  monnaie  et  a  quelles  conditions  ^.  Ce  projet  resta 
Sans  execution  jusqu'ä  l'annee  1278,  oü  un  traite  fut  con- 
clu  entre  le  roi,  l'eveque  et  le  fils  de  Sicard  d'Alaman, 
d'une  part,  et  Navarre  Cassefort,  bourgeois  de  Martel,  et 
Jean  Dimier,  bourgeois  de  Cbarroux,  d'autre  part,  pourla 
fabrication  des  raymondins  d'Albi  *. 

i  Accord  du  22  juin  1248.  Tresor  des  chartes,  Toulouse,  V,  n^  62. —Cf. 
Vaissete,  t.»V,  Preuves,  p.  472. 

^  ft  De  moneta  Albiensi  ab  anno  M.GCLV  ad  festum  S.  Michaeli  aI^Do  LIX, 
xxxxix  1.  Tur.  1  Arch.  de  l'Emp.,  J.  317,  no  61,  fol.  18  r®. 

3  Lettre  d' Alfonse,  en  date  du  dimanche  apr^s  la  Purification  1269  (v.st.). 
c  Ex  parte  reverendi  patris  episcopi  Albiensis  nobis  extitit  conquerendo 
monstratum  quod  ipse  dampna  non  modica  patitur,  et  nos  similiter  passi  su- 
mus,  eo  quod  moneta  nostra  Albigensis  non  cuditur^  cum  alle  monete  nobiiis 
et  fidelis  nostri  comiiis  Buthenensis  et  venerabilis  patris  episcopi  Caturceosis 
cudantur  cotidie  et  currant  per  Albigesium  et  alias  terras  nostras;  manda- 
mus  vobis  quatinus  diligenter  addiscatis  a  probis  virls  qui  dictam  raonetam 
nostram  cudendam  vellent  accipere,  et  sub  quo  cuneo,  et  de  qua  lege  et  de 
quo  pondere  eam  facerent  illi  qui  eam  acciperent.  «  Reg.  B ,  fol.  156  v°, 

*  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  615. 
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EnRouergue,  la  monnaie  des  comtes  de  Rodez  etait 
recue  concurremment  avec  les  monnaies  d'Alfonse  et  des 
6veques  de  Rodez,  de  Cahors  et  d'Albi  \  En  Auvergne, 
on  comptait  par  moanaie  vieniioise,  qui  etait  celle  des 
archeveques  de  Vienne  *  ;  on  se  servait  aussi  de  la  mon- 
naie des  eveques  du  Puy.  Les  eveques  de  Clermont  frap- 
paient  aussi  des  deniers.  En  1269,  un  -de  ces  derniers 
prelats  altera  sa  monnaie,  et  Faffaiblit  tellement  qua 
25  sous  de  la  nouvelle  monnaie  avaient  une  valeur  egale 
a  20  sous  de  l'ancienne.  Ce  n'etait  pas  au  milieu  du  trei- 
zieme  siecle,  sous  le  regne  de  saint  Louis,  dont  la  mon- 
naie fut  celebre  par  sa  loyaute,  qu'il  etait  permis  ä  un 
feudataire  de  recourir  ä  Tun  de  ces  moyens  frauduleux  de 
s'enrichir  que  la  barbarie  des  siecles  precedents  excusait, 
et  auxquels  les  rois  de  France,  ä  partir  de  Philippe  le  Bei, 
ne  recoururent  que  trop  souvent,  au  grand  detriment  du 
commerce  et  de  la  richesse  publique.  Alfonse  se  plaignit 
au  Roi,  dont  l'eveque  de  Clermont  relevait  directement; 
r^veque,  abusant  de  sa  puissance  spirituelle,  avait  mis 
l'excommunication  au  service  de  ses  rapines  seigneu- 
riales,  et  anathematisait  ceux  qui  refusaient  de  recevoir 
cette  monnaie  frelatee.  Saint  Louis  donna  raison  a  son 
frere  et  ordonna  au  prelat  d'annuler  les  anathemes  qu'il 
avait  prononces^.  II  prescrivit  en  meme  temps  au  bailli 
de  Bourges  de  saisir  le  temporel  de  Veveqne  s'il  refusail 

1  Tt6sot  des  chartes ,  Gartulaire  de  Raymond  VII ,  fol.  63. 

2  Revenos  d'Auvergne,  JJ.  xi,  fol.  28  et  suiv. 

3  Lettre  de  saint  Louis  k  TevSqne  de  Clermont,  janvier  1270.  Arch.  de 
l'Emp.,  Reg.  B,  fol.  58  r''.  c  Ludovicos  ....  episcopo  CJaromontensi...  Cum 
ex  parte  karissimi  fratris  et  fidelis  nostri  Alfonsi ,  comitis  Pictavensis  et  Tho- 
lose,  nobis  extiterit  intimatum  quod  vos  monetam  antiquam  in  Alvernia 
currentem  de  novo  mutari  fecistis,  ita  quod  viginti  solidi  antique  monete 
faciunt  viginti  quinque  vel  circa,  de  nova;  et  sie  jus  fratris  nostris  et  aliorum 
baronum  illius  tcrre  Icditur  per  mutacionem  predictam,  mandamus  vobis  qua- 
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d'obtemperer  aux  ordres  du  roi,  et  lui  enjoignit  de  decrier 
la  nouvelle  monnaie  et  de  defendre  de  la  recevoir  ' . 

Dans  le  comtat  Venaissin,  outre  la  monnaie  d'AIfonse, 
on  admettait  les  melgoriens ,  monnaie  de  l'eveque  de  Ma- 
guelone.  Dans  cette  province  se  frappait  aussi  une  mon- 
naie portant  des  caracteres  arabes.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend  une  lettre 'de  saint  Louis  ä  son  frere  oü  il  l'invite  ä 
ne  point  permettre  que  l'on  fabrique  des  monnaies  dont  la 
legende  faisait  mention  du  perfide  Mahomet  et  lui  donnait 
le  titre  de  prophete ,  ce  qui  etait  un  signe  de  m^pris  pour 
la  foi  chretienne^.  Evidemment  ce  n'^tait  pas  Alfonse  qui 
emettait  cette  monnaie,  destinee  sans  doute  ä  faciliter  le 
commerce  avec  l'Afrique  et  TOrient.  Une  lettre  du  pape 
Clement  IV  donne  ä  penser  qu'elle  etait  frappee,  sans 
doute  subrepticement,  par  ordre  de  l'eveque  de  Mague- 
lone  ^.  Le  comte  de  Toulouse  donna  des  ordres  en  conse- 
quence  ä  son  senechal  de  Venaissin  ^. 

Je  n'ai  pas  trouve  dans  la  correspondance  d'Alfonse 
mention qu'il  y  ait  eu  de  faux  monnayeurs  dans  ses  Etats; 

tenus ,  si  est  ita,  hoc,  sine  more  dlspendio,  revocetur,  et  si  quas  excommuni- 
cationis  sentencias  promulgastis  in  gentes  predicti  fratris  nostri ,  eo  quod  no- 
lunt  sea  recusant  recipere  predictam  novam  monetam,  predictas  sentencias 
relaxetis,  scientes  quod,  nisi  hoc  feceritis,  nos  baillivo  nostro  Bituricensi  man- 
damus  nt  ad  premissa  facienda  vos  absque  dilacione  compellet  et  nichil 
ominus  inhiberi  publice  faciat  ne  quis  in  Alvernia  recipere  audeat  dictam  mo- 
netam.  Datum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laya,  die  veneris  post  Gircum- 
cisionem  Domini  1269.  « 

1  Lettre  au  bailli  de  Bourges ,  mSme  date ,  ibidem,  c  Alia  littera  dirigitur 
senescallo  Bituricensi  pro  eodem  super  eo  quod  si  dictus  episcopus  hoc  facere 
noluerit,  quod,  per  captionem  bonorum  suorum  ad  hoc,  si  opus  fuerit,  com- 
pellat  et  inhiberi  faciat  ne  aliquis  in  Alvernia  recipere  audeat  dictam  monetam.  v 

'  Lettre  de  saint  Louis,  sans  date  d'annee,  mais  du  lendemain  de  la  Saint- 
Amould  (1267).  Original.  J.  1035,  n»  28.  >  Nobis  datum  est  intelligi  quod 
in  senescallia  vestra  de  Venessi  cudatur  moneta  miiliarensi  in  cujus  super- 
scriptione  fit  mencio  de  nomine  perfidi  Machometi ,  et  dicatur  esse  ibi 
propheta  Dci » . 
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la  fixite  des  monnaies  rendait  en  eßet  les  fraudes  de  ce 
genre  plus  difficiles.  Cependant  on  decouvrit  dans  une 
possessio!!  anglaise,  dans  I'ile  d'Ol^ron^  un  atelier  de  iDon- 
nayeurs  qui  venaient  acheter  du  billon  ä  la  Rochelle  pour 
frapper  de  fausse  monnaie  sarrasine.  Alfonse  enjoignit 
ä  son  sen^chal  de  naettre  obslacle  ä  ce  commerce  il- 
licite  '. 

On  trouve  dans  les  comptes  d'Alfonse  et  dans  les 
chartes  de  privileges  de  vllles,  surlout  dans  le  Midi,  des 
mentions  de  redevances  d'une  maille  d'or,  ou  d'un  mara- 
bolin.  Sur  la  valeur  reelle  des  differenles  monnaies  d'or 
au  treizieme  siecle,  on  peut  consulter  plus  bas  le  tarif 
etabli  par  Alfonse  lui-meme.  Frequemment  la  valeur  de 
cette  maille  d'or  elait  exprimee  en  monnaie  courante. 
C'est  ainsi  qu'en  1262  le  prieur  de  Fronlenay  s'engagea  ä 
payer  ä  Alfonse,  ä  titre  de  droit  de  garde  ou  de  protec- 
tion, deux  pieces  d'or  ou  leur  valeur,  c'est-ä-dire  14  sous 
de  monnaie  poilevine  ^.  Cette  evaluation  rentre  dans  celle 
qui  fut  donnee  par  Alfonse  pour  les  alfonsins ,  les  marabo- 
tins  ou  crosats,  qui  etaient  une  meme  chose. 

Quand  Alfonse  devait  faire  des  payements  en  dehors  de 
ses  domaines,  il  etait  oblig^  de  convertir  sa  monnaie  en 
tournois;  les  frais  de  change,  qui  Etaient  considerables, 
augmenterent  surtout  quand,  aux  approches  de  la  der- 
niere  croisade,  leRoi  et  les  barons  qui  avaient  prisla  croix 
voulurent  se  procurer  des  especes  ayant  cours  dans  les 
pays  ^trangers.  Le  comte  ordonna  ä  ses  s6n6chaux  de  con- 

^  •  Monetarii  de  insula  de  Lairon  qui  cndunt  et  fabricant  falsam  monetam 
Sarracenorum  in  dicta  insula ,  Jevant,  emunt  et  colligunt  biilonem  in  viUa  de 
Rupella.  s  Lettre  datce  du  jour  de  la  f^te  de  Saint-Jean  1268.  Arch.  de 
FEmp.,  Reg.  A,  fol.  111  r». 

2  OriginaL  Arch.  de  TEmp.,  J.  192,  n»  35.  Acte  date  du  vendredi  tvant 
la  Saint-Georges  1262. 
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vertir  leurs  recettes  en  monnaies  qu'il  leur  d^signa  et  pour 
le  change  desquelles  il  fixa  un  larif.  Voici  celui  qu'il  adressa 
en  1267  au  senechal  de  Saintonge  : 

a  Nous  vous  mandons  que  touz  les  deniers  que  Ton  nous 
doit  ou  seront  deu  en  vostre  senechaucie  du  lerme  de  la 
Touz  Saint  proichienne  avenir,  de  poitevins  changiez  ou 
faciez  changier  ä  monnaies  d'or  qui  ci  desouz  sont  escrites 
et  au  feur  qui  est  mis,  c'est  assavoir  : 

»  Pour  un  denier  alfonsin  d'or,  ou  croisat  ou  marabotin 
d'or,  qui  est  tout  un,  desqueux  li  lxiii  et  un  tierz  fönt  le 
marc,  au  marc  de  Troies,  por  chacun  denier  vii  s.  et  m  d. 
poitevins,  et  n'i  donez  pas  plus. 

»  Et  por  chacun  denier  florin  d'or,  viii  s.  viii  deniers 
poitevins. 

»  Et  pour  chacun  denier  d'or  augustaire,  x  s.  viii  d.  poi- 
tevins. 

7)  Et  pour  chacun  denier  d'or  double  de  mil[aret],  x  s. 
vni  d.  poitevins. 

»  Et  pour  chacun  denier  d'or  de  Reusset,  x  s.  ii  d. 
poitevins. 

«  Et  ce  que  vous  ne  pourroiz  changier  an  monaies  d'or 
desusdites  et  au  feur  devantdit  ä  poitevins,  changiez  a 
cstellins,  et  donnez  pour  le  marc  d'estellins  bons  et  loiaus 
de  pois  et  de  conte  lv  s.  de  poitevins  et  non  plus. 

»  Apres,  vous  mandons  que  ce  que  vous  est  deu  en  purs 
tournois,  de  finances  ou  d'autres  choses,  de  religions  et 
d'autres  personnes ,  que  vous  changiez  en  monaies  d'or 
desusdites,  au  feur  qui  est  ci  desouz  escrit. 

»  C'est  ä  savoir  por  un  denier  d'or  alfonsin,  ou  croisat, 
ou  marabotin  d'or  qui  est  tout  un ,  des  quiex  li  Lxm  et  un 
tierz  fönt  le  marc  au  marc  de  Troies ,  pour  chacun  denier 
vm  s.  I  d.  tournois,  et  n'i  donez  pas  plus. 

V  Et  pour  chacun  denier  d'or  florin ,  vm  s.  vi  d. 
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3)  Et  pour  chacun  denier  d'or  augustaire,  x  s.  vi  d.  t. 

5)  Et  pour  cbacun  denier  d'or  double  de  inil[aret],  x  s. 
VI  d.  t. 

j>  Et  pour  chacun  denier  d'or  de  Ruisset,  x  s.  t. 

3)  Et  pour  I  denier  gros  d'argent  des  gros  tournois  leRoy 
de  France  doignez  xii  petits  tournois.  Et  ce  que  vous  ne 
pourrioiz  changier  des  tournois  qui  nous  sont  deu  an  mo- 
naies  desusdites  et  au  feur  desus  mis,  aportiez  et  metiez 
au  Temple.  Ce  fu  donne  le  jeudi  apres  la  Nativite  de  Notre- 
Dame  m.cclviii. 

»  Etretenez  et  gardez  par  devers  vous  ceste  letre,  en  tele 
maniere  que  quand  vous  viendroiz  ä  nous  vous  nos  puis- 
siez  respondre  par  bouche  et  par  escrit  de  ces  choses  qui 
sont  desus  contenues  ^  » 

II  adressait  un  tarif  analogue  au  sen^chal  de  Toulouse^ : 

«  Au  sen.eschal  de  Tholose  etAubijois  pour  monseigneur 
le  conte  sur  le  change  : 

3)  Nous  vos  mandons  que  vos  touz  le  deniers  que  Ten 
nos  doit  de  noz  baillies  de  vostre  seneschauciee,  et  touz  las 
deniers  que  vos  nos  devez  et  qui  nos  sunt  deuz  en  vostre 
senesefaauciee  de  viez  et  de  novel  leviez  et  faciez  lever,  et 
iceus  faciez  changer  ä  monoies  d'or,  se  vos  les  poez  trouver, 
segon  la  forme  qui  est  ci  dessouz  escrite. 

»  C'est  a  savoir  : 

33  Pour  chascun  alfonsin  d'or,  ou  marabotin  ou  crosat 
qui  sunt  une  meisme  chose,  boens  et  loiaus,  desquels  lxiii 
et  i  tierz  fönt  le  marc  au  marc  de  Troies ,  donez  viii  s.  et 
I  denier  tornois. 

33  Por  chascun  floriu  d'or,  viii  s.  vi  d.  tornois. 

33  Pour  chascun  denier  d'or  de  Ruisset,  x  s.  tornois. 

1  Recj.  A,  fol.  112  yo. 

^  Ibid,,  fol.  138.  —  ilntre  tarif  identique  donne  le  samedi  apr^s  la  feste 
Saint  Barthelcmy  Tapostre,  1268,  fol.  139  r«. 
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»  Por  chascun  denier  d'or  de  mill[arets],  x  s.  vi  d.  tor- 
nois. 

»  Derechief ,  pour  chascun  gros  denier  tornois  d'ar- 
gent  le  Roi  de  France,  xii  petiz  tornois  des  tornois  le  Roi  de 
France. 

cc  Et  tous  iceux  deniers  lesquels  au  marchi^  devantdit 
vos  pourroiz  avoir  ou  por  mein ,  se  vos  povez,  en  tele  ma- 
niere,  que  vos  ni  doigniez  plus  por  chascun  denier,  envoiez 
au  Temple  ä  Paris...  Ce  fu  done  le  jeudi  en  la  veille  de 
feste  Saint  Lorenz  1268.  » 

Mais  les  changeurs,  qui  ne  prenaient  ordinairement  par 
livre  que  2  deniers  et  1  obole  de  change ,  ou  3  deniers  au 
plus,  profitant  du  besoin  de  num^raire  auquel  donnait 
naissance  la  future  croisade,  exigerent  16  deniers.  Alfonse 
s'en  indigna.  II  ne  comprit  pas  que  le  prix  du  change  de- 
vait  suivre  la  progression  des  demandes,  et  il  ecrivitä  ses 
senechaux  de  Saintonge  et  de  Poitou  pour  les  inviter  a 
prendre  des  mesures  energiques  pour  repriraer  ce  qu'il 
consid^rait  comme  un  abus  intolerable. 

tt  Come  vos  nos  aiez  fet  a  savoir  par  vos  lestres  que 
nostre  monoie  de  poitevins  ne  poez  changier  ä  tournois, 
se  vos  ne  donez  xvi  deniers,  ou<entour,  pour  la  livre,  sa- 
chiez  que  nos  nos  enmerveillons  moult,  com,  si  com 
avons  entendu,  ladiste  nostre  monoie  soloit  estre  changiee 
puis  que  la  terre  vint  ä  nostre  mein  pour  ii  deniers  et 
obole  la  livre,  ou  pour  m  deniers  ou  environ;  et  come 
pour  ce,  nos  et  toute  nostre  terre  puissions  avoir  trop 
grand  domage,  et  par  ce  change  la  diste  nostre  monoie 
pourroit  estre  trop  avilliee,  ou  neis  du  tout  abattue,  nos 
vos  mandons  que  touz  les  changeeurs  de  la  Röchele  et  de 
toute  nostre  terre,  et  de  vostre  senechauciee  requerrez, 
de  par  nos,  que  la  diste  nostre  monnoie  de  poitevins 
preignent  au  change  qui  a  este  acostume  ca  en  arrieres, 
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se  il  ne  dient  resons  par  quoi  il  ne  le  doivent  mie  fere; 
et  se  il  ne  le  vuelent  fere ,  ou  se  vos  ne  povez  trover  reson- 
nable  change,  soufrez  vos  de  changier  quant  ä  ores,  et 
aportez  avant  les  poitevins  au  Temple  ä  Paris.  Et  tous  ceus 
qui  einsinc  ont  avillie  nostre  monoie  requerrez  de  par 
nos  que  le  domage  que  nous  avons  eu  ou  change  que  il 
nous  ont  fet  es  termes  trespassez  nos  rendent  et  amen- 
dent,  si  comme  il  devront  par  droit,  le  meffet  qu'il  ont 
fet  vers  nos,  coirie  il  soient  noz  jurcs  et  noz  deussent  gar- 
der laiaute;  et  touz  les  nons  de  ceus  que  vos  aureiz  requis 
et  amonestez  seur  ce  me  metez  en  escrit,  et  les  nons 
d'iceus  et  la  response  qu'il  vos  feront  nos  aportez  en 
escript  quant  vos  vendrois  ä  nos  ä  ce  prochien  parle- 
ment  \  » 

L'unite  des  monnaies  introduite  par  Alfonse  dans  ses 
vastes  Etats,  unil^  ayant  pour  base  le  Systeme  tournois, 
eut  pour  r^sultat  de  favoriser  les  transactions  et  de  creer 
de  nouveaux  liens  entre  ses  sujets  et  ceux  du  roi  de 
France.  L'a  Substitution  brusque  et  generale  de  la  monnaie 
tournois  aux  anciennes  monnaies  provinciales  eüt  choque 
des  habitudes  et  des  prejuges.  Alfonse,  en  introduisant  le 
Systeme  tournois,  tout  en  conservant  les  anciennes  deno- 
minations  qui  flattaient  le  patriotisipe  provincial,  facilita 
l'assimilation  des  provinces  de  TOuest  et  du  Midi  au  reste 
de  la  raonarchie.  L'introduction  par  lui  de  l'unite  des 
monnaies  fut  donc  un  veritable  bienfait  pour  lequel  on  ne 
saurait  trop  le  louer. 

1  c  Ce  fu  fest  h.  Loncpont,  le  diemenche  apres  rAscension  1267.  *  Reg.  A, 
fol.  24. 
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CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  FINANCI^RB  ET  REVENUS  ORDINAIRES. 

La  compfabilitd  d'Alfonse  öclaire  celle  de  saint  Louis.  —  Les  senöchaux  sont 
charges  de  recueillir  et  de  transmettre  les  recettes  apr^s  avoir  satisfait  aux 
besoins  de  radministration  locale.  —  L'annee  financi^re  etait  partagöe  en 
trois  termes  egaux.  — Economie  des  comptes  des  sen^chaux. — Recettes. 
—  Rachats.  —  Domaine.  —  Produits  des  prevdtäl  et  des  baylies.  —  Po- 
lyptiques  des  revenus  de  chaque  province. — Enumeration  des  revenus  du 
Poitou,  — de  la  Saintonge,  — de  TAuvergne  ,  ^  du  Quercy  et  de  l'Age- 
nais,  —  du  Rouergue,  —  du  Toulousain,  —  du  comtat  Venaissin. —  Mode 
de  fermage  des  prevdt^s;  elles  sont  mises  k  Tenchäre.  —  Surench^res.  — 
Inconvenients  de  ce  Systeme.  —  Exploits  ou  produits  des  amendes  judi- 
ciaires.  —  Les  comptes  des  exploits  sont  curieux  pour  i*histoire  des  moeurs 
et  de  I'administration.  —  Extraits  de  ces  comptes  pour  differentes  provin- 
ces.  — Recettes  extraordinaires.  —  D^penses.  —  Gages.  —  Fiefs  et  aumd- 
nes.  —  OEuvres.  —  Menues  däpenses.  —  Evaluation  des  recettes  ordi- 
naires  d'Alfonse. 

Si  radministration  d'Alfonse  est  conforme  ä  celFe  de 
saint  Louis,  c'est  principalement  en  matiere  financiere. 
Nolre  comte  adopta  les  errements  qu'il  trouva  etablis  en 
Poitou ,  ou  les  principes  de  la  comptabilit^  royale  avaient 
ete  introduits  pendant  sa  minorile,  et  les  appliqua  au 
Languedoc.  Comme  nous  avons  sur  son  administration 
financiere  les  details  les  plus  precis  et  les  plus  complets, 
il  me  semble  que  la  lumiere  que  les  documents  inedits 
portent  sur  la  gestion  des  finances  du  comte  de  Poitiers 
pourra  aussi  servir  a  eclairer  celle  de  saint  Louis,  qui  lui 
servait  de  modele. 

Dans  un  memoire,  place  en  tete  du  vingt-et-unieme  vo- 
lume  des  historiens  de  France',  M.  de  Wailly  a  fait  con- 
naitre,  ä  l'aide  de  documents  officiels,  la  nature  et  le 

^  Recueil  des  Historiens  de  France,  tome  XXI,  pröface,  p.  lui  et  suiv. 
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Chiffre  des  depenses  de  saint  Louis  ä  differentes  epoques 
de  son  regne.  Le  savant  academicien  a  donn£  une  Solution 
definitive  de  toutes  les  questions  dont  il  abordait  Pexa- 
men ;  mais  il  ne  s'est  occupe  que  des  depenses  faites  par 
le  roi  pour  son  hotel  ou  les  besoins  generaux  du  royaume, 
ainsi  que  des  recettes  effectuees  par  le  Tresor^  c^est-änlire 
des  recettes  nettes,  deduction  faite  de  tous  les  frais  d'ad- 
ministration  locale.  En  effet,  les  documents  qu'il  avait  ä  sa 
disposition  etaient  des  etats  generaux  de  recettes  du  Tresor, 
etats  qui  ne  comprenaieiUt^ue  les  boni,  end'autres  termes, 
les  sommes  que  le  roi  pouvait  appliquer  ä  ses  depenses  per- 
sonnelies  ou  aux  besoins  generaux  de  TEtat.  Les  depenses 
de  l'administration  provinciale  etaient  inscrites  sur  des 
röles  particuliers  presentes  par  les  baillis  et  les  sene- 
chaux,  roles  qui  offraient  aussi  le  detail  des  recettes 
brutes  de  chaque  bailliage  et  de  chaque  senechaussee. 
Cette  comptabilite,  dont  l'existence  est  surabondamment 
constatee  sous  Philippe  le  Bei ,  existait  deja  sous  saint 
Louis  et  meme  sous  Philippe-Auguste;  mais  pour  ces 
epoques  les  documents  royaux  sont  rares  ^  :  ils  sont  tres- 
multiplies  pour  les  Etats  d'Alfonse.  Pour  plus  de  clarte,  je 
vais  suivre  les  revenus  du  comte  dans  leur  marche,  depuis 
la  poche  du  contribuable  jusqu'ä  leur  uersement  au 
Tresor  et  leur  emploi  definitif. 

Chaque  senechal  etait  receveur  dans  sa  senechaussee  : 
il  etait  l'agent  financier  responsable.  C'etait  entre  ses 
mains  que  les  privots  versaient  le  prix  de  leur  ferme; 
c'etait  lui  qui  prelevait  sur  les  deniers  de  sa  recette, 
d'apres  un  tableau  arrete  d'avance  par  le  comte,  les 
sommes  n^cessaires  pour  solder  les  frais  de  l'administra- 

^  Voy.  les  documents  publies  dans  le  tome  XXII  des  Historiens  de  France, 
p.  567  et  suiv.,  Compte  des  pr^vdtes  en  1234,  et  le  Gompte  des  bailliages  de 
1285 ,  p.  622  et  suiv. 
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tion  de  sa  s^nechaussee ;  c'etait  lui  qui  rendait  les 
comptes  de  sa  gestion  '. 

Examinons  en  quoi  ces  comptes  consistaient  et  quelle 
etait  leur  forme. 

L'annee  financiere  se  partageait  en  trois  termes  :  celui 
de  la  Toussaint,  celui  de  la  Chandeleur  et  celui  de  I'As- 
cension ,  exactement  comme  dans  le  domaine  royal ,  ainsi 
qu'oD  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  memoire  de  M.  de 
Wailly  sur  les  finances  de  saint  Louis  ^.  U  faut  pourtant 
signaler  une  legere  difiference,  c'est  que,  dans  les  do- 
maines  royaux,  les  comptes  devaient  etre  rendus  ä  Foc- 
tave  des  fötes  que  nous  venons  de  nommer,  et  dans  les 
Etats  d'Alfonse  ä  la  quinzaine  des  memes  fetes. 

La  comptabilite  d'Alfonse  est  connue  pour  les  premieres 
annees  de  son  regne,  gräce  ä  un  pr^cieux  registre  oü  l'on 
a  transcrit  les  comptes  rendus  par  le  bailli  de  Poitou,  de- 
puis  la  Toussaint  1243  jusqu'ä  la  Toussaint  de  Tännee 
1248  ^ 

Ce  registre  permet  de  suivre  les  progres  accomjilis  par 
la  comptabilite  financiere.  Jusqu'ä  l'annee  1245,  il  regne 

1  Voyez  les  diffi^rents  comptes  originaux  des  s^nöchaux  da  comte  Alfonse. 
Bibl.  imp.,  sup.  fonds  latia,  d^^  9019,  et  les  comptes  abräges  transcrits  aux 
Archives  de  FEmp.  dans  les  registres  KK.  376  et  J.  317,  n»  61,  ainsi  que 
]e  rouleaa  J.  192,  n»  19. 

2  Historiens  de  France,  t.  XXI,  präface,  p.  lxxv. 

3  Orig.  Arch.  de  TEmp.,  KK.  376.  Petit  registre  in-4o  en  papier  coton  de 
159  fol.  ecrits,  enti^rement  consacr^s  aux  comptes  de  recette  et  de  däpense 
du  bailliage  de  Poitou  et  de  Saintonge  de  1243  k  i248.  Le  compte  ie  plus 
ancien  est  c  Gompotus  Ade  panetarii  factus  cum  domino  rege  in  festo 
0.  Sanctorum  1243,  ipso  Ada  existente  baliivo  pictavense  *  (fol.  26).  C'est 
un  compte  de  d^penses  occasionnees  par  la  guerre.  Le  plus  ancien  compte 
de  recettes  et  de  depenses  du  bailliage  proprement  dit  est  de  la  Toussaint 
de  ia  mSme  annee ,  fol.  29.  II  est  intitule  &  Gompotus  primus »  :  cela  com- 
mence  par  c  Recepta  de  castellano  Niortii ,  —  Biada  vendita,  —  Vina  ven- 
difa ,  etc.  • 

15 
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peu  de  regiilarit^  dans  la  maniere  dont  les  recettes  sont 
faites ;  certaines  d'entre  elles  s'effectuent  ä  des  termes  tres- 
öloignes  et  d'une  facon  irreguliere.  Je  n'insisterai  pas  sur 
ces  Premiers  essais ;  mais  ä  partir  de  1245  on  trouve  les 
comptes  du  bailli  dispos^s  unifonneineat  et  d'apres  des 
principes  bien  arr^t^s. 

Ils  sont  divis^s  en  deux  parties  :  Recettes,  depenses. 
Cbacune  de  ces  divisions  renferme  un  certain  Dombre  de 
paragraphes  toujours  rang^s  dans  le  meme  ordre  : 

RECETTBS. 

1^  Rachats.  Racheta, 

2^  Domaines.  Domanium. 

30  Ezploits.  Expleta. 

DliPBlISES. 

i^  D^livrances  de  gages.  Liberationes, 

2®  Fiefs  et  aumdnes.  Feoda  et  elemosine. 

3^  (^vreSf  Opera,  (Bätimenis,  ponts  et  ckaussies.) 

U°  MeDues  döpenses ,  ou  piutöt  depenses  diverses.  Minuta  expensa. 

5°  Gages  des  s^n^chaux. 

Les  feudistes  modernes  ont  invente ,  pour  les  produits 
des  domaines  royaux  et  seigneuriaux  du  moyen  äge,  une 
Classification  tout  ä  fait  arbitraire ,  qu'il  m'est  impossible 
d'accepter.  Ils  ont  distingue  le  domaine  corporel,  le  do- 
maine  incorporel,  le  domaine  muable,  etc.  Brüssel  a  in- 
troduit  une  Classification  qui  parait  preförable.  U  divise 
les  recettes  ordinaires  en  plusieurs  classes  :  domaine 
muable  ou  prevöt^s,  amendes  et  forfaitures,  bätardises, 
cens  et  redevances ,  produits  des  fiefs ,  monnayage,  etc. ; 
mais  cette  division  est  elle-meme  d^fectueuse  en  ce  qu'elle 
est  inexacte.  Par  exemple,  les  prevotes  renfermaient  les 
cens,  une  partie  des  amendes,  etc.  Brüssel  a  aussi  attri- 
bue  a'ux  baillis  certaines  recettes,  telles  que  le  produit  des 
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bois ;  c'est  une  erreur  que  d'eriger  cet  usage  en  regle 
generale.  Le  savant  auteur  da  Nmwel  mage  des  ßefs 
a  consulte  les  comptes  de  recettes  de  l'ancien  domaine 
royal ;  or,  dans  ces  comptes ,  il  y  a  deax  divisions  prin- 
cipales  :  Recettes  et  depenses  des  privdts,  recettes  et 
depenses  des  baillis;  mais  cette  division  est  speciale  a 
la  France,  c'est-ä-dire  au  domaine  royal  tel  qu'il  existait 
avant  Philippe-Auguste  \  Alors,  en  efFet,  il  n'y  avait 
pas  de  baillis  :  les  prevöts  rendaient  leurs  comptes  di- 
rectement  au  Tresor,  et  la  reunion  des  comptes  particu- 
liers  des  prevöts  constituait  le  röle  general  des  prevotes 
de  France.  Mais  quand  les  baillis  eurent  ete  crees,  ils 
opererent  ä  leur  tour  certaines  recettes  et  firent  certaines 
depenses  dont  ils  durent  rendre  compte.  L'etat  des  re- 
cettes et  des  depenses  des  baillis  fut  inscrit  ä  la  suite  de 
l'etat  des  recettes  et  des  depenses  des  prevöts.  Cet  etat  de 
choses  durait  encore  au  quatorzieme  siecle ,  mais  il  etait 
special  ä  la  France.  Dans  les  provinces  conquises  par 
Philippe-Auguste  et  Louis  VIII,  ou  acquises  par  saint 
Louis )  on  suivit  un  Systeme  plus  rationnel,  qui  fut  mis 
en  vigueur  dans  les  Etats  d'Alfonse.  Le  senechal  eut 
toutes  les  recettes  non  comprises  dans  les  prevotes;  or, 
les  recettes  des  prevotes  etaient  de  nature  diverse ;  elles 
variaient  suivant  les  pays,  les  circonstances ,  et  souvent 
meme  suivant  le  caprice  du  senechal.  En  general,  tous  les 
revenus  des  vignes,  bois  et  pres  etaient  afferm^s  aux  pre- 

^  Voyez  le  compte  du  femps  de  Philippe  Auguste  publik  k  ia  (in  du  tome  H 
du  Nouvel  usage  desfiefs,  de  Brüssel.  Ce  n'est  que  sous  Philippe  le  Bei  que 
Ton  possede  des  docoments  un  peu  complets  sur  la  comptabilite  generale. 
On  trouve  surtout  de  pr^cieux  renseignements  sur  les  divisions  financi^res  de 
la  France  au  treizieme  siecle  dans  im  inventaire  fait  vers  1326  par  un  clerc 
de  la  chambre  des  comptes ,  nommä  Robert  Mignon.  Get  inventaire  a  ete 
public  dans  le  tome  XXI  du  Recueil  des  historiens  de  France,  p.  519  et 
suivantes. 

15. 
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vöts,  ä  moins  que  ces  revenus  ne  fussent  consid^rables ; 
alors  ils  etaient  afferm^s  separement  par  les  s^nechaux. 
Je  vais  donner  Fexplication  des  diff^rentes  sortes  de  re- 
cettes  qui  figurent  dans  les  comptes  des  s^n^cbaux  d'Al- 
foDse,  en  suivant  l'ordre  des  comptes  eux-memes.  Gelte 
methode  aura  Favantage  d'initier  plus  completement  aux 
id^es  qu'avaient  les  hommes  du  moyen  äge  en  fait  d'admi- 
nistratioD  finan eiere. 

R ACHATS. 

'On  appelait  ainsi  les  droits  de  mutation  que  payaient  les 
feudataires.  Ils  montaient  quelquefois  a  des  sommes  con- 
sid^rables ;  le  comte  accordait  des  d^lais  ponr  les  acquit- 
ter.  Le  payement  se  faisait  alors  en  plusieurs  termes  par 
fractions  egales  '.  Dans  le  Midi  ces  droits  etaient  moins 
^lev^s  que  dans  le  Poitou,  oü  pendant  longtemps  ils  furent 
arbitraires.  Je  fournirai  quelques  notions  sur  ce  sujet 
dans  le  chapitre  que  je  consacrerai  ä  la  feodalite. 

DOMAINE. 

Nous  avons  dit  que  les  revenus  afferm^s  aux  prevöts 
etaient  de  diverse  nature;  Alfonse  ordonna  de  faire  des  rele- 
ves  des  diff(§rentsproduits  deses  domaines,  revenus,  cens, 
droits,  etc.  Ce  travail  nous  est  parvenu  en  grande  partie, 
et  nous  avons  essaye  de  combler,  ä  Taide  d'autres  docu- 

^  c  Racheta.  De  vicecomite  Thoarcense,  pro  fercio  vin^  lib.  solvendarum 
per  annuatas,  pro  secunda  paga  islius  anni,  ii^^lx  lib.  xiii  s.  im  d.  —  Item  ab 
eodem, pro  racheto  terre  Johannis  Beliardi  in  castellaniaThoarcensi, vii"  x  lib... 
De  vicecomite  de  Roam  pro  u]fi^la  medietate  racheli  cujusdam  terre, 
11^  lib.f  etc.  «  Gompotus  Th.  de  Noviaco  sen.  Pict.  in  termino  0.  Sanctorum 
1260.  Orig.  Arch.  de  FEmp.,  J.  192,  n«  32.  —  Geux  qiii  payaient  en  plu- 
sieurs termes  devaient  donner  caution.  i  Plegii  sunt  pro  domino  Maaricio  de 
Rella-Villa  pro  racheto  et  arreragüs,  ex  quibus  tenetur  comiti,  1246.  Ar- 
chives  de  FEmp.,  KK.  376,  fol.  19. 
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ments  authentiques ,  les  lacunes  dues  au  temps  et  ä  Pin- 
curle  des  hommes.  Les  s^nechaux  furent  charges  de 
dresser  le  polyptique  des  revenus  domaniaux  de  leur  se- 
nechaussee;  ils  ne  suivirent  pas  tous  le  meme  plan  et  ne 
proc^derent  pas  ä  la  meme  ^poque  '.  Rien  de  plus  curieux 
que  l'enumeration  de  ces  droits  vari^s ,  qui  montre  avec 
quelle  ingenieuse  avidit^  les  seigneurs  savaieut  multipller 
les  sources  de  leur  revenu. 

U  y  avait  les  domaines  proprement  dits  y  dont  le  comte 
etait  proprietaire  et  qu'il  faisait  exploiter  ä  son  profit  ou 
qu'il  louait;  il  y  avait  les  droits  de  seigneurie  et  les  droits 
de  suzerainete,  droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  en 
theorie,  mais  qui  en  fait  rapportaient  tous  des  rentes 
en  argent,  des  redevances  en  nature  et  des  Services.  Les 
proprietes  proprement  dites  ^taient  en  assez  petit  nombre ; 
il  n'en  etait  pas  de  meme  des  domaines  fieffes,  les  uns 
infeodes  ä  des  nobles,  ä  charge  de  Service  militaire  ou  de 
redevances  honorables;  les  autres  accenses  ä  des  vilains 
moyennant  des  redevances  en  argent,  ou  des  prestations 
en  nature,  ou  des  Services  ignobles.  II  arrivait  souvent 
qu'un  noble  possedait  des  censives  et  ^tait  tenu  d'acquitter 
ou  de  faire  acquitter  les  Services  dont  elles  ^taient  chargees. 

Une  remarque  importante  a  faire,  c'est  que  dans  beau- 
coup  de  cas  le  cens,  le  service  ou  la  redevance  ne  repre- 
sentaient  pas  le  prix  du  loyer  de  la  terre,  mais  etaient  un 
signe  de  vasselage ;  c'est  ce  qui  explique  certaines  rede- 
vances bizarres  par  la  forme ,  insignifiantes  par  le  fond , 
qui  etaient  plutöt  un  Symbole  de  dependance  qü'une  pres- 
tation  utile.  II  ne  faut  pas  oublier  les  droits  de  mutation 
qui,  sous  des  noms  differents,  etaient  payes  par  les  d^ten- 
teurs  de  terres  roturieres. 

'  Reg.  XI  da  Tresor  des  chartes,  vol.  io-folio  en  velin  de  210  fol.,  ecri- 
tare  da  milieo  du  treizi^me  siäcle ,  k  2  colonnes. 
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J'ai  dit  que  chaque  senechal  dressa  le  polyptique  de 
sa  senechaussee ;  tous  ne  suivirent  pas  la  meme  m^lhode.  II 
est  ä  remarquer  aussi  que  les  ^tats  des  revenus  des  diffe- 
rentes  provinces  ne  furent  pas  releves  ä  la  meme  ^poque. 
Rappelons-nous  qu'il  s'agit  ici  de  revenus  dont  la  percep- 
tion  appartenait  aux  pr^vöts  et  qui  entraient  dans  les 
baux  de  prevöt^s. 

Les  redevances  peuvent  etre  classees  par  rapport  ä  leur 
nature  ou  ä  leur  objet;  ces  deux  modes  de  Classification 
ont  etö  employes  au  moyen  äge,  souvent  dans  le  meme 
pays  et  dans  le  meme  document.  Si  nous  envisageons  les 
objets  frapp^s  de  redevances  ou  de  Services,  nous  trou- 
vons  les  maisons,  fours,  etaux,  ateliers,  moulins,  biens 
rurauxy  champs,  pres,  vignes,  bois,  rivieres,  etangs,  etc. 
Les  personnes  ^taient  quelquefois  soumises  a  acquitter 
une  redevance  ou  ä  fournir  une  prestation  pour  prix  de  la 
protection  qu'elles  recevaient  ou  ^taient  cens^es  recevoir, 
ou  comme  gage  de  servitude  ou  de  d^pendance.  Les 
amendes  pour  crimes  ou  delits  ne  doivent  pas  non  plus 
etre  passees  sous  silence.  II  serait  superflu  d'entrer  dans 
une  toum^ration  gän^rale  et  m^thodique  de  toutes  les 
sources  de  revenus  d'Alfonse ,  revenus  dont  la  plupart  se 
retrouvent  dans  les  autres  seigneuries  et  qui  sont  sufiBisam* 
ment  connus.  U  suffira  de  signaler  les  redevances  particu- 
li^res  a  chaque  province  et  qui  se  recommandent  ä 
l'attention  par  leur  nom  ou  par  leur  origine. 

Domaine  de  Poitou '. 
Le  relev^  des  revenus  d'Alfonse  en  Poitou  fut  fait  ä  une 

^  Les  aveux  fi^odauz  da  Poitou  sont  aassi  transcrits  dans  un  autre  petit 
reg.  in-8<>.  Reg.  XIV  da  Tresor  des  chartes.  Feoda  et  redditus  comitis  Pic- 
tavensis. 
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epoque  dont  ]a  date  ne  nous  est  point  parvenue',  mais 
posterieure  ä  Tannee  1259,  dans  laquelle  Alfonse  devint 
propri^taire  de  la  seigneurie  de  la  Roche-sur-Yon  *.  11 
iigure  dans  un  precieux  registre  oii  le  comte  de  Poitou  fit 
transcrire  l'etat  de  ses  revenus  et  la  liste  de  ses  feudataires 
en  Poitou,  eo  Albigeois,  en  Auvergne,  en  Agenais,  en 
Quercy,  en  Rouergue,  et  dans  le  comtat  Venaissin ;  mal- 
heureusement  aucune  de  ces  provinces  n'est  complete. 

Certains  feudataires  devaient  une  somme  variable,  s'e- 
levant  jusqu'ä  douze  livres  ^  pour  le  plaid,  pro  placüo. 
J'avais  cru  que  cette  somme  etait  sans  doute  destin^e  a 
racbeter  du  Service  de  plaid  ou  de  cour  en  vertu  duquel 
les  vassaux  etaient  tenus  de  venir  assister  le  seigneur  dans 
sa  cour  et  l'aider  ä  rendre  la  justice.  Ce  devoir  etait  ge- 
nant, et  l'on  pouvait  ^tre  tent^  de  s'en  faire  dispenser  en 
payant,  mais  il  s'agit  ici  ^videmment  d'un  droit  de  mu- 
tation.  On  voit  figurer  le  plaid  de  mainmorte  *. 

Quelques  pr^vöt^s  etaient  infeodees;  Amobert,  prevöt 
de  Prahec,  tenait  sa  prevöt^  ä  hommage  lige,  ä  quinze 
livres  de  plaid  de  mainmorte,  ä  un  boeuf  et  ä  six  setiers 
de  froment  de  rente  annuelle  ^.  La  pr^vöte  de  Brulain 

^  Reg.  XI  du  Tresor  des  chartes.  Le  Poitou  occupeles  folios  i  ä  17  de  ce 
registre. 

2  Compte  de  1259  pour  ie  Poitou,  oä  parait  pour  la  premiere  fois  Je 
compte  de  la  Roche-sur-Yon,  Bibl.  imp.,  n»  9016.  Au  foL  17,  ou  lit  la 
mention  suivante :  c  Nuncio  qui  venit  ad  senescallum  pro  morte  dominc  de 
Rocha  signlficanda ,  vi  s.  « 

^  c  Hoc  est  feodom  quod  tenet  a  domino  comite  Hugo  Jodoini  ad  homagium 
iigium  apud  Niortom ,  ad  xii  iibras  de  placito ,  fol.  6  v°,  —  Hervieu  Ratier, 
possesseur  du  chätean  de  Tyron,  devait  la  somme  considörable  de  10  marcs 
15  livres  pour  le  plaid  » ,  fol.  9  v» . 

*  c  Hoc  est  feodum  quod  tenet  P.  Racole...  cum  pertinenciis  ad  homagium 
planum  et  ad  im  Iibras  de  placito  de  mortua  manu  t ,  fol.  8  v<>. 

^  c  Amobertus,  prepositus  de  Prahec,  tenet  preposituram  de  Prahec  a  do- 
mino comite  ad  homagium  Iigium  et  ad  xv  Iibras  de  placito  mortue  manus, 
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etait  aussi  tenue  en  fief,  et  le  prevöt  prStait  trois  hom- 
mages  liges.  II  est  aussi  quesüon  de  baillies  tenues  en  fief 
moyennant  rbommage  et  une  redevance  annuelle  ^. 

U  est  a  noter  que  plus  on  descend  dans  la  hi^rarchie 
feodale,  plus  les  conditions  de  l'infi^odation  sont  onereuses 
et  fiscales.  II  ne  s'agit  plus  du  service  militaire,  qui  etait 
dans  le  principe  l'unique  Obligation  imposee  aux  feuda- 
taires. 

Apr^s  r^numeration  des  revenus  feodaux  (autres  que 
les  rachats  et  autres  droits  de  mutation),  vient  celle  des 
revenus  ordinaires,  en  suivant  l'ordre  topographique  par 
chätellenie  ou  prevöte,  en  commencant  par  la  Roche-sur- 
Yon.  En  premiere  ligne  figurent  les  rentes  de  Noel,  qui 
etait  r^poque  principale  oü  les  redevances  etaient  ac- 
quittees.  On  trouve  ä  la  Roche-sur-Yoq  une  redevance 
singuliere  de  quatre  boeufs  tues,  appel^s  boeufs  royaux. 
Ces  boeufs  etaient  dus,  un  par  les  prevöts  du  Plessis,  un 
autre  par  le  forgeron  de  la  Sauvagere,  ä  raison  de  la 
baillie  de  Peray,  la  moitie  d'un  par  le  viguier  de  Ve- 
nancan,  etc.  ^. 

Vient  ensuite  l'indication  des  rentes  dues  par  les  loca- 
taires  censiers  des  maisons  du  comte  ^,  des  boutiques, 

et  ad  uDam  carnem  bovinam  et  ad  sex  sextanas  frumenti  redditus  annualis  « , 
fol.  8  1*. 

1  Fol.  8  \o. 

2  ft  Johannes  Durand!  tenet  baUiam  de  Bello-Visu  apud  Prabec  ad  homagiom 
ligiam  et  ad  xl  solidos  de  placito  v ,  fol.  8  v<>.  —  «  Filius  Thome  Goutan  tenet 
balliam  prope  Prabec  ad  bomagium  et  vi  denarios  de  placito  » ,  fol.  8  v^.  — 
(t  Filius  Äimerici  prepositi  tenet  quandam  balliam  apud  Longam  aquam  ad  bo- 
magium planum  et  ad  xi  solidos  et  dimidium  de  placito  » ,  fol.  9  r^. 

3  ft  Quatuor  carnes  boum ,  et  vocantur  boves  regales...  de  quibus  carnibus 
duo  prepositi  de  Piesseiz  reddunt  meliorem  carnem ,  et  faber  de  la  Sauva- 
gere racioneballie  quam  babet  in  parrocbia  de  Pereyo,  secundam  caroem,  et 
vigerius  de  Venancan  reddit  medietatem  tercie  carnis  « ,  fol.  14  v^, 

^  K  De  domo  Benedict!  Morin.  ii  s.,  item  de  laFraudere  ii  s.  — Guilieimus 
barbitonsor  pro  domo  suo  de  Rocba  vi  s.  « ,  fol.  13  v». 
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faalles^,  moulins^;  des  redevances  forestieres,  telles  que 
büchage^;  des  tailles,  issues,  etc.     • 

Un  articie  est  consacre  aux  gardes;  les  nobles  et  quel- 
ques roturiers  (§taieDt  tenus  dß  faire  cbaque  ann^e  le  guet 
au  cbäteau  du  seigneur  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  IIs  racbetaient  ordinairement  cette  Obligation  ä  prix 
d'argent.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  les  vassaux 
devaient  venir  faire  la  garde  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  *. 

Le  prix  de  rachat  des  gardes  variait  depuis  trente  sous 
jusqu'ä  huit  ]ivres^.  Leur  duree  etait  en  moyenne  de 
douze  jours.  Le  produit  des  gardes  dans  la  seule  cbä- 
tellenie  de  la  Roche-sur-Yon  s'elevait  a  quarante  livres 
dix  sous  par  an  ^. 

En  general  les  roturiers  devaient  aussi  venir  tenir  gar- 
nison  au  cbäteau  seigneurial;  ce  devoir  s'appelait  estage, 
et  ceux  qui  y  etaient  soumis  etaient  d^signes  sous  le  nom 
d'estagers.  L'estage  ^tait  aussi  rachetable.  Les  estagers  de 
la  terre  du  Poir^,  au  nombre  de  cinquante ,  devaient  l'es- 
tage pendant  quinze  jours ,  au  mois  de  mars ;  ils  etaient 
dispenses  de  cette  Obligation  moyennant  une  redevance 
de  quatre  livres  ''.  Ceux  de  la  paroisse  de  Sainte-Flaive  en 

1   c  Gona  cujus  consistunt  in  locatione  stallorum  « ,  fol.  15  r°. 

^  c  D.  comes  habet  apod  Ghervex  suum  stagnum  et  suum  molendinum  t , 
foK  11  r®. 

3  c  VI  d.  pro  buchagio  «,  fol.  13  v^. 

^  c  Dominus  de  la  Vergne  debet  facere  gardam  se  et  quodam  alio  railite  {sie) 
et  familia  sua.  Et  ipse  veniet  in  garda  sua  in  vigilia  Natalis  Domini,  et  miles 
suus,  et  oxor  et  familia  sua  venient  in  vigilia  Girconcisionis  Domini ,  et  mo- 
rabuntur  in  garda  usque  ad  carniprivium.  Et  solet  pacificare  de  garda  pre- 
dicta  ad  valorem  vm  iibrarum  « ,  fol.  13  v^. 

6  Fol.  13  et  14. 

6  Fol.  14  ro. 

^  c  Homines  estagerii  in  terra  de  Pereyo  debent  quindenam  in  mense  maii , 
de  qua  quindena  solet  pacificari  ad  valorem  im  Iibrarum  s ,  fol.  14  r^. 
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etaient   quittes  chacun  pour  la  prestation  d'une   poule 
chaque  ann^e  '. 

Parmi  les  redevances  de  Noel  figurent  aussi  les  droits 
de  päturage,  pasquer ium'^'y  en  certaines  localit^s  le  droit 
de  pacage  se  percevait  ä  Päques  ^. 

Les  termes  de  la  Saint-Jean  ^  et  de  TAssomption  etaient 
peu  fructueux.  A  TAssomption  les  habitants  de  la  Roche 
payaient  la  taille  dite  de  la  chauss^e,  de  calceia,  sans 
doute  pour  l'entretien  des  routes,  ou  peut-etre  encore  a 
titre  de  rachat  d'un  droit  de  peage  ^.  Un  revenu  abondant 
^tait  celui  des  peages  ^. 

La  Saint-Michel  etait  un  terme  auquel  on  payait  ud 
certain  nombre  de  redevances'',  telles  que  Fepaulage,  la 
collecte  des  bourgeois  de  la  Roche,  du  Poire  et  du  Luc, 
Celle  des  animaux;  mais,  ainsi  que  je  Tai  dit,  le  principal 
terme  ^tait  ä  Noel.  Certaines  exactions  avaient  et^  conver- 
ties  en  droits.  C'est  ainsi  que  le  bailli  de  la  Roche  pouvait 
demander  de  l'avoine  aux  habitants  du  ressort  souaiis  a 
son  gouvernement;  mais  il  devait  le  faire  sans  employer 
la  force  ni  les  menaces.  On  n'^tait  pas  tenu  de  donner, 
mais  il  fallait  donner;  et  cette  queste,  comme  on  Pappe- 
lail,  produisait  environ  trente  setiers  d'avoine  *. 

^  K  Homines  estagerii  in  parrochia  Sancte  Flavie  et  in  ballia  de  Ghaoneis 
debent  gallinas ,  scillcet  quilibet  estagerius  gallinam  « ,  fol,  14  r^. 

^  K  Hec  sunt  pasqueria  apud  valles  :  pro  pasquerio  et  fressengachio , 
LXX  s.  I  ,  fol.  17  vo. 

3  «  Item  in  tempore  Pasche  potest  valere  pasquerium  circa  octo  solidos^ 
aliqoando  plus  aliquando  minus,  secundum  quantitatem  pecudum  > . 

*  Fol.  12  r«. 

5  Fol.  14  po. 

«  Fol.  6  v». 

7  Fol.  14  r«. 

s  « In  tempore  messium  solet  ballivus  de  Rocha  querere  avenam  per  ter- 
ram  de  Rocha  ad  opus  domini  et  apud  opus  sui,  sine  vi  et  sine  minis.  Et 
quilibet  cui  placct  dat  ei  avenam  secundum  magis  et  minus,  ad  volantatem 
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Nous  venons  de  voir  quelle  etait  la  natura  des  revenus 
du  comte  Alfonse  ä  la  Roche-sur-Yon  :  suit  dans  la  meme 
forme  l'enumeration  des  revenus  des  autres  prevötes.  Tou- 
jours  des  cens  pour  maisons,  boutiques,  moulins;  cette 
monotonie  n'est  rompue  de  temps  ä  autre  que  par  la 
mention  de  quelque  redevance  bizarre  ou  speciale  au 
pays ;  nous  aurons  soin  de  les  noter. 

Les  revenus  de  Fontenay  consistaient  en  cens,  ventes, 
p^age,  frumentage,  avenage  et  pres;  la  cohue  de  cette 
ville  produisait  des  cens,  menues  coutumes,  calcagium  et 
estalagia\ 

A  Ardenne,  la  location  des  ötaux  de  la  cohue  rappor- 
talt deux  Cents  livres.  II  y  avait  une  coutume  appelee 
jalonagium, 

A  Niort,  les  souliers  de  Päques,  sotulares  paschaleSj 
rapportaient  douze  sous  ^.  Quatre  douzaines  de  fers  ä 
cheval  sont  estimees  huit  sous  ^.  Trois  paires  d'eperons 
doräs,  quinze  sous  *,  Les  balles,  appelees  cohues,  produi- 
saient  un  fort  revenu  ®. 

A  Prahec,  cbarnage,  comptant  des  vignes,  cires  des 
commandes  ^.  Certaines  vignes  efaient  soumises  ä  un  droit 

donatoris.  Ballivus  tarnen  neminem  potest  cogere  ad  dandum,  et  solet  valerc 
hujusmodi  questa  triginta  sextarios  avene.  «  Trösor  des  chartes,  JJ.  xi, 
fol.  14  r«. 

1  Ibid.,  fol.  14  r«. 

2  a  Sotulares  paschales  xii  sol.  > ,  fol.  15  r^. 

3  (  Qoatuor  daodene  fcrri  ad  equos  valentes  viii  sol.  « ,  ibid. 
^   K  Tria  paria  calcarium  deauratorum  valet  xv  sol.  > ,  ibid, 

^  On  trouve  aussi  un  renseignement  dans  un  cahier  intitulä  c  Ceu  sunt  les 
maylles  contans  et  les  cens  qui  sunt  deu  k  nostrc  seignor  le  conte  de  Poys- 
tiers  k  aporter  k  Niort  chacuyn  an  &  la  meson  au  pr^vost  de  Niort  en  ]<a 
feste  de  Nostre  Dame  de  ahoust,  sans  querre,  etc.  >  Cahier  de  11  foL^ 
Tresor  des  Chartes,  J.  192,  n«  61. 

^  c  In  censihus ,  costumis ,  vendis ,  charnagio ,  decimis ,  complantis  vinea- 
rum ,  cera  de  commandis « ,  fol.  15. 
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appel^  complant;  quant  aux  cires  des  commandes  ', 
j'avais  cru  un  instant  que  c'etait  la  cire  provenant  des 
ruches  appartenant  au  seigneur  et  qui  auraient  ete  don- 
n^es  ä  entretenir  moyennant  Tabandon  d'une  partie  da 
produit;  mais  cette  explication  tombe  devant  plusieurs 
textes.  En  effet,  on  trouve  des  commandises  de  poivre. 
Les  commandises  etaient  le  droit  que  Ton  payait  au  sei- 
gneur dont  on  avait  acquis  la  protection  en  se  recomman- 
dant  ä  lui,  en  se  mettant,  comme  on  disait,  dans  sa  com- 
mande  ^. 

L'aire  coutumiere  oü  Ton  baltait  le  ble  rapportait 
quatre-vingts  setiers.  Notons  une  redevance  appel^e  ctgri- 
cultura.  U  ne  faut  pas  negliger  de  mentionner  une  source 
de  revenus  tres-fructueuse  et  qui  se  retrouve  partout,  les 
moulins  et  les  fours  banaux. 

A  Saint-Maixent ,  le  comte  a  seul  le  droit  d'avoir  des 
juifs,  et  par  consequent  de  leur  faire  payer  un  impöt 
pour  la  tolerance  qu'on  leur  accordait.  Le  comte  a  dans 
la  meme  localite  un  ferron  qui  seul  peut  vendre  du  fer, 
unsellier,  unlormier,  un  fourbisseur  d'epees,  qui  tous 
payent  une  redevance  pour  le  monopole  qu'ils  exercent  \ 
II  a  le  droit  d'acheter  le  poisson  de  mer  avec  un  tiers  de 
rabais  ou  abattement.  II  preleve  une  lamproie  sur  chaque 
marchand  de  poisson  qui  vient  au  marche ;  si  le  marchand 
a  des  aloses  et  des  lamproies,  le  comte  prendra  une  lam- 
proie ou  une  alose  ä  son  gr^.  Defense  de  d^pecer  un  es- 

1  « Item  commendicia  cere,  vi  1.  eere  valentes  x  sol.  h.  Prahec  > ,  fol.  16  r^. 

^  «  Terra  domini  comitis  Pict.  que  fuit  domini  Guidonis  de  Ruppeforti  va- 
let...  in  commendisia  piperis x  solidos  ad  voluntatem  reddentium  «  ,  fol.  15  v*'. 

3  K  In  villa  Sancti  Maxentii  habet  comes  judeos,  quos  nullus  potest  habere 
in  villa  preter  dominum  comitem;  et  unum  ferrarium,  qut  vendit  ferrumf 
quod  nullus  potest  habere  preter  d.  comitem.  Habet  comes  Pict.  in  dicta 
villa  unum  scllarium  et  unum  lormerium  et  unum  forbisor,  qui  forbit  enses  >, 
fol.  15  V«. 
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turgeon  apport^  au  march^  sans  la  permission  du  comte, 
sous  peine  d'une  amende  de  soixante  sous;  le  a  nerviz  » 
de  chaque  esturgeon  appartient  de  droit  au  comte '.  G'^tait 
lä  nn  de  ces  vieux  impöts  feodaux  en  nature  qui  etaient  si 
genants  et  qui  avaientengrande  partie  disparu  au  treizieme 
siecle  pour  faire  place  ä  des  redevances  p^cuniaires. 

A  Sanzay,  le  comte  a  une  reute  de  onze  fromages  va- 
lant  huit  deniers;  dans  les  domaiues  confisques  sur  le 
comte  de  la  Marche,  la  redevance  poiir  la  paissou  des 
porcs  est  designee  par  le  vieux  mot  «  fressengue  *  » . 

Dans  la  prevot^  de  Montreuil,  les  revenus  out  öte  l'objet 
d'une  Classification  :  ils  sont  divises  en  certains  et  incer- 
tains.  Par  certains  on  entend  ceux  qui  sont  fixes,  par 
incertains  ceux  qui  sont  susceptibles  de  diminution  ou 
d^accroissement. 

Une  enquete  de  Tan  1258  nous  apprend  qu'ä  Montmo- 
rillon  on  exigeait  un  droit  de  peage  ou  mahtdte  sur  les 
objets  de  consommation.  Les  nobles  et  les  religieux  en 
furent  declares  exempts,  ä  condition  que  leurs  serviteurs 
jurassent  que  les  objets  qu'ils  achetaient  etaient  destines  ä 
la  consommation  de  leurs  maitres  et  non  ä  etre  revendus  ^. 

^  a  Ilem  super  scamna  abbatis  Sancti  Maxencii  habet  dominus  comes  in 
piscibus  marinis  emptis  ad  opus  domini  comitis,  vel  mandati  sui,  terciam  par- 
tem  dLabatement  in  precio  dictorum  piscium.  —  In  lampreis  apportatis 
habet  dominus  comes  de  quolibet  mercatore  unam  lampream.  Si  ita  est  quod 
aliquis  mercaior  afferat  lampreas  et  aiosas  insimul ,  dominus  comes  ,  vel 
mandatnm  suum,  non  caperent  nisi  soiummodo  unum  istorum  piscium,  sei- 
licet  alosam  vel  lampream.  —  Item ,  si  ita  est  quod  aliquis  mercator  afferat 
esturgon  super  dicta  scamna,  nuUus  sit  ausns  scindere  nee  dilacerare  sine 
mandato  domini  comitis ,  et  si  ita  sit  quod  dictus  esturgon  scindatur  et  le 
nerviz  quod  est  in  eschina  rumpat,  gagium  est  usque  ad  sexaginta  solidos ;  de 
quolibet  esturgon,  le  nervis  est  de  jure  comitis  Pictavensis « ,  fol.  15  v^. 

^  c  Abbatissa  S.  Grucis  pro  garda  et  fressengio  x  lib.  « ,  fol.  16  r^. 

3  «  Ordinavimus  apudMontem  Maurilii,  de  consilio  multorum  peritoruraet 
bonorum,  quod  religiös! ,  clerici  vel  milites  et  nobiles  non  cogantur  reddere 
pedagium  vel  maietote  de  rebus  emptis  ad  usum  suum ,  dum  tarnen  ipsi  vel 
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A  Cherveuz,  le  comte  avait  le  ban  du  vin ,  bannum  seu 
stangium,  pendant  trois  semaines  sans  Interruption  chaque 
annee,  ä  l'^poque  qu'il  pr^ferait.  La  dur^e  du  ban  fut 
illegalement  prolongee  par  un  sergent,  mais  en  1258  les 
enqueteurs  y  mirent  bon  ordre  '.  A  Poitiers,  les  memes 
ent[ueieurs  defendirent,  par  ordre  d'Alfonse,  de  com- 
prendre,  ainsi  qu'on  le  faisalt,  dans  le  bau  de  la  pr^vöte 
de  Poitiers,  le  produit  d'iine  redevance  payee  par  les  filles 
publiques 


2 


SAINTONGE. 

Nous  connaissons  les  revenus  d'Alfonse  en  Saintonge 
au  moyen  des  baux  des  prevötes  de  cette  senechaussee 
passes  en  1243.  A  chacun  de  ces  baux  est  Joint  un  etat 
sommaire  des  revenus  de  chaque  prevöte  ^.  Dans  celle  de 
Saintes  figurent  les  moulins ,  la  vente  de  l'obole  y  la  petita 
coutume  de  la  ville,  l'etalage,  le  passage  de  l'eau  hors  de 
la  Marche ,  les  menus  cens ,  les  pres ,  une  treille  et  un 
pressoir,  le  bois  de  Lagort,  la  garenne  des  lapins,  la 
baillie  des  Archers,  les  exploits  ou  produits  des  amendes. 

ATonnsiy,  droit  de  vente,  peage,  produits  des  etangs 
et  des  cours  d'eau,  cens  de  Noel,  de  Päques,  de  la 
Saint-Jean ,  de  la  Saint-Pierre ,  de  la  quinzaine  de  mai , 
fours,  etc. 

viccarii  eoriim  jurentquod  sit  ad  usam  proprium  et  non  revendendum  « .  B.  1. 
no  10918,  fol.  2  r«. 

^  c  Com  dominus  de  Gherveus,  a  tempore  a  quo  non  est  memoria,  bannum 
teneat  ad  vina  vendenda  in  villa  de  Ghcrveus,  per  tres  septimanas  continuas, 
et  non  plus,  quolibet  anno ,  quando  voluerit ,  et  a  tempore  Guillelmi  Servet, 
domini  comitis  Pictaviensis  servientis ,  invenimus  dictum  bannum ,  seu  stan- 
gium,  dilatatum  et  factum  esse  per  totam.parrochiam  et  ad  voluntatem  te- 
nentis  stangium  «...  Reg.  des  enqueteurs,  Bibl.  imp.,  n^  10918 ,  fol.  3  r°. 

2  Ibid,,  fol.  3  vo. 

3  .^rch.  de  TEmp.,  reg.  KK.  376,  fol.  2  v«  et  suiv. 
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A  Saint- Jean  d'Angely,  cens  de  la  ville,  besant  d'or  \ 
pr^s  dits  des  Faucheurs,  maisons  des  juifs,  amendes. 
A  Benon,  taille  sur  le  hie  y/errucctgium,  vendange,  etc. 


AUVERGNE. 

Laissons  de  cdte  les  hommages,  pour  ne  nous  occuper 
que  des  revenus.  Le  releve  fut  fait  ea  l'annee  1261  ^;  il 
est  sur  un  plan  diffärent  que  le  polyptique  du  Poitou. 

II  y  a  pour  chaque  prevöte  une  mention  tres-courte  des 
revenus  :  avoines, —  panage,  —  cens  de  Noel,  —  poules, 
—  portages,  —  p^ages.  Le  tout  est  r^sum^  en  trols  para- 
graphes  repondant  aux  trois  subdivisions  auxquelles  tous 
les  revenus  peuvent  etre  ramenes  :  fefe',  —  argent,  — 
poules.  Les  redevances  en  nature,  autres  que  celles  en  ble 
et  en  poules ,  sont  estimees  en  argent  ^. 

1  K  Pozantum  aureum.  «  Ihid,,  fol.  5  v^. 

2  t  Hie  suntredditus  d.  comitis  in  Alvernia,  anno  Domini  m.cc.lxi  v  ,  fol.  28. 
^  In  primis  apud  Langtacum  x  sext.  avene  census ,  ni  sext.  siliginis. 

De  parceriis  (terres  tenues  en  parage)  ii  sext.  frumenti,  v  sext.  siliginis  : 
quinque  magis,  quioque  minus. 

Census  denariorum  solvendorum  in  festo  Nativitatis  Domini  xliis. 

Census  gaUinarum. 

Porfagium  dicte  ville  xii^. 

Pedagium  xxiii^. 

Summa  bladi,  lv  sext. 

Summa  denariorum^  xxxviii'^. 

Summa  gallinanim,  xvui  galline ,  fol.  28  t^. 

Census  Sancti  Romani.  De  domibus  et  pratis  ejusdem  loci  xxx  sol., 
fol.  28  r«. 

De  Albnssonio.  De  fumo  de  la  Berculha.  —  Pedagium  xv'^.  De  pas- 
cuis,  etc.  Ibidem, 

Apud  villam  Sancti  Amancii.  Tallia  valet  vii^.  —  De  furno,  xxx  sol., 
foL  29  ro. 

Census  vini,  fol.  30.  Minuta  leyda  denariorum  xl^.  —  Leyda  lignorum, 
VII"  saumatas. 

Castrum  Guidonis  :  vigeria  Alph.  Vidals  valet  xix  s.  —  Vigeria  Guillelmi 
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ALBIGEOIS. 

D'abord  les  aveux  et  hommages  des  feudataires  repro- 
duits  in  extenso.  Les  aveux  qui  sont  des  annees  1259, 
1260  et  1261  furent  recus  par  les  bayles  devant  un 
notaire  \  —  Une  seconde  section  est  consacree  aux  reve- 
nus^  (redditus)  qui  sont  ^numeres  par  baylie,  mais  sans 
aucuQ  ordre.  Je  remarque  la  pezade,  impöt  particulierä 
certaines  provinces  du  Midi,  et  dont  rorigine  ofiTre  un 
grand  int^ret  historique. 

Au  onzieme  siecle,  les  guerres  privees  et  les  violences 
feodales  prirent  de  telles  proportions  que  toutes  les  classes 
de  la  societä,  l'Eglise,  le  peuple  et  la  noblesse,  se  reuni- 
rent  pour  ^tablir  la  paix  et  la  treve  de  Dieu.  Les  pertur- 
bateurs  de  la  paix  publique  furent  d^signes  ä  la  vindicte 
publique ;  dans  le  Midi,  le  maintien  de  l'ordre  fut  assure 
d'une  maniere  efficace  par  l'institution  de  paissiers  ou 
pacificateurs ,  sorte  de  gendarmerie  toujours  prete  a  mar- 
cher,  ä  la  requisition  de  l'eveque,  contre  les  perturbateurs. 
Les  paissiers  ätaient  pris  dans  le  sein  de  la  noblesse ;  ils 
etaient  payäs  avec  le  produit  d'un  impdt  special  nomme 
commun  de  paix  ou  pezade.  Cet  impöt  frappait  les  nobles, 
les  clercs  et  les  bourgeois,  les  artisans  et  les  paysans,  tout 
le  monde  enfin  sans  distinction.  La  pezade  fut  Stabile  dans 
le  Querci,  dans  le  Rouergue  et  dans  PAlbigeois.  Voici  en 
quoi  eile  consistait  dans  le  Rouergue.  On  payait  pour  une 

Le  Bo  valet  iv  seztar.  —  Vigeria  Bonafos  Aforart  et  P.  Usel.  i  eminam  avene, 
fol.  30  ro. 

Rupes  Dagulphi.  —  Tallia  servoram  xxv  s.  —  Tallia  Francorum  de  Rope- 
Dagulphi  XV  s.  clarom.,  fol.  32. 

^  Fol.  34.  Hec  sunt  recognitiones  de  Albigesio. 

^  Fol.  69.  Redditus.  Hü  sunt  censas  et  redditus  seu  valor  ex  estiroancia  ac 
quantitate  summarie  ipsorum.  —  Voyez  un  rouleau  oii  sont  inscrits  les  reve- 
nus  d*Alfonse  en  Aibigeois,  Tresor  des  chartes  ,  J.  320,  n»  34. 
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paire  de  boeufs  ou  d'animaux  de  labour,  pour  une  b^te  de 
sommey  cheval,  jument,  mule  ou  mulet^  douze  deniers; 
par  bergerie  de  brebis,  trois  deniers;  autant  pour  un  boeuf 
seul  ou  pour  un  äne  susceptible  d'etre  loue.  Tout  artisan, 
tel  que  forgeron,  etc. ,  payait  six,  huit  ou  douze  deniers, 
suivant  la  decision  du  cur^ ;  un  journalier  vivant  de  son 
travail ,  trois  deniers.  Les  enfants  demeurant  avec  leur 
pere  etaient  exempts;  la  taxe  se  levait  par  paroisse^ 

Dans  le  Quercy,  les  sommes  provenant  de  la  pezade 
etaient  gardees  et  placees dans  la  cathedrale  de  Gabors,  dans 
un  cofFre  fermant  a  trois  clefs,  dont  l'une  etait  dans  les 
mains  de  l'eveque,  l'autre  entre  Celles  des  nobles;  la 
derniere  etait  confiee  ä  une  commission  de  bourgeois 
charg^s  de  surveiller  Temploi  des  fonds'. 

Le  commun  de  paix  servait,  ainsi  que  je  Tai  dit,  ä  sol- 
der les  paissiers ;  il  avait  aussi  une  autre  destination,  qu'on 
est  surpris  de  trouver  a  cette  ^poque  :  la  pezade  etait 
aussi  une  soci^te  d'assurance.  On  restituait  les  objets 
enleves,  pourvu  que  le  propri^taire  indiquät  celui  qui  les 
lui  avait  pris  ou  le  Heu  dans  lequel  ils  avaient  ^te  cach^s. 

En  1191,  Raymond  V,  comte  de  Toulouse,  fit,  de  Taveu 
des  barons  et  du  clerg^,  de  semblables  Statuts  pour  PAlbi- 
geois^.  Les  gentilsbommes  paissiers  subsisterentjusqu'au 
treizieme  siecle ;  ä  cette  epoque,  le  roi  dans  ses  domaines 


^  Gallia  chrisHana,  t.  II,  p.  51.  Gaujal,  Histoire  de  Rouergue^  t.  I, 
p.  224  et  suiv. 

^  Enquete  originale.  Arch.  de  TEmp.,  J.  896.  «  Commune  (pezade)  leva- 
batar  auctoritate  episcopi  cum  voluntate  baronum  et  magnarum  villarum  :  et 
inde  fiebant  emende  et  dabantur  stipendia.miiitibus;  residuum  de  communi 
episcopus  inde  retinebat  et  distribuebat  inter  barones  et  pacificatores  sive 
paciarios  :  levabatur  commune  per  presbiteros  parrochiales  et  ponebatur  in 
arca  apad  Gaturcum,  sub  custodia  bonorum  virorum...  Duodecim  fuerant 
staluti  pacificatores.  i 

^  Gallia  chnstiana,  t.  I«^,  Appcndicc ,  p.  6. 
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et  le  comte  de  Toulouse  dans  les  siens,  se  chargerent  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  s'appliquerent  le  produit  de  la 
pezade.  En  vain  les  populations  reclamerent ;  on  leur 
repondit  que  si  le  conite  faisait  regner  la  tranquillite ,  il 
etait  juste  qu'on  lui  en  fournit  les  moyeDS^  Les  eveques 
furent  moins  faciles  ä  contenter  et  se  firent  ceder  une 
partie  de  la  pezade*.  L'evfique  d'Albi  en  eut  la  moitie. 
L'eveque  de  Rodez  percevait  six  mille  sous  sur  le  produit 
de  la  pezade  de  son  diocese  ^.  Le  commun  de  paix  du  seul 
chäteau  de  Peyrusse  en  Rouergue  ^tait  ^value  ä  neuf  cent 
soixante-quinze  livres  de  revenu  ^. 

Revenons  ä  Tanalyse  rapide  des  revenus  du  comte  en 
Albigeois.  Je  m'abstiendrai  d'enum^rer  ceux  dont  nous 
avons  deja  constate  l'existence  dans  d'auträs  provinces. 
A  Gaillac  se  tenait  une  foire  productive  par  suite  de  la 
levee  de  droits  sur  les  marchandises ;  dans  la  m&me  Tille, 
on  exigeait  aux  portes  une  leude  de  ceux  qui  exportaient 
des  denrees  *. 

Notons,  dans  la  meme  localite,  la  redevance  d'un  mara- 
botin  d'or  due  par  les  bouchers  ^  et  d'un  marabotin  par 
chaquejuif.  APuyceley,  le  fouage''  (fogagium)^  impöt  sur 

^  Lettre  du  senechal  J.  d'Arsis  faisant  connattre  qiie  les  consuls  de  Millaud 
pretendent  que  \e  pazagium  a  ^te  introduit  par  Raymond  VII.  Orig.  Tresor 
des  Chartas,  J.  302,  n»  3. 

2  Vaissete  {i^^  edition),  t.  III,  p.  85. 

3  Reg.  B,  fol.  142.  Lettre  d'Alfonse  au  senechal  de  Rouergue ,  en  1269. 
Voyez  aussi  une  transaction  entre  Tev^que  d'Albi  et  les  consuls  de  Gaillac  , 
en  1252.  Vaissete  ,  t.  III,  Preuves,  col.  495.  Conf.  une  enqudte  sur  le  paza- 
gium en  Rouergue,  Trc^sor  des  chartes,  J.  320,  n^  99. 

4  JJ.  XI ,  fol.  148  ro. 

^  K  Item  debent  leudam  in  dicta  villa  illi  qui  extrahunt  aliquam  mercade- 
riam  in  exitu  januarum  t ,  fol.  69.  La  ville  de  Gaillac  n'appartenait  pas  entii- 
rement  k  Alfonse ;  Vahb6  en  avait  sa  part. 

^  «  Marabotinum  unum  censualem  pro  macello  > ,  fol.  69.  —  MSme  rede- 
vance k  risle,  fol.  69  v^. 

7  Fol.  70. 
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les  habitatioDS  ou  feux,  et  le  charnelage  [carnalagium)^ 
redevance  due  par  les  bouchers.  A  Penne ,  ä  Puyceley,  ä 
Cordes ,  les  parssos  des  terres  du  comte  j  c'est-ä-dire  le 
produit  des  terres  possedees  en  commun  par  le  comte  et 
par  des  particuliers ;  la  qualite  de  coproprietaire  ^tait 
exprimee  dans  l'ancienne  langue  francaise  par  le  mot  par- 
connier'.  A  Cordes ,  le  taulage  du  marche  {taulagium 
forty,  qui  etait  le  droit  percu  sur  ceux  qui  etalaient  leurs 
marchandises ,  le  droit  d'etalage  ou  plutöt  d'emplace- 
ment'.  Dans  la  meme  localite,  chaque  femme  faisant  du 
painpour  vendre  payait  au  bayle  douze  deniers  par  mois  *. 
Les  bouchers  devaient  abandonner  au  comte  les  pieds 
des  moutons  et  des  porcs  qu'ils  tuaient  le  samedi  et 
la  veille  de  TAnnoncialion ,  de  TAscension ,  de  la  Pente- 
cote  et  de  la  Toussaint  ^. 

AGENAIS  ET  QUERCY. 

Les  aveux  furent  recus  en  1259  par  Bon  Touzet,  juge 
du  senechal.  Rien  de  particulier  ^. 

^  JJ.  XI  f  fol.  70  v^.  c  Los  parssos  terrarum  domini  comitis.  « 

2  c  Taulagium  fori  quod  percipitur  in  foro  « ,  fol.  70  v^, 

3  Ge  mot  a  ele  mal  explique  par  Ducange  :  voyez  la  dissertation  de  M.  L. 
Dessates.  Mdmoires  de  la  SocUti  des  antiqvaires  de  France ,  t.  XIX. 

^  A  Quffilibet  mulier  faciens  panem  ad  veudendum  solvit  bajulo  dicti  loci 
quolibet  mensexn  denarios  «,  fol.  70. 

^  K  Quilibet  carnifex  tenctur  dare  domino  comiti  tibias  et  pedes  ovium  et 
porcorum  qui  intcrficiuntur  diebus  sabbatinis  et  vigiliis  Annonciationis  Beate 
Marie  virginis  et  Pasce,  Ascensionis,  Pentecostis  et  Omnium  Sanctorum  t>^ 
fol.  70. 

^  Fol.  73.  Les  originauz  des  aveux  de  ces  provinces  sont  au  Tresor  des 
ehartes,  J.  315,  n«  94  et  111. 
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BOUERGUE  ^ 

Les  aveux  furent  faits  par  les  feudataires  en  1260.  —  Les 
bayles  procederent  a  une  enquete  pour  consfater  les  diffe- 
rents  revenus  du  comte  par  ordre  du  sen^chal,  en  presence 
des  consuls  des  communautes  et  des  notables.  On  entendit 
des  temoius  et  on  consulta  des  registres  et  des  röles  '. 

Une  source  particuliere  de  revenus  en  Rouergue  etait 
le  produit  des  mines  d'argent,  sur  lequel  nous  avons  donne 
quelques  renseignements  dansle  chapitre  consacre  ä  l'his- 
toire  monetaire;  il  nous  suffira  de  faire  remarquer  ici  que 
les  revenus  qu'Alfonse  tirait  de  ces  mines  etaient  de  deux 
sortes.  Certaines  exploitations  lui  appartenaient,  etil  en 
percevait  les  fruits  ä  titre  de  proprietaire ;  en  outre,  il 
levait  un  droit  seigneurial  ou  dime  sur  les  mines  appar- 
tenant  a  ses  vassaux  ^ ;  c'est  lä  une  distinction  importante  *. 

1  JJ.  XI  y  fol.  147.  Voyez  aussi  sur  ce  sujet  un  rouleau  intitule  :  «  Hü 
sunt  census  et  redditus,  obventiones ,  usaticA,  pedagia  et  pazagia  que  habet 
dominus  comes  in  villa  Amiliavi  et  in  ejus  pertinentiis,  et  in  bajulia  ejusdem, 
et  in  Castro  de  Gompetros,  apudRupenif  in  Castro  Petrucie,  v  etc.  Tresor  des 
chartes,  J.  326,  no  10. 

2  a  AnnoM.cc.Lx,  videlicet  mense  januario,  notumsit  quod  Beraudus  Galten, 
ballivus  Ville-Franche ,  pro  domino  Petro  de  Landrevilla ,  milite ,  senescallo 
Ruthinensi,  et  Guillelmus  de  Portalta,  bajulns  Ville  Nove,  et  Hugo  Galten, 
notarius  publicus ,  de  speciali  mandato  dicti  domini  senescalli  inquisiverunt 
diügenter  de  redditibus  et  proventibus  domini  comitis ,  primo  vocatis  coosu- 
libus  et  bonis  viris  dicte  ville,  et  visis  et  inspectis  scriptis  super  hujusmodi 
editis  i> ,  fol.  148  r«. 

3  c  Item,  decima  argentorum  novorum ,  Valens  xxx  marchas  argenti  novi, 
secundum  magis,  minus.  «  JJ.  XI,  fol.  147  v^.  Relevä  des  revenus  de  la  baylie 
de  Peyrusse. 

^  Voici  un  extrait  d'une  transaction  importante  entre  Alfonse  et  le  comte  de 
Rouergue,  en  date  de  novembre  1265. « Alfonsus...  Noverit  universitas  vestra 
quod ,  cum  contentio  seu  controversia  inter  nos  et  Hugonem  de  Sancto  Ro- 
mano ,  militem ,  ex  una  parte ,  et  dilectum  ac  fldelem  nostrum  comitem 
Ruthinensem,  ex  altera  parte,  verteretur,  super  posscssione  minerii  d'Orzals 
et  ipso  minerio  sito,  ut  dicitur,  in  terra  dicti  Hugonis,  et  mina  inde  extracta; 
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Je  signalerai  aussi  en  Rouergue  une  redevance  pour  le 
captieinh  (captenium,  capitonium) ^  due  par  les  bommes 
qui  etaient  specialement  sous  la  protection  du  comte  ^ 
C'est  l'avouerie  ou  la  commande  sous  un  autre  nom.  Nous 
possedons  plusieurs  actes  dans  lesquels  des  bommes  libres 
se  mettent  sous  le  captieinb  de  Raymond  VIP.  En  1267, 
plusieurs  seigneurs  de  la  baylie  de  Peyrusse  se  plaignirent 


tandem  inter  nos  dictam  comitem  Tholose ,  pro  nobis  et  dicto  milite  y  qui  in 
DOS  traDstolit  omne  jus  quod  habebat ,  et  habere  poterat  in  minerio  et  terra 
predictis ,  et  dictum  comitem  Ruthinensem ,  talis  compositio  intervenit ;  vi- 
delicet  quod  nos  dictos  comes  Pictaviensis  et  Tholose ,  et  successores  nostri , 
habeamns  et  percipiamus  de  cetero  et  in  perpetoum,  pro  parte  nos  et  dictum 
militem  contingente,  terciam  partem  dicti  minerii  predicti  quam  petit  Ber- 
trandus  Ferrerii ,  si  in  ea  dictus  Bertrandus  inveniatur  jus  habere ;  item  quod 
habeamus  medietatem  dominii  dicti  minerii ,  videlicet  medietatem  trium  soli- 
dorum  qui  nomine  dominii  consueverunt  levari  de  singulis  marchis  argenti 
extractis  et  eztrahendis  de  dicto  minerio,  et  alioram  juriumadplenum  domi- 
nium ,  ex  quacuroque  causa ,  pertinentium ;  et  aliam  medietatem  dicti  pleni 
dominii ,  salvo  jure  nostro  tanquam  superioris  domini ,  habeat  comes  Ruthi- 
nensis  et  successores  sui  in  perpetuum,  et  residuum  totios  dicti  minerii,, 
excepta  parte  nostra  predicta  et  excepta  dicta  quarta  parte  dicti  Bertrandi  , 
in  qua  tam  nos  quam  dominus  comes  Ruthinensis  ,  pro  qualibet  marcha  ar- 
genti extracta  et  extrahenda,  habebimus  tres  solides,  ratione  pleni  dominii; 
ita  tamen  quod  omnes  tres  solidi  integraliter  tam  predicte  partis  quam  alia- 
rum  partium,  videlicet  totius  minerii  integraliter  levabit  et  percipiet  man- 
datnm  nostruro.  De  quibns  levatis  medietatem  reddet  comiti  Ruthinensi  vel 
mandato  suo ,  ratione  medietatis  dominii  quam  tenebit  a  nobis  in  feudum  ,  et 
aliam  medietatem  retinebit  nobis  assignandam  et  reddendam. 

■  Et  actum  fuit  inter  nos  quod  predicta,  scilicet  tertiam  partem  minerii  et 
medietatem  pleni  dominii,  ut  dictum  est,  percipiemns  nos  seu  mandatom 
nostrum  quamdiu  erit  ibi  minerium  et  mina  in  eodem  invenietur  9 ,  etc. 
Reg.  C,  fol.  115  ro. 

^  c  Item  de  captieinh  totius  ballivie  de  Petrucia  habet  dominus  comes  xxv  li- 
bras  cere  et  n  iibras  piperis.  >  JJ.  XI ,  fol.  147  v". 

^  Voy.  Tacte  par  lequel  F.  de  Magrennio  se  met,  lui,  son  corps  et  sa 
maison ,  c  in  captenio  et  amporantia  >  de  Raymond  VII  pour  cinq  ans.  II 
donnera  au  comte  chaque  annee,  k  la  Toussaint,  un  carton  double  d'avoine. 
Les  viguiers  le  prennent  en  consequence  sous  leur  protection,  7  aoüt  1224. 
Tresor  des  chartes,  J.  317,  n9  14. 
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de  ce  qu'Alfonse  levait  injustement  le  captieinh  sur  leurs 
hommes'.  Laredevancepourle  captieinh  consistait^suivant 
les  localit^s,  en  cire,  poivre,  seigle,  avoine  et  froment*. 

Au  Mas-du-Puy,  le  comte  avait  la  moiti^  de  la  poitrine 
de  chaque  vache  tuee;  les  Chevaliers  de  cetle  localite 
avaient  droit  ä  une  pareille  redevance  une  fois  la  semaine  ^. 

Un  impöt  nomine  boada  produisait  pour  tout  le  diocese 
de  Rodez  par  an  quarante-trois  livres  de  monnaie  du 
Puy^.  La  nature  de  la  boada  nous  est  r^v^lee  par  nne 
Charte  de  Tabbe  de  Saint-Martial  de  Limoges  de  Fan 
1236,  portant  donation  ä' Raymond  VII  du  village  d'As- 
prieres  en  Rouergue.  Dans  l'enumeration  des  droits  sei- 
gneuriaux  figure  la  boada  seu  bladada.  C'elait  donc  une 
redevance  enble**.  A  Lescure,  un  nomme  P.  Trobat 
payait  deux  sous,  une  hemine  de  seigle  et  une  poule  pour 
la  queste,  et  une  carte  de  seigle  pour  le  sirventage^. 


TOULOÜSAIN. 

L'etat  des  revenus  dans  le  Toulousain  manque  dans  le 
registre  XI  du  Tresor  des  chartes.  Je  suis  port6  k  croire 
qu'il  ne  fut  pas  dresse,  car  un  etat  du  meme  genre  fut 
redige  peu  de  temps  apres  la  mort  d'Alfonse,  en  1273, 
par  ordre  du  roi  Philippe  le  Hardi.  Ce  dernier  travail,  qui 
ne  nous  est  point  parvenu  complet,  forme  un  Enorme 

*  Reg.  A,  fol.  11  V®. 

-  K  Captienh  de  Monte  Arnaldi,  xiii  sextaria  siliginis  et  tria  sextaria  avene.  i 
JJ.  XI,  fol.  147  V«.  Voyez  aussi  fol.  148  r«. 

3  JJ.XI,fol.  156r«. 

4  c  De  Ruthinensi  dyocesi,  de  boada  cxeunt  XLiii  libre  Podiensis  monete  > . 
Ibid.,  fol.  158. 

^  Cartul.  de  Raymond  VII,  JJ.  XIX,  n»  120 ;  x  des  calendes  de  mars  1235. 

^  c  De  parrochia  de  Scura.  P.  Trobat  ii  sol.  et  unam  eminam  siliginis,  et 
unam  gallinam  pro  qaesta,  et  pro  sirventagio  unam  cartam  siliginis  >.  Ibid., 
fol.  155  ro. 
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volume  in-folio  cole  registre  XVII  du  Tresor  des  chartes  *. 
Si  uD  pareilreleveavait  ^te  fait  sous  Alfonse,  il  eüt  ^te  inu- 
tile  de  le  recommencer  quelques  annees  apres ;  mais  ce  qui 
prouve  que  le,  polyptique  du  Toulousain  n'avait  pas  ete 
dresse  en  meme  temps  que  ceux  des  autres  provinces,  c'est 
qu'en  1269  Alfonse  ordonna  au  senechal  de  Toulouse  de 
former  une  liste  des  fiefs  et  des  feudataires  de  sa  s^ne- 
chaussee,  et  de  joindre  ä  Tindication  des  fiefs  les  noms 
des  feudataires.  Or,  pour  les  autres  provinces,  Tetat  des 
fiefs  avait  ete  dresse  en  meme  temps  que  celui  des 
domaines  ^ 

Notons  dans  le  Toulousain  quelques  particularites.  A 
Portet,  les fabricants  de  fouaces  (sorte  degäteaux)  devaient 
ä  Noel,  a  Päques  et  ä  la  Pentecöte,  cbacun  deux  foua- 
ces^, Le  caselage  6lait  une  redevance  due  par  l'habitant 
d'un  casal;  Thomme  de  caselage  repondait  ä  peu  pres 
au  mansionarius  des  provinces  du  nord  de  la  France*.  On 

^  Voici  les  localites  qui  figiirent  dans  ce  registre  :  —  Fol.  i  ,  Portet.  — 
Fol.  65  vo,  Montgiscard.  —  Fol.  67  \^,  Montesquieu.  —Fol.  68,  VallÄgne. 

—  Fol.  79  ro,  Ävignonnet.— Fol.  97  v«,  Varagne.  — Fol.  101,  Viela-Vila. 

—  Fol.  103  V«,  Montferrand.  —  Fol.  116  r»,  Villefranche.  —  Fol.  125  , 
Varanhanum.  — Fol.  127,  Castclnaudari.  —  Fol.  165,  Podium  Bunanum, 

—  Fol.  170,  5tfW/e.  —  Fol.  174,  Saint-Martin  de  la  Lande. —Fol.  192, 
Le  Mas  Saintes-Puelles.  —  Fol.  197 ,  Quidenie,  —  Fol.  19H  ,  Verdun.  — 
Fol.  199,  Calmont.  —  Fol.  231,  Cincte-Gabelle.  —  Fol.  283,  Puy-Laurens. 

—  Fol.  307,  Lavaur.  —  Fol.  340 ,  Vilamur.  —  Fol.  354  v®,  Vercerie.  — 
Fol.  362  ,  Montastruc— Fol.  386,  Ävelanet.  —  Fol.  400,  Castrum  Godii. 
—Fol.  412,  Cordes.— Fol.  438,  Puyceley.— Fol.  451,  Gaillac— Fol.  462, 
nie  en  Älbigeois.  —  Fol.  482,  Rabastens.— Fol.  491,  Fanjaux.— Fol.  545, 
Vielmur.  —  Gelte  liste  comprend ,  comme  on  voit ,  plusieurs  localitds  de 
l'iUbigeois. 

2  Reg.  B,  fol.  85.  Mandement  en  date  du  16  aoüt  1269  par  lequel  Al- 
fonse ordonne  k  son  senöchal  de  Toulousain  de  dresser  une  liste  des  fiefs  et 
de  ceux  qui  ont  fait  hommage  dans  chaque  chdtellenie. 

3  (  Dos  fogascas  i ,  fol.  2  v°, 

^  Sur  le  caselage,  voyez  plus  bas  le  chapitre  consacre  au  tiers  ^tat 
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trouve  quelquefois  le  caselage  paye  pour  des  terres  sans 
habitations,  mais  ces  terres  etaient  des  demembrements 
d'un  ancien  casal,  qui  etait,  comme  tous  les  casaux,  com- 
pos^  d'une  habitation  et  d'une  certaine  quiintit^  de  terra. 
Les  caselages  s'acquittaient  en  argent  ou  en  nature.  Les 
oublies  (oblie)  etaient  des  redevances  qui  pesaient  sur  les 
maisons  et  les  champs;  ce  sont  des  cens.  La  queste  ^  etait 
de  nature  ind^terminee ;  c'etait,  ä  proprement  parier, 
l'exactioD ,  la  perception  d'un  droit ,  aussi  trouvons-nous 
des  questes  de  caselage  ^.  Vagrer,  en  langage  du  Nord 
agrter,  consistait  dans  le  quart  du  produit  en  nature  d'une 
terre  ^.  Les  habitants  de  Villiers  acquittaient  chacun  ä  la 
Saint-Michel  douze  deniers  pour  le  guidagium^ , 

COMTAT  VENAlSSm. 

Le  releve  des  revenus  d'Alfonse  dans  le  comtat 
Venaissin  fut  fait  en  1253  par  ordre  du  senechal.  On 
proc^da  d'abord  ä  une  enquete  generale  qui  nous  a  ete 
conservee.  Les  resultats  de  cette  enquete  furent  ensuite 
inscrits  sur  un  registre  sp^ciaP. 

1  Voyez  une  lettre  en  date  du  dimanche  apr^s  la  Saint-Micolas  d^hiver 
1268 ,  dans  laquelle  Alfonse  confie  k  Picard  d'Aleman  et  k  Gille  Gamelin 
«  roandatum  exigendi  et  levandi,  nomine  nostro,  questam,  aliamve  redevan- 
ciam ,  quocumque  nomine  censeatur,  quam  levare  possumns  ab  hominibus 
nostris.  t  Reg.  A,  fol.  148  p®. 

'^  t  Pro  quo  casalagio  faciunt  de  questa  xii  sol.  Tbol.  t,  fol.  68. 

3  «  Petrus  Viguerii  tenet  v  sextariatas  terre ,  et  de  iv  reddet  quintam 
partem  fruetuum  et  de  una  agrarium  » ,  fol.  232  v®. 

4  Fol.  549. 

^  « Recepto  dominacionis  vestre  roandato  de  proprietatibus  vestris,  feudis, 
juribus  et  redditibus  in  senescallia  Vennaissini  fidcliter  inquirendis ,  oos  in 
hiis  et  in  aliis  parati  pro  viribus  vestrum  beneplacitum  adimplere  aliqua  per- 
sonaliter inquisivimus,  alia  vero  per  dilectum  et  fldelem  nostrum  notarium 
Guillelmum  Bermundi,  cui  nicbil  committere  vereremur,  fecimus  diligenter 
inquiri ;  data  tarnen  eidem  forma  cum  consilio  dilecli  nostri  Guidonis  Ful- 
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Chaque  localite  a  son  article  separe^  divise  en  plusieurs 
paragraphes  : 

V  JuridictioDS  et  propriet^s. 
2®  Services  et  cens  en  deniers. 

3^  Cens  en  bl^.  (Les  redeyances  de  ce  genre  sont  eva- 
lu^es  en  hemines. ) 

4°  Possessions  dont  le  comte  touche  annuellement  une 
partie  du  produit. 

5"Fiefs'. 

A  la  fin  de  l'etat  des  revenus  est  un  chapitre  intitule 
Redevances  douteuses,  c'est-ä-dire  qui  n'^taient  pas 
prouvees. 

Quant  ä  l'enquete,  on  entendit  tous  ceux  qui  pouvaient 

chodii ,  per  quam  posset  ad  veritatis  indaginem  planius  et  plenius  pervenire. 
Duos  igitur  Codices  magnitudini  vestre  transmittimus  :  unum  videlicet  in 
quo  continentur  distincte  proprietates,  feuda  et  redditus  quas  habetis  et  in 
pace  percipitis  in  locis  singulis  senescallie  predicte.  Et  si  qua  sunt  que  nee 
percipitis  nee  tenetis ,  ad  jus  tarnen  vestrum  pertinere  dicunturi  seorsum 
invenietis  distincta.  In  alio  vero  codice  inquisitio  continetur  facta  super  juri- 
bus  vestris,  et  juramenta  militum  et  aliorum  et  aliorum  virorum  hone  opinio- 
nis  et  fame.^  Ad  quam  siquidem  inquisitionem  recurri  poterit,  si  qua  de  pre- 
dictis  juribus  dubitatio  oriatur.  lUud  sane  vestram  decere  credimus  excellen- 
tiam  ut ,  in  hiis  que  nee  percipitis  nee  tenetis ,  quamvis  In  dicta  inquisicione 
ab  aliquibus  ad  vos  pertinere  dicantur,  ballivis  vestris  non  detis  licentiam 
occupandi ,  quia  nee  jura  nee  terre  consuetudines  patiuntur  t .  Reg.  XI  du 
Tresor  des  chartes,  fol.  158  et  suiv.  — Le  terrier  original  du  Venaissin  en- 
voye  par  le  sönächal  eziste  J.  319,  n^*  3.  G*est  un  registre  en  papier  coton  : 
il  ne  renferme  pas  les  enqudtes,  qui  formaient  un  cahier  s^pare,  aujourd'hui 
egare.  —  Un  autre  mss.  complet ,  sur  velin ,  Format  in-4°  d'environ  cent 
feuiUets ,  est  conserv^  k  la  biblioth^que  de  Garpentras.  II  est  connu  sous  le 
nom  de  Lhre  rouge  :  il  provient  des  Archives  de  la  Gbambre  apostolique. 
—  Un  autre  exemplaire ,  ayant  appartenu  k  un  ancien  officier  de  la  Gbambre 
apostolique,  a  et6  longtemps  en  la  possession  de  M.  Gh.  Giraud,  de  Tlnsti- 
tut,  qui  devait  le  publier  dans  la  coltection  des  Documents  inedlts  :  il  appar- 
tient  maintenant  k  M .  de  Roii^res. 

^  De  juridictionibus  et  proprietatibus.  —  De  serviciis,  seu  censibus  dena- 
riorum.  —  De  censibus  biadi.  —  De  possessionibus  in  quibus  percipitur  certa 
portio  annuatim.  —  De  feudis. 


250  LIVRE  TROISröME.  —  FINANCES. 

donner  des  renseignements.  Les  bayles  declarerent  ce 
qu'ils  connaissaient.  Les  personnes  que  Ton  supposait 
tenues  ä  des  redevanees  furent  invitees  ä  faire  l'aveu  des 
cens  et  rentes  qu'elles  devaient  au  comte.  De  tous  les 
releves  de  fiefs  et  de  rentes,  celui  du  comtat  Venaissin  est 
ä  la  fois  le  plus  complet  et  le  mieux  redige,  pnisqu'il 
offre  une  liste  par  localites  des  droits  d'Alfonse,  et  en 
appendiee  les  enquetes  elles-memes,  qui  servent  de  pieces 
justificatives  \ 

Plusieurs  redevanees  qui  figurent  dans  d'autres  pro- 
vinces,  mais  dont  la  nature  est  peu  connue,  sontdefinies 
avec  elarte  dans  le  polyptique  du  Venaissin.  Ainsi,  ä  pro- 
pos  de  la  lesde  ou  leude  levee  ä  Cavaillon ,  on  trouve  la 
d^finition  suivante  :  On  appelle  lesde  le  droit  de  peage 
leve  sur  les  denr^es  qui  sont  vendues  chaque  jour  au 
marche^  On  appelait  ä  Fernes  brecage  {brecagium)  la 
prestation  de  vin  due  chaque  annee  ä  la  cour  du  seigneur; 
vingt-qualre  cosses  de  vin  faisaient  la  charge  d'un  cheval 
ou  d'un  mulet^.  L'alberge  etait,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  dans  le  midi  le  droit  de  gite,  du  ordinairement  a  des 

^  Les  enquStes  commencent  au  folio  ITQv^.Voici  la  formule  suivie  :  «  Li- 
ber  inquisitionis  universalis.  — Anno  Domini  1253,  scilicet  vikal.  Dovembris, 
Raimundus  Botinus,  miles,  etW"'  Gauterii,  et  Rostanus  Foroerios,  bajuius, 
promiserunt ,  et  super  sancta  Dei  Evangilia  corporaliter  tacta  juravenint  co- 
ram  domiuo  G.  Garpentoratensi  episcopo ,  quod  ipsi  dicent  veritatem  Guil- 
lelmo  Bermundi ,  notario  dicti  domini  episcopi ,  presenti  et  recipienti  sacra- 
mentum  pro  d.  Alfonso...  de  omnibus  juribus ,  racionibus  et  juridictiooibus , 
et  de  Omnibus  hiis  que  dictus  comes  Tbolosanus  habere  debet  in  civitate  Ca- 
veliicensi  et  in  tenemento  ejusdem  civitatis.  —  Requisitus  per  sacramentum. 
dixit,  etc. » .  Fol.  179  v®,  coi.  1. 

2  (t  Item  sextam  partem  lesde,  et  vocatur  lesda  pedagium,  quod  accipitur  de 
rebus  venalibus  que  cotidie  in  foro  venduntur  t .  JJ.  XI,  fol.  158.  — Mention 
de  ia  lesde d*Av\gnonydoni  le  comte  avait  la  sizieme  partie.  Ibid.,  ol.  177  v». 

'  c  Hec  sunt  brecagia  Paternarum,  et  dicitur  brecagium  quedam  prestatio  vini 
qui  debetur  prestare  singulis  annis  curie  cartis  de  Paternis ,  et  faciunt  xxiiii 
cosse  vini  honus  unius  equi  vel  muli  •» ,  Ibid.,  fol.  187  v^. 
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gens armes;  l'alberge  avait  ele,  dans  beaucoup  d'endroits, 
convertie  en  un  impöt  annuel  ^ 

II  en  elait  de  meme  de  la  chevauehee  ou  Service  mili- 
taire. 

Nous  retrouvons  dans  le  Comtat  les  redevances  en  nafure 
dues  par  les  bouehers.  A  Avignon,  sur  soi.xante  languesde 
boBuf,  le  comte  en  avait  iine,  ce  qui  lui  rappqrtait  environ 
trois  sous  fournois  par  an^  A  l'Isle,  chaque  etal  de  bou- 
cher  payait  douze  deniers  ä  Noel ,  et  chaque  comptoir  de 
boulanger  neuf  deniers  ^. 

Parmi  les  redevances  bizarres,  mais  dont  nous  avons 
dejä  eile  des  exemples,  figure  celle  de  deux  fers  de  cheval 
avec  les  clous,  qui  incombait  ä  un  nomme  Pons  Braquier 
pour  une  terre  sise  pres  de  Cavaillon  ^.  En  lous  lieux  re- 
gnait  la  corvee  ,  mais  avec  d'innombrables  diversites.  Les 
hommes  d'Oppede  devaient  chaque  an  un  jour  pour  re- 
cueillir  et  apporter  le  bois  ä  la  maison  du  comte  ä  Noel; 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  bete  de  somme  n'etaient  tenus 
que  de  travailler  un  jour  ä  couper  du  bois.  Ils  donnaient 
une  autre  journee  de  travail  en  careme  pour  la  facon  des 
vignes,  une  autre  journee  pour  recollerle  foin,  une  autre 
au  temps  de  la  moisson,  une  autre  enfin  lors  des  semailles  ^. 
Au  meme  Heu  d'Oppede,  le  comte  avait  seul  le  droit 
d'avoir  un  four  ^  Partout,  en  Venaissin,  en  Toulousain , 
cn  xAgenais ,  on  trouve  un  impöt  sur  le  sei ,  mais  sous  des 

1  Notamment  k  Cavaillon  et  ä  Vancinse  :  t  Habet  d.  comes  in  festo  S.  Mi- 
chaelis XXX  s.  Melgoriensium  pro  alberga.  Ibid.,  fol.  158  v°. 

2  Fol.  17T  vo. 

3  c  Item  habet  d.  comes  in  villa  de  Insula  pro  qualibet  banca,  seu  tabula 
macellariorum,  annuatim  xii  denarios  Tur.,  in  Natali  Domini.  Item  de  quali- 
bet tabula  in  qua  venditur  panis  ix  denarios  Tur.  n  Ibid,,  fol.  161  v^. 

4  Ibid.,  fol.  158. 

5  Ibidem. 

6  Fol.  155  r". 
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formes  diverses.  A  Avignon ,  on  levait  quatre  saes  et  cinq 
poignees  sur  les  bateaux  eharges  de  sei  \  A  Cavaillon,  il  y 
avait  un  grenier  ä  sei  dont  le  comte  n'avait  qa'une  faible 
partie  ^.  Agen  et  Toulouse  possedaient  aussi  un  grenier 
ä  sei. 

Dans  tout  le  Midi  on  rencontre  ä  chaque  instant  l'acapt, 
qui  etait  un  droit  de  nautation  sur  les  terres  roturieres. 

Ferme  des  baylies  et  des  prevötes. 

Nous  venons  de  faire  voir  quels  etaient  les  revenus 
domaniaux  du  corote;  ces  revenus  etaient  tres-varies  et 
d'une  perception  difficile.  Ils  etaient  afferm^s  aux  prevöts, 
ainsi  qu'une  portion  des  amendes  judiciaires.  Les  baux 
de  prevötes  etaient  d'une  ou  de  plusieurs  annees;  ils 
etaient  faits  par  adjudication ,  aux  encbere«  publiques. 
Nous  avons  un  bail  de  la  prevötö  de  Saintesde  Tan  1245; 
c'est  non-seulement  le  plus  ancien  acte  de  ce  genre  que  je 
connaisse,  mais  encore,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier 
qui  ait  ete  signale  ^. 

1  Fol.  177,  vo. 

'  K  lu  salinaria  ejusdem  civitatis  nonam  partem  et  vicesimam  septimam 
partem  ».  Reg.  JJ.  XI,  fol.  158. 

3  a  Adfirmata  est  prepositura  Xanctonensis  Helie  de  Coda  et  Guilieimo  Jo- 
hannis ,  civibus  Xanctonensibus ,  ab  die  dominica  post  festiim  beatorum  apo- 
stolornm  Petri  et  Pauli,  anno  Dornini  h.cc.xliii.,  usque  ad  duos  annos  conti- 
nue  subsequentes ,  pro  precio  iii^  et  iiii^^  **  currentis  monete  et  c  solidis  in 
quolibet  anno.  Et  debent  pagare  per  tres  terminos  ,  scilicet  ad  hoc  instans 
festum  Omnium  Sanctorum  vi**  et  viii^,  et  vi  sol.  et  viii  den.  et  ad  sequen- 
tem  Gandelosam  totidem,  et  ad  consequentem  Ascensionem  Domini  totidem, 
et  sie  in  anno  subsequenti. 

Hanc  vero  affirmamus  preposituram  Xancton6nseni  elsdem  com  pertioen- 
ciis  suis  ad  justiciam ,  sicut  baillivia  durat  tantummodo ,  omnia  prata  do- 
rnini comitis  Sita  prope  Xanctones,  et  omnes  vineas,  ezceptis  vineis  jodeo- 
rum  :  ita  quod  dictas  vineas  coient  et  laborabuut  de  omnibus  factionibus, 
sicut  vinee  debent  fieri,  competenter.;  et  capient  merrenum  ad  dictas  vineas 
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On  y  voit  que  deux  bourgeois  se  reunirent  pour  afFer- 
mer  la  pr^vöte  de  Saintes  pendant  deux  annees  consecu- 
tives,  nioyennant  le  prix  annuel  de  trois  cent  quarante 
livres,  cent  sous  de  monnaie  courante,  payable  chaque 
anoee  par  fractions  egales  en  trois  termes,  la  Toussaint, 
la  Ghandeleur  et  l'Ascension.  Suit  renumeration  des  reve- 
nus  et  autres  droits  attach^s  ä  la  pr^vote,  qui  avait  la 
meme  etendue  que  Tancienne  baillie  qu'elle  avait  rem- 
placee.  On  remarquera  parmi  les  produits  de  la  baillie  les 
ventes,  cens,  etalages,  passages,  produits  des  moulins, 
des  pres  et  des  vignes,  qui  devront  etre  cultivees  et  tenues 
en  etat.  N'oublions  pas  le  produit  de  la  justice.  Le  bail  de 
la  prev6t^  de  Saintes  n'entre  dans  aueun  detail  sur  ce  der- 
nier  article  ;  il  est  certain  qu'une  partie  des  amendes  seu- 

faciendom,  si  opus  est  in  bosco  de  Lagort,  more  solito  et  sciente  dicti  bosci 
serviente. 

Item,  conGrmavimus  eisdem  vendas,  census,  levagia  et molendina  tenenda 
et  explectenda  bono  statu.  Et  quia  molendina  non  sunt  ad  presens  molentia 
et  aptata,  in  optione  domini  comitis  vel  ballivi  erit,  utrum  tanto  tempore 
permittat  tenere  dictis  prepositis  post  duas  annatas ,  quanto  cessaverunt  a  die 
qua  ailirmaverunt  dictam  preposituram ,  usque  quod  dicta  molendina  fuerint 
molentia,  estimatis  xholendinis  ad  valorem  vi"  et  x  librarum,  computata  mora 
aptacionis  molendinorum ,  septimana  pro  septimana ,  de  dicta  quantitate  de 
VI"  et  X  librarum  debemus  eisdem  dimittere  quantum  cessationis  tempus  du- 
raverit;  ^ec  potest  ibidem  fieri  encheramenta  pro  minori  precio  centum 
librarum. 

Debent  etiam  capere  jura  usque  ad  lx  solides. 

Summa  vii<^  et  lx  et  x  libr.,  per  duos  annos. 

De  hoc  sunt  plegii  :  Johannes  Borru ,  Thomas  Gocius,  Helias  Cafran,  Gau- 
fridus  Goriaut,  Landricus  et  supradicti  Helias  de  Goda,  et  G.  Johannis. 

Ballivia  Xanctonensis  sedet  in  talibus ;  sciiicet  in  molendinis,  in  venda 
oboli ,  quod  obolum  consistit  in  hiis  videiicet  :  in  minuta  costuma  ville ,  in 
stallagio,  in  passagio  aque  extra  marcha,  in  minutis  censibus  quorum  partes 
comitis  sunt  :  in  prato  quod  vocatur  pratum  regis,  circa  x  üb.,  et  in  parti- 
bus  pratorum  :  in  treillia  juxta  pressorium  et  pressorium  :  item ,  nemus  de 
Lagort,  et  prohibitiones  cuniculorum  :  item  in  baillivia  Archeriorum,  circa 
IUI  libr.  Item,  expleta  ville  Xanctonensis,  circa  l  libr.  «  Arch.  de  l'Emp., 
KK  376,  fol.  4. 
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lement  revenait  aux  pr^vöts.  Daos  les  baux  de  baylies  la 
part  afferente  aux  bayles  est  specifiee.  Les  bayles  perce- 
vaient  ä  leur  profit  les  amendes  jusqu^ä  concurrenee  de 
vingt  sous ;  ce  qui  depassait  cette  sooime  appartenait  au 
comte  ^ 

Dans  les  sencchaussees  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne, 
les  bayles  avaient  les  amendes  inferieures  ä  trente  sous^ 

En  1251,  Alfonse  afferma  en  bloc  les  differentes  bay- 
lies de  chaeune  des  senecbaussees  du  Midi^ ;  les  acque- 
reurs  se  chargerent  de  toutes  les  depenses  et  s'engagerent 

1  Baux  des  baylies  de  Rouergue  en  1251.  Arch.  de  FEmp.,  J.  1022,  n°  4; 
—  d'Albigeois;  ibid.,  J.  1022,  5;  —  de  Qoerci ,  J.  1034.  Je  trans- 
cris  le  bail  des  baylies  de  Rodez.  G'est  un  document  tr^s-important  :  il  est 
enti^rement  inddit.  a  AH'onsus,  etc.  Noveritis  quod  bailliviam  nostram  Ruthi- 
nensem ,  cum  padagio  et  pertinenciis,  tradidimus  ad  firmam  Petro  Rossi- 
gneili ,  ab  ipso  tenendam  ab  hoc  festo  IVativitatis  beati  Johannis  Baptiste  nuper 
preterito,  in  annum,  pro  iin  inillibus  libris  Malgoriensium  reddcndis  no- 
bis  terminis  inferius  subnominatis ;  videlicct  terciam  partem  in  instanti  festo 
Omnium  Sanctorum,  et  aÜam  terciam  partem  in  festo  Purificationis  Beate 
Marie  virginis  sequenti ,  et  ah'am  terciam  partem  in  Ascensione  Domini  sub- 
sequenti.  Dictus  vero  P.  omnes  emendas  quas  in  dicta  bailiivia  e venire  con- 
tigerit  a  viginti  solidis  citra  percipiet,  et  nos  omne  illud  quod  ultra  viginli 
solidos  evenerit  pro  emenda,  habebimus  etpercipiemus,-  ita  tamen  quod  ipse 
aiiquas  emendas  judicare  non  poterit  nee  levare  sine  senescallo  nostro  Ru- 
ihinense  vel  ejus  speciali  mandato.  Debet  insuper  ettenetur  dictus  P.  solvere 
omnes  pensiones  et  ßrmas  quas  in  dicta  bailiivia  solvere  tenemur,  ita  quod 
predicta  summa  im  millium  librarum  nobis  integraliter  remanebit.  Et  est  ita 
condictum  inter  nos  quod  dicta  bailiivia  poterit  incherari  usque  ad  sex  septi- 
manas  post  Nativitatem  beati  Johannis  supradictam  nee  poterit  incherari  pro 
minori  precio  ducenlarum  librarum  monete  predicte.  De  quo  incheramento 
terciam  partem  habebit  P.  supradictus.  Actum  apud  Gleolam,  die  sabbati 
post  octabas  apostolorum  Petri  et  Pauli ,  anno  Domini  m.cg.li.  Orig.  Suppl. 
du  Tresor  des  chartes.  J.  1022 ,  n°  4. 

^  Expense  causarum  eorum  bajulorum  sunt  et  emenda  quelibet  usque  ad 
x\x  solidos.  Si  autem  summam  emenda  xxx  s.  excesscrit,  domino  regi  quic- 
quid  ultra  perceperint  applicetur.  —  Lettre  du  senc^chal  de  Beaucaire  en 
1247.  Vaissete ,  t.  VI ,  preuves ,  annee  1247. 

3  Voyez  k  la  note  1  de  cette  page  les  indications  des  baux  de  differentes 
baylies. 


ADMINISTRATION  FINANCIERE  ET  REVENÜS  ORDINAIRES.    255 

ä  payer  chaque  annee  une  somme  qui  entrait  tout  entiere 
dans  les  coffres  du  comte;  mais  de  pareils  marches  ne 
furent  pas  renouvel^s.  Alfonse  prefera  depuis  affermer 
les  baylies  individuellement ,  dans  l'esp^rance  d'exciter 
la  concurrence  et  d'obteDir  des  baux  plus  avantageux. 

Les  prevdt^s  et  les  baylies  etaient  donc  mises  aux  en- 
cheres.  Un  fait  particulier,  c'est  qu'apres  l'adjudicatioD 
et  la  mise  en  possession  de  Tadjudicataire ,  les  encheres 
etaient  ouvertes  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  fix6 
d'avance.  Les  surencheres  ne  devaient  pas  etre  infe- 
rleures  a  une  somme  qui  variait  suivant  l'importance  du 
bail.  Dans  le  Midi,  le  delai  pendant  lequel  les  surencheres 
etaient  admises  etait  de  sept  semaines  dans  les  domaines 
meridionaux  d' Alfonse,  et  d'un  mois  dans  les  deux 
senechaussees  royales. 

L'adjudicataire  evince,  quand  il  avait  ete  quelque 
temps  en  possession,  recevait  a  titre  d'indemnite  une 
part  de  la  surenchere  :  le  quart,  le  tiers  ou  meme  la 
moitie  \ 

Voici  un  document  qui  fera  comprendre  la  marche 
suivie  pour  la  ferme  des  pr^vöt^s. 

a  Ceu  sunt  les  baillies  de  Xaintonge  affermees  l'an  de 
cc  I'Incarnacion  m.  gc.  lix. 

cc  La  prevoste  de  Colons  fu  affermee  ä  Jehan  de  Mor- 
tt  lens  por  xxx  livres,  a  enchere  de  c  sols  ä  faire  dedans  la 
a  premiere  paie.  En  apres,  Rennou  de  Colons  ench^ri 
cc  de  c  sols.  Somme  de  la  premiere  vente  et  de  l'encheris- 
u  sement,  xxxv  livres;  des  quiex  xxxv  livres  li  diz  Jehan 
a  de  Morlens  ot  xxv  sols,  par  rencherement;  et  issi  re- 
tt  maint  de  la  dite  baillie  ä  monsignor  le  conte  xxxiii  1. 

tf  XV  sols.     5) 
^  Vaissetc,  Lettre  du  sinichalde  Beaticnire,  t.  VI.  Preuves,  annce  1247. 
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((  La  prevoste  de  Tonnei  fust  affermee  au  dit  an  äla  feste 
(c  Saint  Jehan  por  cc  livres ,  ä  xx  livres  d'enchere  ä  faire 
cc  dans  le  premier  paiement.  Et  en  apres,  W.  de  Kahorz 
(c  encheri  de  xx  livres.  Joffreiz  de  Chinon  ot  d^enchere 
c(  G  sols,  por  la  quarte  partie,  etc.  '.  t» 

Une  liste  des  encheres  des  baylies  d' Agenais,  en  1259, 
fait  voir  qu^on  suivait  dans  le  Midi  le  menie  Systeme  que 
dans  les  domaines  de  Tapanage  ^.  On  comprend  les  incon- 
v^nients  de  ce  Systeme,  qui  jetait  la  perturbation  dans 
l'administration. 

Les  senechaux  donnaient  donc  ä  ferme  les  baylies  et  les 
prevotes;  ils  ne  devaient  accepter  que  des  fermiers  de 
bonne  vie  et  solvables ,  et  qui  en  outre  pouvaient  fournir 
caution.  lUeur  etait  express^ment  interditd'admettre  leurs 
parents.  On  craignait  avec  raison  que  les  liens  du  sang  ne 
les  portassent  ä  se  relächer  de  la  surveillance  que  leur  impo- 
saient  leurs  fonctions  ^.  Alfonse  invitait  de  temps  ä  autre  les 
senechaux  ä  passer  les  baux  les  plus  avantageux  ;  il  leur 
enjoignait  surtout,  ainsi  que  nous  Tavons  d^jä  dit,  d'af- 
fermer  les  prevotes  aux  encheres^.  On  ne  les  donnait  en 
garde,  c'est-ä-dire  qu'on  ne  nommait  un  prevöt  recevant 
des  gages  fixes,  que  lorsque  aucun  acquereur  ne  se 
presentait^.  On  comprend  que  le  regime  des  fermes  avait 
de  grands  avantages  qui  faisaient  fermer  les  yeux  sur  les 
abus  administratifs  qui  en  etaient  ins^parables ;  le  comte  sa- 

^  Orig.  Suppl.  du  Tresor  des  chartes,  J.  1030,  n9  10. 

2  Orig.  Bibl.  imp.,  suppl.  latin  1481,  n^  5.  «La  vente  des  baillies  d*Age- 
nois  et  de  Gaersi.  i 

3  Reglement  des  enqudteurs  en  1254,  ordonnance  d' Alfonse  de  1256,  et 
r^glement  du  conseil  de  r^gence  en  1270. 

^  Voyez  plus  haut  le  chapitre  que  nous  avons  consacre  aux  devoirs  des 
baillis  et  des  senöchaux. 

^  Ge  fait  arrivait  assez  rarement,  sauf  dans  T  Agenais  et  le  Querci :  on  peut 
consultcr  le  rdle  que  nous  avons  dejä  citä ;  voyez  la  note  2. 


ADMINISTRATION  FINANClfeRE  ET  REVENÜS  ORDINAIRES.    257 

vait  d^avance  le  montant  de  ses  revenus\  II  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  les  revenus  des  preyöt^s  ne  con- 
sistaient  pas  en  impöts  etablis  sur  des  bases  uDiformes, 
mais  en  une  foule  de  droits,  de  redevances  en  nature, 
dont  la  perception  ^tait  tres-difficile  et  demandait,  pour 
etre  vraiment  fructueuse,  le  zele  Interesse  de  fermiers. 
Les  prevöts  pressuraient  leurs  administres  pour  rendre 
leurs  baux  plus  productifs  :  ils  se  conduisaient  comme  les 
traitants  du  dix-huitieme  siecle.  Non  eontents  des  revenus 
legitimes  qui  leur  etaient  assignes,  ils  en  inventaient.  On 
ne  eroirait  jamais  qu'ä  Tbouars  les  petits  baillis  levaient 
une  aide  extraordinaire  destinee  ä  payer  le  prix  de  leur 
ferme.  Ils  extorquaient  aux  habitants  de  Tavoine,  du  ble, 
de  l'argent;  ä  cet  impöt  on  avait  donn^  ä  juste  titre  le  nom 
de  maltöte  ^.  Cet  abus,  parait-il,  etait  assez  räpandu,  car 

1  Voici  quelques  docnments  qui  confirment  ce  que  nous  avons  dit  du  mode 
de  fernläge  des  prevdtes  et  des  baylies.  Alfonse  adressa  la  circulaire  suivante 
k  ses  senechaux  :  «  Nos  vos  mandons  que  quand  vos  afTermerez  dos  baillies , 
icelies  afPermez  chaeunne  si  bien  et  si  sagement  et  si  ch^rement  en  la  meil- 
leur  maniere  et  plus  loial  que  vos  porroiz,  selonc  les  condicions  que  vous 
avez  pi^cä ,  que  Ton  voit  bien  qui  ni  ait  point  de  chalandise ,  ne  ne  la  affer- 
mez  mie  k  gens  soupeconncuses  de  beresie  [ne  d'usure],  ne  de  autre  grant 
crime,  ne  ä  juis,  ne  k  vos  paranz ,  ne  k  vos  cosins  ,  ne  k  vos  affins,  ne  k  autre 
de  vostre  mesnie,  ne  k  d*autres  qui  soient  ä  nos  gages  ne  k  nos.  «  —  Le 
lundi  apres  l'Invention  de  la  sainte  Groix  1267.  Reg.  A.,  fol.  40  r^.  — 
Autre  circulaire  adress^e  aux  senecbaux,  Ibid.,  fol.  50.  —  Le  sdnechal 
d' Agenais  ayant  donnä  une  baylie  en  garde,  Alfonse  lui  prescrivit  de 
la  mettre  aux  ench^res.  «  Datum  est  nobis  intelligi  quod  balliviam  quam 
Johannes  de  Espieriis  tenet  ad  incherimentum  secundum  formam  vobis  tra- 
ditam  super  boc,  non  tradidistis  nee  vendidistis;  quare  vobis  mandamus 
quatinus  dictam  balliviam  affirmetis  et  tradatis  ad  incherimentum ,  secundum 
quod  alias  ballivias  tradere  vobis  iiijunctum  est  et  tradere  consuevistis ;  et 
sciatis  quod  nolumus  ut  aliquis  qui  nostra  gagia  habeat  balliviam  habeat  a(]Qr- 
matam  vel  sit  particeps  in  eadem.  v  Lettre  du  mardi  veille  de  la  Saint- 
Luc  1262,  J.  307,  no  55,  fol.  9  r*>. 

'^  Extrait  des  jugements  des  enquSteurs  en  1258  :  «  Inquisivimus  apud 

Thoarcium  quomodo  talleia  que  vocatur  maltote  debet  queri  et  levari 

17 
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Saint  Louis  en  abolit  un  semblabTe  ä  Melan ,  oü  cet  impöt 
s'appelait  par  euph^mie  bont^s  '. 

EXPLOITS  OU  PRODUITS  DE  JUSTIGE. 

Le  troisieme  chapitre  des  recettes  dans  les  comptes  des 
baillis  etait  intitule  ExpUta,  et  renfermait  l'enum^ration 
des  amendes,  dont  une  partie  appartenait  au  comte  par 
suite  de  F^l^vation  de  leur  taux.  Le  detail  des  amendes 
etait  inscrit  au  dos  des  rouleaux  de  comptes  ^ ;  I'^tude  de 
ces  documents  offre  un  grand  iuteret  pour  rhistoire.  On  y 
voit  avec  quelle  vigilance  le  gouvernement  d'Alfonse  repri- 
mait  les  atteintes  portees  ä  l'autorite  du  comte  et  ä  la  paix 
publique.  Qn  y  trouve  aussi  de  piquants  details  de  moeurs. 

Voici  un  extrait  du  rdle  des  amendes  de  la  senechaussee 
de  Poitou  pour  le  terme  de  l'Ascension  1257,  qui  donnera 
un  aper^u  du  taux  des  amendes ' : 

Solet  queri  et  levari  a  im  ballivis  qui  sunt  in  ballivia  Thoarcii ,  ita  quod  qui- 
libet  ballivus  in  sua  ballivia  petit  adjutorium  ad  solvendum  firmam  ballivie 
sue  ab  illis  qui  sunt  in  ballivia  sua,  et  aliqui  promittunt  ei  per  voluätatem  suam 
secundum  facultates  suas,  alius  plus,  alius  minus,  alias  avenam,  alias  bladum, 
sive  denarios ,  et  saper  illos  qui  promiserunt  potest  dictus  ballivus  vindicare 
se  accipiendo  gagia  eorum  et  cogere  eos  ad  solvendum  promissa  :  illi  autem 
qui  non  promiserunt  non  tenentur  aliquid  reddere...  Si  in  alio  anno  venerit 
alius  ballivus  debet  iteram  petere  ab  hominibns  adjutorium  nee  debet  sequi 
rotulos  alterius  ballivi;  sed  debet  fieri  nova  promissio...  t  Bibl.  imper., 
no  10918,  fol.  4  r«. 

1  c  Prepositi  nostri  Meleduni  in  ingressa  prepositararum  suanim  quasdam 
ezactiones  quas  vulgariter  bonitates  appellabant  ab  eis  nomine  servicii  extor- 
quebant.  «  Charte  de  saint  Louis  du  mois  d'avril  1235.  Reg.  JJ  2*  du  Tr&or 
des  chartes,  fol.  183  v<>. 

2  II  est  k  remarquer  que  le  dötail  des  amendes  ou  ezploits  «  expleta «  est 
toujours  dans  les  comptes  des  s^nöchaux  da  comte  Aironse  inscrit  au  dos  des 
rouleaux ,  au  verso  de  la  feuille  de  parchemin  qai  porte  la  mention  du  pro- 
duit  total  des  amendes.  La  mdme  particularit^  se  retrouve  dans  les  comptes 
royaux  du  temps  de  Philippe  le  Bei  :  il  est  probable  qu*on  la  retrouverait 
dans  les  comptes  des  baillis  de  saint  Louis ,  si  quelques-uns  de  ces  comptes 
nous  etaient  parvenus. 

3  Arch.  de  FEmp.,  J.  192,  n»  20. 
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a  Jean  Giraud,  pour  avoir^  malgr^  les  d^fenses  du  comte, 
cii6  en  cour  d'Eglise  Guillaume  de  Londonni^re,  12  livres. 

Guillaume  Garengier,  pour  avoir  frapp^  un  clerc,  mal- 
gr^l'asseurementducomte;  premier  payement,  lOOsous. 

Rainaud  de  la  Foret,  pour  avoir  appele  en  pleine  assise 
■n  gentilhomme  menteur,  60  sous. 

Billaud,  pour  avoir  frappe  un  gentilhomme  en  pr^sence 
du  representant  du  comte,  25  sous. 

Helie  la  Folie ,  pour  avoir  d^place  la  borne  d'un  champ , 
15  sous. 

Pierre  de  Tours,  pour  avoir  fait  une  saisie  de  sa  propre 
autorite,  10  sous. 

Hugues  de  B^su,  pour  avoir  laboure  le  chemin  du 
comte ,  60  sous. 

B^rard  de  la  Faye ,  pour  avoir  cit6  en  cour  d'Eglise  un 
laique,  et  fait  excommunier  un  sergent  du  comte. 

L'abb^  de  Fontgombaud ,  pour  la  chevauchee  faite  par 
ses  moines  et  par  ses  tenanciers;  premier  payemejit, 
50  livres. 

Un  homme  de  Chätellerault,  pour  avoir  frappe  un  ser- 
gent du  comte,  30  sous.  » 

Recherchons  dans  d'autres  comptes  de  la  meme  pro- 
vince  des  notions  qui  nous  permettent  de  completer  la 
liste  des  delits  dont  les  auteurs  ^taient  frappes  de  fortes 
amendes. 

Compte  de  FAscension  1259. 

tt  Etienne  de  Sainte-Gemme,  pour  force  faite  au  prieur  de 
Roche-Cerviere,  60  sous. 

Un  meine  qui  avait  frappe  de  nuit  un  de  ses  serviteurs, 
25  sous. 

Pierre  Soarz,  pour  saisine  rompue,  20  sous. 

Aymeri  Damard  qui ,  apres  avoir  condamne  un  homme 

17. 
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au  gibet,  avait  banni  le  coupable  outre  mer,  au  m^pris  du 
jugement  qu'il  avait  rendu,  100  sous. 

L'Amoureux  et  Lefevre,  hospitaliers  du  Breuil,  pour 
avoir  donne  asile  ä  des  meurtriers,  20  livres. 

Jean  Garin ,  qui  avait  fait  aveu  au  comte  de  Bretagne 
de  ce  qu'il  devait  tenir  du  comte  de  Poitiers ,  10  sous; 

Messire  Geoffroi  de  Caroil,  qui  s'^tait  fait  armer  Che- 
valier, quoique  non  noble,  201ivres  \  » 

Ce  dernier  article  est  curieux;  il  prouve,  fait  qui  sera 
coniirme  plus  loin  par  d'autres  exemples,  qu'avec  de  Tar- 
gent  on  acquerait  la  noblesse  et  la  chevalerie. 

Toussaint  de  la  meme  annee. 

tt  CoUe  Aubroc,  pour  le  soupcon  d'avoir  donne  la  morf 
ä  son  pere ,  8  livres. 

Vigeron ,  de  Saint-Maurice ,  pour  deux  defauts  (en  jus- 
tice), 10  sous. 

Renaud  de  Mons  (avocat),  pour  avoir,  en  plaidant,  recu 
de  Targent  des  deux  parties ,  20  livres  ^.  » 

uUn  juif,  pour  avoir  prete  de  Targent,  en  prenant  pour 
gage  un  calice  vole ,  35  livres. 

Guillaume  de  la  Rocbe ,  pour  avoir  nie  un  jugement 
dont  il  reconnut  ensuite  l'existence,  30  sous.  w 

Toussaint  1261  : 

(( Vente  des  biens  d'un  homrae  qui  avait  tu^  sa  femme, 
39  sous. 

1  Compte  de  FAscension  1259,  Bibl.  imp.,  n«9019,  fol.  15  v®.  « De  Ste- 
phano  de  Sancta  Gcmma  pro  forcagio  facto  priori  de  Rocha-Gerveria,  i.\  s. 
—  De  monacho  Dun  (sie)  qui  de  nocte  verberavit  quemdam  servienlem 
suum,  XXV  s. — De  Petro  Soarz  pro  sesina  quassata,  xx  s.  —  De  domioo 
Aymerico  Damardi ,  qnia  cum  judicasset  quemdam  hominem  ad  suspenden- 
dum,  ipse  eundo  contra  Judicium,  jussit  eum  ire  ultra  mare,  non  exequendo 
Judicium,  es.  —  De  domino  Gaufrido  de  Garoil  qui  se  fccit  ßeri  militem, 
nee  erat  nobilis,  pro  toto,  xx  Üb.  » 

2  Ibid.,  fol.  18  v^.  «  De  Reginaldo  de  Montibus,  quia  placitando  rece- 
perat  ab  utraqne  parte,  xx  lib.  •» 
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Messire  Helie  Davi ,  chevalier ,  pour  avoir  marie ,  mal- 
gr^  la  defense  du  comte,  une  damoiselle  placee  sous  sa 
garde,  200  sous.  » 

L'article  suivant  merite  de  fixer  l'attention. 

tt  Pierre  Malet,  de  Nantill6,  pour  avoir  frelate  du  vin 
vendu  ä  des  marchands ,  25  livres  ^  » 

Le  compte  de  la  sen^chaussee  de  Saintonge  pour  le 
terme  de  TAscension  1261  nous  fournit  des  r^v^lations 
sur  la  condition  des  juifs^. 

a  Pierre  Acquier,  pr6venu  d'avoirvoulu  faire  assassiner 
le  juif  Mosse,  lequel  fut  grievement  blesse  par  deux  mau- 
vais  Sujets  qui  s'enfuirent.  Ces  malfaiteurs  avaient  une 
Obligation  de  quatre-vingts  livres  scellee  du  sceau  dudit 
Acquier,  qui  s'etait  porte  caution  pour  cent  sous  d'un  des 
individus  soupconnes  de  ce  meurtre.  Pierre  financa  pour 
200  livres. 

Haquin,  juif,  qui  avait  d^robe  un  livre  de  la  loi, 
10  sous. 

Un  juif  qui  avait  ni^  avoir  reelle  certains  joyaux  derobes 
et  qui  plus  tard  avait  reconnu  sa  faute  ;  premier  paye- 
ment,  15  livres;  second  payement,  100  sous. 

Aaron,  juif,  accus^  d'avoir  eu  commerce  avec  une 
chr^tienne ,  30  sous. 

Jean  de  Clervaux,  pour  avoir  produit  de  faux  temoins, 
20  livres. 

Pierre  de  a  Nissor  » ,  pour  avoir  chass^  dans  la  garenne 
du  comte,  60  sous. 

Jedn  Gerlin,  pour  avoir  cit^  un  laique  en  cour  d'Eglise, 
malgre  la  defense  generale  du  comte,  25  sous. 

1  Bibl.  imp.,  JiP  9019,  fol.  24.  «  De  Petro  Maleti,  de  Nentille,  pro  eo  quod 
impejoraverat  vina  vendifa  mercatoribus,  xxv  Hb.  « 
3  Compte  original,  Bibl.  imp.,  n«  9019,  fol.  22  v«. 
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Girard  de  Mons  ^  pour  avoir  succombe  dans  une  cause 
d'appel ,  20  sous. 

Guillaume  Charet,  pour  avoir,  de  son  aveu,  creus^la 
terre  pendant  la  nuit,  lui  quatrieme,  pour  chercfaer  un 
tresor,  12  livres. 

Soudan  de  la  Souterraine,  composition  pour  un  meurtre 
dont  il  etait  accus^ ,  50  livres  \  n 

Quelques  extraits  du  compte  de  la  sen^chaussee  d'Age- 
nais  pour  l'ann^e  1269  (terme  de  la  Toussaiut)  acheve- 
ront  de  faire  conuaitre  en  quoi  consistait  le  chapitre  inti- 
tule  Escpleta. 

(c  La  communaut^  des  häbitants  du  Port-Saiute-Marie , 
pour  port  d'armes,  20  livres.  »  Ils  avaient  d^truit  unemai- 
son  malgre  la  defense  du  bayle.  On  appelait  port  d'armes 
toute  violence  exercee  ä  main  armee  publiquement ,  de 
maniere  ä  troubler  la  tranquillit^  des  populations.  Saint 
Louis  avait  fait  sur  cette  matiere  une  ordonnance  dont  le 
texte  ne  nous  a  pas  kik  conserve  ^ ,  mais  qui  recevait  de 
fr^quentes  applications.  Les  atteintes  ä  la  paix  publique 
^taient  punies  avec  une  grande  rigueur;  elles  donnaient 
occasion  aux  baillis  royaux  de  franchir  les  limites  des  fiefs 
et  d'intervenir  dans  les  domaines  des  feudataires,  sous  le 
pr^texte  que  le  cas  ^tait  royal.  Mais  la  theorie  des  cas 
royaux  n'^tait  pas  encore  formul^e  sous  saint  Louis  '. 


^  Arch.  de  FEinp.,  suppl.  du  Träsor  des  chartes,  J.  1034.  «  Gompotos 
Theobaldi  de  Noviaco.  De  qaodam  judeo  qui  mutuaverat  denarios  super  ca- 
liceiB  furatum,  xxxv^.  —  De  Guillelmo  de  Roche,  quia  negavit  quoddam 
Judicium ,  quod  postea  confessus  est ,  xxx  s.  —  De  Johanne  de  Glaris-Vaili- 
bus ,  quia  produxit  falsos  testes,  x  s.  —  De  P.  de  Nissor,  quia  chassavit  in 
garenna  comitis.  —  De  Johanne  Gerlin ,  quia  contra  generalem  defensionem 
trahebat  quemdam  laicum  in  foro  ecciesiastico ,  xxv  s.  —  De  Gerardo  de 
Montibus,  quia  succubuit  ih  causa  appelacionis,  xx  s.,  etc.  « 

2  Olim,  I,note72,p.  626. 

^  Sur  les  infractions  &  la  paix  publique,  voyez  la  döcision  faite  au  nom  de 
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Les  violences  ä  main  arm^e  n'etaient  pas  rares  dans  les 
pays  voisins  des  possessions  anglaises  de  la  Guienne; 
aussi  le  compte  de  la  s^n^chaussee  4' Agenais,  deja  cite, 
renferine  la  mention  de  plusieurs  amendes  encourues  pour 
des  faits  de  ce  genre. 

«  Les  gens  du  Bazadais ,  pour  avoir  porte  les  armes  dans 
les  terres  du  comte,  10  livres. 

L'abbe  de  Saint-Maurice ,  pour  avoir  porte  les  armes 
contre  Gaubert  de  Tbezac ,  90  livres. 

Vital  de  Caillau,  pouradultere,  14  livres. 

Gaubert  Castanier,  pour  avoir  menace  le  bayle  du 
comte,  lOOsous. 

Amal  Laporra  et  Guillaume  de  «  Albusco  » ,  pour  avoir 
fait  cbanger  un  nom  propre  dans  une  citation  judiciaire , 
10  livres.  » 

Le  duel  judiciaire  dounait  aussi  lieu  ä  des  amendes 
payees  par  ceux  qui  succombaient. 

tt  A  Lavardac,  Pierre  de  Saint-Paul ,  pour  gage  de  duel  y 
65  sous. 

Gaillard  de  Castilhon,  pour  gage  de  duel,  65  sous.  » 

Je  dois  des  ä  präsent  faire  remarquer  que  ces  mentions 
de  duel  judiciaire  mettent  hors  de  doute  ce  fait  qu'Alfonse 
ne  fit  pas  executer  dans  ses  domaines  l'ordonnance  de 
Saint  Louis  qui  d^fendait  le  duel  judiciaire  ' ;  mais,  ainsi 
que  j'aurai  l'occasion  de  le  montrer  plus  loin,  si  ce 
prince  n'osa  pas  suivre  l'initiative  genereuse  de  son  frere  - 
en  portant  interdiction  absolue  des  duels,  il  fit  tout  son 
possible  pour  les  empecber,  et  prescrivit  dans  plusieurs 
documents  l^gislatifs  aux  baillis  et  aux  s^nechaux  de  ne 

Saint  Loui»  par  Gui  Fonqaet  rapport^e  dans  une  ordonnance  de  Philippe 
leBel. 
^  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  92.  Voyez  Olim,  t.  I«'',  p.  540. 
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tolerer  de  combat  judiciaire  que  lorsqu'il  aurait  ete  accepte 
par  les  deux  parties. 

cc  Bidet  de  Tauriet  et  Pierre  de  Bero^  pour  avoir  blesse 
UD  homme ,  100  sous  ^  » 

Dans  les  eomptes  de  la  senechauss^e  de  Toulouse,  on 
trouve  assez  frequemment  des  amendes  encourues  pour 
fait  d'adultere,  soit  de  la  part  de  I'bomme  mari^,  soit  de  la 
part  de  la  femme  en  puissance  de  mari.  La  peine  etait 
assez  minime  :  de  huit  ädix  sous  toulousains^  II  est  pour- 
tant  ä  remarquer  que  la  plupart  des  coutumes  des  villes 
et  villages  du  Midi  portent  contre  l'adultere  une  amende 
de  soixante  sous.  Peut-Stre  le  delit  n'avait-il  pas  ete 
prouye  d'une  maniere  suflBsante  dans  les  cas  qui  don- 


^  t  Apad  Portam  Sancte  Marie ,  pro  portatione  armorain,  xx'^  de  commuoi 
ville  pro  quadam  domo  quam  ruerant  super  defensione  bajnli.  —  De  genti- 
bus  de  Bazades,  de  terra  regis  Anglie,  pro  portatione  armorum  in  terra  d.  co- 
mitis,  XL^.  —  Apud  Sanctum  Mauricium ,  de  ahbate  ejusdem  loci  et  fratribus 
suis  pro  portatione  armorum  contra  Gaubertum  de  Tesac ,  xc'^.  —  Apud 
Gastillionem,  de  Vitali  de  Gallau,  pro  adulterio  xiiii  lib.  Amald.  —  Apud 
Grande  Gastrum ,  de  Gauberto  de  Gasteinier,  quia  venit  iratus  contra  bajuium 
dicti  loci,  CS.  —  De  Girardo  Rafart,  quia  pignoravit  auctoritate  propria,  nii''^. 
— Bidetus  del  Tauriet  et  P.  de  Bero,  quia  vulneraverunt  quemdam  hominem, 
c  s. — Item  P.  del  Matari,  quia  fregit  bannum  domini  comitis,  l  sol.  Am. — 
Item  apud  Sanctam  Liberatam ,  de  Amaldo  Lapesa  et  Goillelmo  de  Albusco, 
quare  mutari  fecerant  quoddam  proprium  nomen  in  citatione  jndicis,  x'^.  — 
Apud  Lavardac  de  P.  de  Sancto  Paulo ,  pro  gagio  duelil ,  lxv  s.  —  Item 
apud  Gastillo,  de  Gaillardo  de  Gastellione,  pro  gagio  duelli,  lxvs.  »  —  Gom- 
potus  Jobannis  de  Angerviliari,  miiitis,  senescalli  Agennensis  et  Gaturcensis, 
de  termino  Omnium  Sanctorum  1269.  Bibl.  imp.,  n^*  9019,  fol.  30. 

2  t  Prima  recepta  explectamentornm  et  emendarum  senescaliie  Tholose , 
anno  1258.  >  Orig.  Arcb.  de  TEmp.,  J.  319,  ii9  6, —  t  A  quadam  mallere  que 
inventa  fuit  in  adulterio  cum  Guilloto  corrario  de  Vauro,  x  sol.  — A  qnodam 
cymentario  de  Fano  Jovis,  viii  sol.  et  x  den.  Tbol.  per  Judicium,  eo  quod 
captus  fuit  in  adulterio  cum  quadam  muliere ,  sed  non  fuit  probatum ,  etc.  i 
Gependant  dans  un  compte  de  1256 ,  on  iit :  t  Gnillelmus  de  Serano,  cuidam 
mulieri  uxoratu«,  propter  quod  ipse  cum  alia  muliere  fuit  inventus  babendo 
rem  cum  illa,  mi  lib.  Tur.  i  Bibl.  imp.,  n»  9019  ^  fol.  12. 
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nerent  lieu  de  lever  les  amendes  mentionnees  par  les 
comptes  de  reeette. 

Dans  le  Toulousain ,  les  rescousses  contre  des  sergents 
soDt  nombreuses.  On  appelait  rescousse  I'acte  d'arracher 
avec  violence  des  mains  d'un  agent  judieiaire  soit  un  pri- 
sonnier,  soit  un  objet  saisi.  Les  viols  y  sont  aussi  fr^quents '. 
Un  boucher  fut  condamne  a  cent  sous  d'amende  pour 
avoir  vendu  de  la  viande  malsaine  au  senechal  de  Tou- 
louse et  ä  d'autres  personnes  ^.  Un  faux  t^moin  paye  cent 
sous.  L'aete  de  frauder  des  droits  de  p^age  est  estim^ 
quarante  sous.  On  frappe  d'amende  ceux  qui  chassent  des 
lapins  dans  la  garenne  du  comte  ou  qui  exportent  du  ble 
malgr^  les  defenses.  Voici  un  d^lit  qui  dut  se  reproduire 
plus  d'une  fois  : 

tt  Vital  Cara ,  pour  offense  devant  le  juge  envers  la  famille 
du  seigneur  comte,  en  disant  que  depuis  que  les  Frangais 
etaient  venus  dans  le  pays  il  n'y  avait  plus  de  justice, 
4  livres  *.  » 

Terminons  ici  l'enum^ralion  ddjä  longue  des  crinies  et 
delits  qui  entrainaient  des  amendes,  dont  le  produit  en- 
richissait  le  tr^sor  du  prince. 

Le  viguier  de  Toulouse  ^tait  en  dehors  des  regles  que 
nous  venons  de  tracer;  il  faisait  des  recettes  et  des  de- 
penses  et  avait  une  comptabilite  s^par^e.  II  reudait  aux 
trois  ^poques  ordinaires  de  l'ann^e  ses  comptes,  qui 
etaient  ins^r^s  par  le  s^n^chal  dans  le  compte  de  sa  s^n6- 

1  Compte  de  FAscension  1256.  Bibl.  imp.,  o»  9019,  fol.  12.  Pierre  de 
la  Garrigue  paya  poar  ud  viel  8  livres. 

3  Ibidem,  c  Gamifex  Balbuciens  propter  hoc  qood  vendidit  carnes  noa 
Sanas  domino  senescallo  et  aliis  gentibus,  c  sol.  > 

3  t  Vitalis  Cara ,  quia  dixit  blasphemiam  coram  judice  contra  familia  do- 
mini  comitis ,  et  dixit  qood  postquam  Gallici  venerant  in  terram  istam  non 
fuerat  justicla  observata ,  im  IIb.  >  Ibidem, 


266  LIVRE  TROISIEME.  ~  FINANGES. 

Chaussee.  Parmi  ses  recettes  figurent  les  emolumenfs  du 
sceau  qui  servait  ä  authentiquer  les  actes  passes  devant 
les  Dotaires,  le  ponderage,  les  eutrees;  parmi  les  de- 
penses ,  les  sommes  employ^es  ä  des  messages ,  le  salaire 
du  bourreau  pour  fouetter  les  voleurs,  les  pendre  ou  leur 
couper  un  membre ,  les  r^parations  aux  prisons ,  les  ceps 
destiues  aux  prisonniers,  les  frais  de  poursuite  contre 
les  malfaiteurs.  C'etait  le  viguier  qui  affermait  la  baylie 
de  Toulouse  et  en  touchait  le  produit  \ 

RECETTES  EXTRÄORDINÄIRES. 

A  la  Suite  des  £';rj9/^/a  ^taient  inscrites  dans  les  comptes 
des  sänechaux  les  recettes  extraordinaires  ou  eventuelles, 
telles  que  produit  des  böteis  des  monuaies,  confiscations 
pronoDcees  contre  les  her^tiques,  impots  extraordinaires. 
Nous  examinerons  ces  sources  de  revenus  quand  nous 
traiterons  des  receltes  extraordinaires.  N'oublions  pas  de 
signaler  la  mention  des  produits  de  certains  revenus  do- 
maniaux  qui  ^taient  trop  consid^rables  pour  etre  compris 
dans  des  baax  de  prevöte.  De  ce  nombre  etait  le  p^age  de 
Marmande,  qui  etait  afferme  aux  encheres^  En  1267,  il 

1  c  Gompotus  «en.  Tholose  a  Gandelosa  anno  1255,  usque  ad  Ascensionem 
anno  1256.  >  Bibl.  imp.,  n^*  9019  du  fonds  latin.  «  De  vicaria  Tholose  a 
die  lune  ante  Nativitatis  B.  Johannis...  pro  ponderagüs  xiii'^  xi  s.  viii  d. 

—  De  introitibus,  lxxvi'^  Thol. —  Pro  sigillo  curie  liii  s.  Thol.  8  den.  —  Ei- 
pensa  vicarii  Thol.  Pro  nunciis  transmittendis.  —  Pro  fostigandis  iatronibus. 

—  Pro  mutilaudis  memhris.  —  Pro  suspendendis  Iatronibus. —  Pro  reparanda 
prisione.  —  Pro  compedibus.  —  Pro  expeosis  captorum  nihil  habentiam.  — 
Pro  incheramento  bailiivie  Tholose.  > 

2  Lettre  d'Alfonse  au  s^nächal  d'Agenais,  veille  de  la  Sainte-Luce  1262. 
I  Super  eo  quod  pedagium  nostrum  de  Mirmanda  pro  ii.  u.  vi^  lib.  Tur. 
vendidistis  usque  ad  annum ,  scire  vos  volumns  id  nobis  placere ,  dum  tarnen 
vendicio  facta  sit  cum  incherimento  et  vendicionis  terminus  ultra  annum  ul- 
latenus  se  extendat,  cautumque  sit  vobis  de  solucione  dicte  pecunie  et  in- 
cherimentorum  facienda  per  fidejussores  vel  alios  terminis  consuetis.  t 
Arch.  de  TEmp.,  J.  307,  n»  55,  fol.  9  r«. 
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fut  afferme  mille  livres  toumois,  et  monta  par  suite  d'en- 
cheres  successives  jusqu'ä  seize  cents  livres  ^  Certaines 
redevances  fixes  en  vin  et  en  bl6  etaient  regues  directe- 
ment  par  les  s^nechaux,  qui  les  inscrivaient  sar  leur 
compte  parmi  leurs  recettes  extraordinaires  ^. 

DEPENSES,  FIEFS   ET   ÄUm6nES. 

PassoDS  maintenant  aux  depenses  ordinaires  des  s^ne- 
chaussees.  Nous  avons  vu  que  cbaque  senecbal  prelevait 
sur  ses  recettes  les  sommes  necessaires  ä  l'adininistratioD 
de  la  province  placee  sous  ses  ordres ;  il  devait  donc  jus- 
tifier  de  ses  depenses. 

Les  depenses  etaient  uniform^ment  rangees  sous  les 
rubriques  suivantes  :  Liberationes j  feoda  et  elemosince, 
—  Opera,  —  Minuta  expensa. 

Le  cbapitre  intitule  Liberationes  renfermait  la  mention 
des  gages  des  sergents,  des  gardes  forestiers,  cbätelains^ 
chapelains,  etc.;  les  appointements  des  senecbaux  for- 
maient  un  article  ä  part  ä  la  fin  du  compte,  apres  le  cba- 
pitre intitule  Opera^. 

1  Lettre  d'Alfonse  au  senecbal  d'Agenais.  Reg.  A,  fol.  71. 

^  Voici  un  extrait  du  compte  du  bailliage  d'Auvergne  pour  le  terme  de 
I'Ascension  1250 :  <  De  piscibus  molendinorum  Alvernie ,  x*^.  —  De  coriis 
jumentorum  Alvernie  mortuorura  ix^  12  s.  —  De  gratiis  postquam  dominus 
comes  recessit  usque  ad  sabbatum  in  feste  beati  Barnabe,  i  Arch.  de  TEmp., 
J.  318. 

3  Les  eMments  de  ce  cbapitre  ont  6te  pris  dans  un  trös-grand  nombre  de 
docnments  originaux.  En  premi^re  llgne  je  citerai  les  comptes  de  recettes 
et  de  depenses  du  comte  Alfonse  r(§unis  k  la  Bibliotb^que  imperiale^  sous 
le  n<>  9019  du  Fonds  lafin ;  en  second  lieu ,  les  comptes  des  bailliages  de 
Poitou  et  de  Saintonge  conserves  aux  Arcbives  de  TEmp.,  J.  190  et  J.  1022 ; 
en  troisi^me  lieu ,  le  pr^cieux  registre  des  recettes  et  depenses  de  la  grande 
senecbaussäe  de  Poitiers ,  qui  comprenait  encore  la  Saintonge ,  depuis  1243 
jusqu'i  1249.  Arch.  de  TEmp.,  KK  376;  enfm  le  registre  J.  317,  n»  61, 
qui  est  le  compte  rendu  des  recettes  et  depenses  du  comte  Alfonse  de  1249 
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On  appelait  fiefs  les  rentes  ou  pensions  accordöes  par 
le  cömte  ä  d'anciens  ofGciers  et  pour  lesquelles  les  titu- 
laires  faisaient  hommage  \  Par  aumönes  on  entendait  les 
dons  faits  aux  Etablissements  religieux,  mais  dans  ce 
cbapitre  ne  figuraient  que  les  aamönes  perpEtuelles.  On 
appelait  aussi  aumönes  les  pensions  viageres  accordees  ä 
d'anciens  serviteurs  ou  a  leurs  veuves^  ou  bien  encore 
ä  leurs  enfants.  Sous  ce  rapport  Thumanite  d'Alfonse  mi- 
rite  les  plus  grands  eloges ;  ses  comptes  de  d^penses  sont 
les  temoins  irr^cusables  qu'il  n'oubliait  pas  les  Services 
rendus  et  que  ses  bienfaits  s'Etendaient  aux  familles  de 
ceux  qui  lui  avaient  temoigne  de  l'attachement. 

Le  cbapitre  intitulE  Opera  Etait  consacrE  ä  Tenumera- 
tion  des  depenses  d'eutretien  des  cbäteaux  et  autres  edi- 
fices  appartenant  au  comte  '.  Certains  travaux  etaient  exe- 
cutes  ä  l'entreprise  et  ä  forfait^.  A  Toulouse,  Alfonse  fit 

k  1259 ;  enfin ,  pour  terminerf  le  rouleau  que  j'ai  souvent  eu  occasion  de 
citer  intitulä  Compotus  abreviatus  de  1263  k  1268.  J.  192,  n«  19.  J*ai  ea 
ä  ma  disposition  des  comptes  particuliers  de  toutes  les  s^n^chaussees, 
sauf  de  ceile  du  comtat  Venaissin ,  mais  la  comptabilite  de  cette  province 
ötait  saus  douie  la  mSme  que  celle  qu*on  suivait  dans  les  autres  domaines 
d'Alfonse. 

^  K  Feoda  et  elemosine  Pictav. :  Abbat!  CystercieDsi,  pro  toto,  50^. —  Filie 
castellani  Turonensis,  pro  medietate,  8^.  —  Relicte  Ade  Panetarii,  pro  me- 
dietate,  15^.  — Magistro  Reginaldo,  pro  tercio,  10^.  — Relicte  Orgueillosi, 
pro  toto  ,  60  s.  —  Leprosis  Monsterioli,  pro  xxii  ebdomad.,  22  s.  — Gapel- 
lano  Monsterioli,  pro  toto,  anno  10^4  d.  —  Comitisse  Marchie,  pro  medie- 
tate ,  300^.  —  Vicecomiti  de  Ruppe  Cavardi ,  100^.  —  Domino  Herveo  de 
Caprosia,  pro  toto,  30^,  etc.  Summa  556^  16  s.  4  d.  i  Gompte  du  bail- 
liage  de  Poitou  de  la  Toussaint  1257.  Tr(§8or  des  chartes,  J.  192,  nP  20. 

2  Gompte  du  bailliage  de  Poitou  de  1257.  Arch.  de  TEmp.,  J.  192,  no20. 
t  Pro  domibus  de  aula  Niorti  cooperiendis ,  emendandis  et  pro  tegula  empta, 
ibidem,  lx  s.  —  Item  pro  aqua  cbamere  estanchanda,  xiii^.  —  Pro  xii  qaa- 
drigis  emptis  ad  deferendum  merrenum.  —  Pro  pontibus  Monsteroiii.  —  Pro 
minutis  estallagiis  factis  in  novis  nundinis  Pictav.  > 

3  K  Pro  chauceia  Monsterioli  facienda,  tradita  ad  precium  factum.  >  Gompte 
de  la  sänächaussäe  de  Poitou,  1257.  J.  192,  n«  20. 
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reparer  le  palais  des  anciens  comtes ,  appele  chäteau 
Narbonnais,  et  l'agraDdit  avec  le  cimetiere  des  juifs  :  ces 
depenses  s'eleverenl  ä  3,000  livres  tournois*. 

L'entretien  des  ponts,  des  roules,  des  marches,  des 
fosses,  figure  pour  des  sommes  assez  fortes. 

Les  halies  ou  cohues  furent  l'objet  de  travaux  impor- 
tants,  justifies  par  les  gros  revenus  que  procuraient  ces 
edifices.  A  Fontenay ,  la  cohue  avait  ete  ^tablie  dans  le 
cimetiere,  Celle  de  Saintes  fut  reparee  *.  A  la  Rocbelle, 
AlfoDse  fit  coDStruire  de  nouvelles  halies ,  et  nous  posse- 
dons  de  curieux  d^tails  sur  cette  bätisse  oü  figurent  des 
fenelres  lucarnes,  des  fenelres  coulisses,  des  priv6s^,  etc. 
Ces  nouvelles  balles ,  malgre  leur  grandeur  et  leur  com- 
modit^ ,  furent  quelque  temps  sans  produire  les  revenus 
que  l'on  en  avait  esperes.  AlTonse  se  plaignit  vivement  ä 
son  senecbal  de  Saintonge  de  ce  fächeux  resultat ,  et  lui 
enjoignit  de  cbercber  les  moyens  de  tlrer  bon  parti  d'un 
edifice  qui  avait  coüte  de  grosses  sommes. 

«  A  Moissi  TEvesque,  le  samedi  apres  la  Saint-Denis. 

1  Catcl,  Memoires  du  Languedoc,  p.  258. 

3  Bibl.  imp.,  no  9019,  fol.  23,  compte  de  la  Toussairit  1261. 

3  Ibidem.  «Pro  cisterna  halarum  de  Ruppella  facienda,  xLÜb.  — Pro  ma- 
gistro  qai  tegit  dictas  halas  de  adesia,  xxx  Üb.  —  Pro  clavis  emptis  ad  dictas 
halas,  XXIII  lib.  iv  s.  vi  d.  —  Pavatori  qui  pavavit  curiam,  scilicet  tesiam  pro 

VI  solidis,  xxxvi  lib.  —  Lathomo  qui  fecit  muros  balarum  de  Ruppella,  de 
residuo,  vi"  vi  I.  v  s.  —  Pro  fossis  faciendis  sub  columpnis  dictaram  hala- 
rum, pro  lapidibus  et  lalhomis,  xxxvh  s.  ii  d.  —  Pro  ferraturis  duarum 
fenestrarum  lucannes ,  xxx  s.  —  Pro  minutia  operariis,  et  pro  terra  remo- 
venda  et  adcquanda,  ex  s.  ix  d.  —  Pro  terra  rcmata  de  camera  privatorum, 
et  pro  fondamento  facieiido,  xlv  s.  —  Pro  fossatis  privatorum  facieDdorum , 

VII  1.  *  —  Voici  quelques  extraits  du  compte  de  la  Toussaint  1261.  Ibid., 
fol.  24  :  c  Pro  quadam  duodciia  fenestrarum  colleises.  —  Pro  duobus  giroetis, 
in  domo  ex  parte  maris,  xvi  s.  «  —  Notons  aussi  dans  le  mSme  compte  : 
a  Pro  Turre  de  Mau  s'ifrote  reparanda,  iv  1.  —  Pro  qualuor  mil.  tegule, 
ad  opus  halarum  Sancti  Gandidi,  et  pro  ipsis  tcgendis,  lx  s.  vi  d.  a 
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A  son  ame  et  son  feal  Jean  de  Sourz,  Chevalier,  seneschal 
de  Saintes,  8aluz  et  amor. 

»  Seur  ce  que  nous  avon  entendu  par  vos  lettres  que 
vous  ne  poez  affermer  nos  bales  de  la  Rochelle,  ce  ne 
nous  deites  vous  pas  quant  vous  nous  loastes  que  nous  les 
feissiens,  mes  vous  nous  deites  molt  de  foiz,  si  comme  nous 
nous  recordon,  qu'elles  nous  vaudroient  moult,  seelies  es- 
toient  fetes.  Pour  laquel  cbose  nous  nous  merveillons  moult 
que  elles  ne  nous  valent,  comme  lesdites  hales  soient  feites, 
si  comme  nous  avons  entendu,  granz  et  heiles,  et  soient 
assises  en  hone  ville  et  seur  la  mer,  pourqupi  li  marcheant 
devroient  mielz  et  plus  seurement  venir  en  icelies  hales 
comme  en  un  autre  meson  de  la  ville ,  ou  ausinc  hien  ,  se 
en  cestre  hesoigne  estoit  aucuns  qui  i  fust  curieuz,  dili- 
genz  et  ententiz.  Pourquoi ,  nous  vous  mandons  que  vous 
querez  toutes  les  bones  voies  que  vous  porrez,  par  quoi  les 
devantdites  hales  ,  qui  nous  [ont]  assez  couste ,  si  comme 
vous  savez ,  et  que  nous  avons  fet  fere  de  vostre  conseil , 
nous  vaillent  au  plus  que  vous  porrez  en  hone  mani^re. 
Et  sachiez  que  d'avoir  conseil  or  endroit  dou  pois  porter  es 
dites  hales,  si  comme  vous  nous  avez  senefie,  doute  seroit 
que  ce  ne  fust  harre  qui  enpeschast  ä  haillier  et  ä  afermer 
les  devantdites  hales,  et  esloingnast  et  retardast  la  valeur 
d'icelles ,  comme  li  bourjois  aient  tenu  iceli  pois  en  leur 
mesons  ca  en  arriere,  si  comme  nous  avons  entendu ;  et 
por  ce,  samhieroit  que  ce  fust  esloingnement  ä  ce  que  les 
devantdites  hales  ne  nous  vaussissent  riens.  Car  il  n'est 
pas  clere  chose  dou  pois  or  endroit,  mes  des  hales  est  clere 
cbose,  et  resons  est  que  elles  nous  doient  assez  valoir, 
s'il  estoit  aucuns  qui  i  meist  painne ,  et  eure  et  diligence 
en  bone  maniere.  Pourquoi,  nous  volon  que  seur  le  devant- 
dit  poisavoir  conseil  au  Parlement ;  et  por  ce  ne  lessiez  pas 
que  vous  ne  metez  painne,  et  eure  et  diligence,  avant  que 
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vous  vengniez  au  Parlement,  que  vous  bailliez  et  affermez 
les  devantdites  hales,  si  qu'elles  nous  vaillent  au  plus  que 
vos  porrez  en  bone  maniere ;  car  il  samble  que  por  le  pois 
ne  devroit  pas  demourer  que  les  hales  ne  nous  doient  assez 
valoir,  s'il  estok  qui  painne  et  eure  et  diligence  i  meist... 
Et  ou  boen  gouveraemeut  de  nostre  terre  et  en  toutes  nos 
autres  besoingnes  fere  et  avancier  vous  aiez  si  ententive- 
ment ,  si  loiaument  et  si  curieusement  que  nous  vous  en 
sachien  gr^  et  qu'il  apere  que  vous  aiez  este  entenüz  et 
curieus  en  iceiles  choses.  Et  ce  que  vous  aurez  fet  de 
toutes  ces  choses ,  faciez  mettre  en  escrit  en  tele  maniere 
que,  comme  vous  vendrez  ä  nous  lendemain  de  la  quin- 
zaine  de  la  Touz  Sainz,  que  vous  nous  puissiez  rendre 
certain  par  escrit  '•  » 

Les  nouvelles  halles  ne  prirent  point  faveur;  les  Roche- 
lais  en  obtinrent  la  suppression  moyennant  six  mille  livres ; 
Alfonse  les  leur  ceda  en  1267,  ainsi  que  la  place  sur 
laquelle  elles  ^taient  situ^es;  ils  s'engagerent  ä  ouvrir  sur 
leur  emplacement  au  moins  trois  rues,  et  ä  payer  un  cens 
annuel  de  douze  deniers  pour  chaque  brasse  de  terrain 
en  bordure  sur  ces  rues.  La  ^commune  prenait  en  outre 
ä  sa  Charge  les  cens,  rentes  et  autres  devoirs  dont  etaient 
charges  les  terrains  conc^des  ^. 

1  Tresor  des  chartes,  J.  307,  n»  55,  fol.  5  v«. 

2  t  Universis  präsentes  litteras  inspecturis,  major  et  jurati  oommonie  de  Rnp- 
pella,  salutem  in  Domino.  Notum  facimns  quod  nos  reverentissimo  et  karis- 
simo  domino  nostro  Aifonso ,  filio  regis  Francie ,  comiti  Pictavensi  et  Tholose, 
solempni  stipulatione  promisimus  etpromittimas  ipsom,heredes  saccessoresque 
SUDS  liberare  penitus  et  quictari  facere  erga  quascumque  personas  tarn  reli- 
giosas  quam  secniares ,  de  reddita ,  censa  seu  deverio ,  alio  quocnmque  no- 
mine censseatur,  quiquidem  redditus ,  censsus  vel  deverium  aliud  debebatur 
pro  platea  in  qua  bale  seu  cohua  site  fuerant  in  dicta  villa  de  Ruppelle ,  et 
platea  ezteriori  ad  eandem  cobuam  pertinente.  Item  ordinatum  extitit  quod, 
tarn  in  platea  in  qua  site  sunt  dicte  bale  quam  in  platea  foris  sita,  quas  nobfs 
ad  censsum  infrascriptum  concessit  idem  dominus  comes,  fient  ad  minus  tres 
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Par  minuta  expensa,  on  entendait  ce  que  nous  appel- 
lerioDs  des  depenses  diverses ,  telles  que  payement  de 
messagers  envoy^s  au  comte,  transport  de  deuiers,  ehange 
de  monnaies  ^ 

COMPTABILITÄ    ET    EVALUATIONS. 

Teile  est  reconomie  des  comptes  des  sen^cbaux  d'Al- 
fonse ;  on  ne  saurait  douter  que  cette  comptabilite  n'ait 
^te  imitee  de  celle  du  roi  de  France.  Je  ne  connais  pas  de 
compte  de  bailliage  du  domaine  de  samt  Louis ,  mais  j'ai  eu 
occasion  d'en  consulter  un  tres-grand  nombre  du  temps 

vici,  et  pro  qualibet  brachiata  ex  parte  viconim  tenemur  et  promittimus 
redderc  dicto  domino  comiti ,  heredibus  et  successoribus  ipsius  duodecini 
deDarios  Pictavensis  monele  ccnssuales  in  festo  sancti  Michaelis  aDnuatim,  eo 
modo  quo  alii  censsus  ejusdem  domini  comitis  in  dicta  villa  Rnppelie  solvun- 
tur,  quousque  edificate  foerint  platee  supradicte.  Postquam  vero  edificate 
fuerint  in  toto  vel  in  parte,  pro  qualibet  brachiata  ex  parte  vicorum  idem  do- 
minus comes  heredes  et  successores  sui  percipient  super  domibas  ibidem 
edificatis  dictos  duodecim  denarios  censsnales  in  termino  prenotato  et  modo 
supradicto ;  et  tarn  ad  liberationem  predictam  in  omnibos  et  erga  omnes  quam 
ad  soluüonem  dicti  aanui  censsus,  ut  dictum  est,  faciendum  obligamus  supra- 
dictas  platcas  et  cdiGcia  que  construentur  ibidem  ac  bona  in  eisdem  existen- 
tia  specialitcr  et  expresse.  In  cujus  rei  testimonium  sigillo  nostro  conununie 
quo  utimur  presentes  litteras  fecimus  roborari.  Datum  apud  RuppeUam,  mense 
decembris,  anno  Domini  miilesimo  CG.  sexagesimo  septimo.  i  J.  192, 
no  47. 

1  Gompte  du  bailliage  de  Poitoo ,  i260.  J.  192 ,  n«  32.  «  Theobaldo 
Jarrou  pro  equo  servicii  eidem  redditi  apud  Montem  Maurilii ,  xx  s.  —  Pro 
blado  molerie  trahendo,  viii  s.  —  Jobanni  de  Gastello,  xv^.  —  Pro  saccis  ad 
denarios  ii  sol.  —  Pro  denariis  adducendis ,  xiii'^  xiiii  s.  —  Pro  uno  equo 
mortuo  in  adducendo  denarios,  x^.  *  Gompte  de  1257.  J.  192,  n<>  20. — 
c  Domino  Petro  Guntardi  pro  tercio  dotis  uxoris  sue,  quam  habet  Oblinco, 
c  s.  —  Item  merceriis,  qui  fuerunt  prima  die  ad  nundinas  et  ad  marchetum, 
pro  duobus  bobus ,  c  s.  —  Item  pro  quadam  grangia  locata  apud  Monsterio- 
lum  ad  ponendum  fenum  domini  comitis,  Jacobo  Leproso,  a  festo' Pentbe- 
costes  usque  ad  octabasO.  Sanctorum. — Pro  magistro  J.  de  Vitriaco  quando 
fuit  iu  Franciam  pro  negocio  regalium  Pictav.  —  Item  pro  aliis  nunciis  alias 
n  Francia  missis  pro  regalibus  et  pro  aliis  nunciis.  « 
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de  Philippe  le  Bei,  et  on  reconnait  au  premier  abord 
qu'ils  sont  disposes  de  la  mdme  maniere  que  ceux  d'AI- 
fonse;  on  y  rencontre  le  meme  ordre  et  les  oiemes  divi- 
sions.  Brüssel,  qui  avait  ä  sa  disposition  les  riches  archives 
de  la  chambre  des  comptes,  et  ^tait  k  meme  de  con- 
snller  une  s^rie  Gomplete  de  doeuments  financiers  que 
l'incendie  de  1737  nous  a  ravis,  Brüssel  declare  qu'ä 
partir  des  dernieres  ann^es  du  r^gue  de  Philippe-Auguste 
la  comptabilit^  des  baillis  fut  reglee  teile  qu'on  la  re- 
trouve  au  qualorzieme  siecle. 

Les  observations  que  M.  de  IVailly  a  failes  sur  la  ma- 
niere dont  les  baiilis  royaux  repartissaient  les  reeettes  et 
les  depenses  s'appliquent  aux  senechaux  d'Alfonse '.  Les 
reeettes  elaient  divisees  en  trois  parties  Egales  r^pondant 
chacune  a  Fune  des  trois  periodes  comprises  entre  les 
exercices  financiers  qui  partageaient  l'annee,  et  qui 
avaient  pour  termes  la  Toussaint,  la  Ghandeleur  et  TAs- 
cension.  M.  de  Wailly  a  parfaitement'  elabli  qu'il  n'y  avait 
aucun  rapport  entre  les  reeettes  effectives  et  les  reeettes 
attribuees  k  chacun  de  ces  diff(§rents  exercices.  On  eher- 
chaitbien,  il  est  vrai,  autant  que  possible  ä  calculer  les 
ech^ances  des  divers  revenus  de  teile  sorte  qu'elles  coin-^ 
cidassent  avec  les  termes  financiers ;  par  exemple,  le  prix 
de  fermage  des  pr^vötes  etait  payable  en  trois  termes  par 
fractions  egales;  mais  ce  qui  pouvait  dtre  effectue  pour 
des  revenus  fixes  etait'impossible  pour  les  reeettes  even- 
tuelles, telles  que  le  produit  des  amendes.  II  en  resultait 
que  les  reeettes  de  chacun  des  differents  exercices  n'attei- 
gnaiejfit  pas  un  taux  uniforme. 

Öii  ajrait  applique  le  meme  Systeme  aux  depenses;  on 
les  avait  partag^es  en  trois  parts  egales  ou,  ainsi  que  s'expri- 

1  Voyez  la  lavante  pr^face  du  tome  X\I  des  Historiens  de  Franee,  p.  lxix. 
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ment  les  comptes  originaux ,  en  trois  tierSj  correspondant 
aux  exercices  financiers.  Hais  ici  se  pr^sentait  une  di£B- 
culte.  La  Toussaint  et  la  Chaodeleur  ^taient  des  dpoques 
fixes ;  il  n'en  ^tait  pas  de  m^ine  de  la  Ute  mobile  de  TAs- 
cension.  Dans  la  pratique ,  les  d^penses  des  bailliages  et 
des  pr^vdl^s ,  au  lieu  d'etre  closes  ä  rAscension ,  etaient 
arrdt^es  ä  la  Saint-Jean  (24  juin). 

Les  d^tails  dans  lesquels  je  vieus  d'entrer  proavenCque 
les  Gomptes,  tels  qu'ils  Etaient  rendus  par  les  s^nichanx, 
6taient  tant  soit  peu  fictifs.  G^s  officiers  y  inscrivaieni  des 
recettes  qu'ils  n'avaienC  pu  op^rer;  aussi  avaieni-ils  ton- 
jours  uu  reliquat  assez  cousid^rable.  Tous  les  comptes 
d^butent  par  la  mention  de  ce  reliquat,  ainsi  formul^e  : 

De  compoto  precedenti  debet  dictus  senescaUus... 

A  ce  reliquat  des  comptes  pr^c^dents ,  venait  se  joindre 
Farriere  du  compte  actuel.  Cet  arri^r^  ^tait  indiquö  ä  la 
fin  du  compte  et  Joint  ä  ce  qui  n'avait  pas  iie  pay£  de 
l'arrii6r^  pr^cedent. 

« 

Besteh  quod  debet  dictus  de  presenti  compoto. . .  Item  de 
arreragio.,. Summa  totalis  debiti...  De  quibus  solmL..  Et 
sie  restat  quod  debet  dictus. ..  per  totum... 

Souvent  le  s^nechal,  au  lieu  de  transmettre  äa  recette 
trois  fois  par  an ,  l'envoyait  seulement  une  fois.  C'est  ainsi 
que  la  recette  de  la  s6n^qhauss6e  de  Toulouse  fut  adress^e 
au  comte  Alfonse  en  1252  ä  l'Ascension,  pour  les  termes 
^coül^s  depuis  la  pr^cedente  föte  de  TAscension.  Quelqoe- 
fois  on  versait  le  produit  de  deux' termes  r^unis  (Chan- 
deleur,  Ascension  1254).  Dans  les  demieres  ann^es  du 
r^gne  d'Alfonse ,  on  remarque  une  plus  grande  r^gularit^. 

Les  comptes  de  la  s^n^cbauss^e  de  Venaissin  embras- 
saient  toujours  une  ann^e  et  s'^tendaient  d'une  Saint- 
Michel  a  Tautre. 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  des  d^penses  des  s£n^- 
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chaiiss^es  d'apresdes  documents  officiels,  pour  une  ann^e, 
TaDnee  1258.  Ce  tableaa  ne  comprend  que  les  recettes 
et  les  depenses  fixest 

SISNEGHAUSS^E  DE  POITOU. 
annee  1258. 

RECETTRS. 

Prävdtäs 2,717*  IJ» 

DliPENSBS. 

Fiefs  et  aumdnes 1,611*    7» 

Gages 79t»    5» 


r  t 


SENEGHAUSSEE  DE  SAINTONGE. 

RECETTES. 

Prev5täs ,  foires ,  päages ,  fief  d* Aonis ,  etc 7,992* 

m^PENSES. 

Fiefs  et  aumdnes 1,420*  14» 

Gages 1,572*  10» 

AUVERGNE. 

RECETTES. 

Baylies  et  p^ages 6,948*     6«    8<i 

DEPENSES. 

Fiefs  et  aumdnes 200*  100» 

Gages 916*    12« 

Total  des  recettes  des  s^nächaussäes  de  Poitoa,  de 
Saintonge  et  de  TAuvergoe,  sans  les  amendes  ni  le  prodnit 
du  monnayage 17,656*  18«    8«* 

SENI^GHAUSSl^E  DE  TOULOUSE. 

RECETTES. 

Baylies. 4,725^^ 

t  D'apres  le  registre  original.  Arch.  de  TEmp.,  J.  317,  n»  61. 

18. 
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O^PENSBS. 

Fiefs  et  aamdnes 210^  40* 

Gaget  et  salaires 1,422^    8* 

ALBIGEOIS. 

RSCKTTKS. 

Baylies 1,658*    3»   ¥ 

Gages  et  salaires.  . 323^^    5« 

SENäCHAUSSlSE  DE  ROUERGUE. 

RBCRTTKS. 

Baylies 5,920*    6»   8«* 

D^PKNSBS. 

Fiefs  et  aurndnes 290* 

Gages  et  salaires 715* 

S£n£gHAUSS£e  D'AGENAIS. 
recrttes. 
Baylies 17,000*  100* 

D^PKNSRS. 

Aumönes 72* 

Gages  et  salaires 831*    16> 

PISAGE  DE  MARMANDE. 

RKCKTTK.'«. 

Ferme  du  pdage 3,154*  21*  ikf^ 

DKPENSKS. 

Fiefs  et  aumdnes 958*  12^ 

s£iVEGHAUSS£e  DE  QUERGI. 

RECBTTES. 

Baylies 2,906*  13»    4«* 

Pas  de  ddpenses,  cette  sencchaussäe  ötaot  unie  k  ccUe 
d'Ageoais. 
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RECBTTRS. 

Baylies • «,«30* 

D^PBNSES. 

Fiefs  et  aamdnes 27*    3* 

Gages  et  salaires 543*  10* 

Valeur  des  baylies  da  Midi,  non  compris  le  p^age  de  Ifarmande,  les 
vigueries  de  Toolotise  et  d'Avignon  et  les  baylies 
non  afferm^es 22.570*    3«    8«» 

Total  des  recettes  ordinaires  des  senöchaassäes.  ....  40,227*    2*    4^ 
Total  des  depenses  ordinaires  des  senöchaussöes 11,914*    2* 

Excedant  des  recettes 28,313*    0«    4^ 

P^age  de  Marmande 3454*  21*  14^ 

Total  des  recettes,  compris  le  peage  de  Marmande.  .  .  31,468*    2*    6^ 

Mais  cette  demiere  somme  ne  fait  pas  connattre  le  pro- 
dait  net  et  complet  des  recettes  des  s^n^chaussees ;  il  faut 
y  ajouter  les  recettes  variables  :  telles  que  droits  de  muta- 
tion,  amendes,  confiscations ,  monnayage.  On  trouvera 
plus  loin  le  tableau  des  recettes  reelles  effectu^es  par  le 
tresor  d'Alfonse  pendant  plusieurs  ann^es.  II  faut  en  outre 
ne  pas  oublier  que  les  recettes  allerent  toujours  en  s'ac- 
croissant, 

Tächons  d'evaluer  en  monnaie  moderne  le  produit  que 
nous  avoDs  obtenu ,  en  adoptaut  les  donnees  de  la  pr^face 
du  tome  XXI  des  Historiens  de  France^.  La  livre  tournois 
valait ,  valeur intrinseque ,  17^,9735. .. ; le  sou,  0^,8986. .. ; 
le  denier,  0S7488...  Donc,  31,468*  2'  6**  tournois  valent 
565,592^,  33.  Le  pouvoir  de  l'argent  etant  actuellement 
au  moins  cinq  fois  moins  grand  qu'au  xiii*  siecle,  il  sufGt 

*  Prdface,  p.  Lxxix. 
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de  multiplier  par  cinq  cette  somme  pour  avoir  la  valeur 
actuelle  approximative  des  revenus  ordinBires  ßxes  du 
eomte  Alfonse  :  soit  2,827,961^  67.  Un  compte  oflGeiel 
eomplet  prouve  que  la  m^me  annee,  oü  pourtant  il  n'y 
eut  pas  de  lev^e  d'impöt  extraordinaire ,  Alfonse  recut  net 
43637''  IV  V  tournois',  soit  3,921,000'.  Mais  dans  cette 
somme  sont  comprises  les  receltes  variables. 


CHAPITRE  III. 

IlfPdrS   EXTRAORDINAIRES. 

Gas  oä  les  seigneurs  pouvaient  lever  des  uides.  —  Aide  pour  la  chevalerie 
en  it4i.  — Premiere  aide  pour  la  croisade  ,  1249.  — Fouage  en  Querci, 
en  Agenais,  en  Bouergue  et  en  Albigeois,  en  1263.  — Aide  levee  en  Poi- 
tou  et  en  Saintonge,  de  1268  k  1270.  —  Doublement  du  cens.  —  Les  ro- 
tariers  seuls  soumis  k  l'impAt.  —  Distinction  entre  les  rolnriers,  snjets 
immädiats  d* Alfonse,  et  les  tenanciers  des  seigneurs.  — ^  Les  seigneurs  ont 
le  droit  de  promettre  TimpAt  pour  leurs  hommes.  —  Demande  amiable  de 
subside  auz  villes.  —  Peu  de  generosite  du  tiers  etat.  —  Parcimonie  des 
habitants  de  TAuvergne.  —  Alfonse  ne  veut  pas  ezercer  rigoureusement 
son  droit.  —  Demi-violences  employees  pour  amener  les  villes  a  conoposi- 
tion.  —  Döfinition  et  levee  du  fouage  daiis  le  Midi.  —  Qu  entendait-on 
par  feu?  —  Gurieuse  Instruction  d* Alfonse  sur  la  lev^e  du  fouage.  —  II 
est  prouvä  que  saint  Louis  leva  des  impdts ,  mais  avec  le  consentement  de 
ses  Sujets.  —  Maniire  dont  ce  consentement  etait  donn^.  —  Pas  dctals 
gän^raux  ni  provinciauz.  —  Evaluation  des  diffiärents  impAts  extraordi- 
naires  lev^s  par  Alfonse. 

D'apres  le  droit  föodal,  les  seigneurs  avaient  la  faculte 
de  lever  des  impöts  extraordinaires  sur  leurs  tenanciers, 
en  certaines  circonstances ,  qui  variaient  suivant  les  pro- 
vinces.  Les  cas  oü  il  ^tait  permis  d'etablir  ces  impöts  y  qui 
avaient  recu  le  nom  d'aides  loyaux^  se  reduisaient  ordi- 
nairement  ä  quatre  :  quand  le  seigneur  armait  son  fils 

1  Arch.  de  TEmp.,  J.  317,  n»  61. 
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s&a6  chevaJier;  qu'il  mariait  sa  fiUe  dn^e;  qu'il  £tait  fait 
prisonnier,  pour  payer  sa  ran^on;  enfin  lorsqu'il  partait 
pour  la  croisade.  Alfonse  eut  plasieurs  fois  l'occasion  de 
demander  ä  ses  sujets  des  sacrifices  p^cuniaires.  En  1241 , 
il  fat  arm^  Chevalier ;  les  villes  de  son  domaine  lui  firent 
des  dons.  La  Rochelle  octroya  mille  livres;  Niort,  Poitiers 
et  Saint-Jean  d'Angely,  chacune  cinq  cents  livres  ^  Ces 
dons  remplacaient  probablement  un  impöt  extraordinaire ; 
je  ne  sais  comment  cette  taxe  fut  levee  dans  les  localitös 
qui  ne  s'abonnerent  pas. 

Qaand  Alfonse  prit  part  k  la  premi^re  croisade  de  saint 
Louis  y  il  leva  une  aide  en  Poitou ,  en  Saintonge  et  en  Au- 
vergne.  On  ignore  sur  quelles  bases  cet  impot  fut  ^tabli; 
mais  il  est  certain  qu'un  subside  fut  accorde  par  les  villes 
d'Auvergne,  et  qu'il  fut  recueilli  par  un  des  clercs  du 
comte  nomme  Thibaud  de  Neuvy.  En  1268,  Alfonse 
ayant  demand^  k  Thibaud  des  renseignements  sur  le  pro- 
duit  de  ce  subside ,  celui-ci  lui  r^pondit  :  «  Sire,  cum 
vous  m'avez  mande  que  Taide  que  les  villes  d'Auverne 
vous  firent,  quant  vous  alates  en  la  sainte  terre  d'outre- 
mer,  que  je  vous  en  faisse  certain  de  chacune  ville  par 
soi,...  je  n'en  retins  nul  escrit,  mes  il  me  soviant bien que 
la  ville  de  Paluiau  vous  donna  lx  livres  de  toumois,  et 
la  ville  de  Riom  mi  mille  livres  de  tournois,  et  Chetiau- 
guion  Lxx  livres,  et  Mont-Boissier,  dont  vous  tenoiz 
Ter  en  vostre  bail,  lx  livres,  et  la  Nonete  lx  livres..... 
La  some  de  Faide  que  la  terre  d'Auverne  vous  fit  monta 
vii  mille  livres  et  v  cens ,  au  plus '.  » 

0 

1  Gompte  original  de  1841.  Arch.  de  FEmp.,  J.  1054,  is9i7.  —  De  dono 
Ropelle,  1,000^.  — De  dono  Nyorti,  500^.  —  De  dono  Sancti  Johannis 
Angeliacensis ,  SOO"^.  —  De  dono  Pictar.,  500^. 

2  Lettre  «ans  date,  Reg.  A,  fol.  121  r®,  parmi  les  lettre«  de  la  terre 
d'AnTergoe  de  Tannöe  1268. 
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En  1268,  Alfonse  d^clarait  que  les  villes  de  Poitoii 
et  de  Saintonge  lui  avaient  fait  une  aide  quinze  ou  seize 
ans  auparavant,  ce  qui  nous  reporte  ä  la  premiere  croi- 
sade,  en  supposant,  ce  qui  est  vraisemblable ,  que  Taide 
n'^tait  pas  lev^e  entierement  au  moment  du  depart  du 
comte  pour  TOrient  \ 

Alfonse  ne  fit  ä  cette  occasion  aueune  imposition  sur 
ses  domaines  du  Midi,  qui  venaient  de  payer  ä  Ray- 
mond VIl  une  aide  pour  la  croisade,  dont  le  comte  de 
Poitiers  toucha  meme  Tarrier^  ^ 

Saint  Louis  ayant  repris  son  projet  favori  de  reconquerir 
le  Sainl-S^pulcre,  son  frere  promit  de  Taccompagner.  II 
travailla  de  bonne  heure  ä  reunir  les  sommes  n^cessaires 
ä  cette  expedition.  Un  fouage  fut  leve  en  Querci ,  en  Age- 
nais et  en  Albigeois,  qui  ne  fut  completement  acquitte 
qu'en  1266  '.  La  croisade  ayant  et£  ajournee,  Alfonse  de-, 
fendit  de  lever  cet  impöt  dans  les  provinces  oü  il  n'avait 
pas  encore  et£  assis ;  mais  en  1267  y  une  expedition  ayant 
^te  defioitivement  resolue,  le  comte  fit  tous  ses  prepara- 
tifs  pour  etre  ä  m^me  de  s'embarquer  k  Brindisi  au  mois 
demail270*. 


1  Lettre  d'Alfonse  au  sönöchal  de  Saintonge ,  en  date  du  mercredi  apr^ 
Piques  126S,  au  snjet  d*une  ofTre  insufHsante  de  Subvention  que  lui  avaient 
falte  les  habitants  de  Niort.  Reg.  A,  fol.  110  r". 

^  c  De  promissis  pro  passagio  transmarino,  3180 1.  Arnald.  per  scnescallum 
Agenensem.  Compte  de  rAscension  1252,  J.  317,  n9  61,  fol.  5  v».  —  «De 
promissionibus  factis  quondam  comiti  Tholose  pro  subsidio  terrc  sancte , 
80  1.  41  s.  7  d.  Toi.,  et  68  1.  Turon.  i  Compte  de  la  Toussaint  1260.  Idem, 
fol.  18  r«. 

^  c  Focagium  Caturcense,  Chandeleur  1264, 15,472  13  s.  4  d.  t  — Chan* 
deleur  1265,  mSme  chifire.  —  Ascension  1265, 18,159^  13  s.  4  d.  —  «  De 
focagio  Agenensi ,  7,939^  16  s.  —  Totalis  summa  focagii  Agenensis  et  Ga- 
turcensis,  26,188^14  s.  8  d.  —  De  focagio  Abiensi,  5,820^  16  s.  t  Tresor 
des  chartes ,  J.  192,  n«  19. 

^  c  Cum  nos  sumus  crucis  caractere  insigniti ,  et  in  subsidium  Tcrre  Sancte 
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On  leva  un  fouage  dans  le  Toulousain  et  le  Rouergue  y 
et  une  aide  en  Poitou ,  en  Saintonge  et  en  Auvergne. 

Je  vais  exposer,  a  Taide  de  documents  enti^rement 
in^dits,  la  nature  de  ces  divers  impöts  et  leur  mode  de 
perception. 

Je  commencerai  par  le  Poitou ,  la  Saiotonge  et  TAu- 
vergne,  pays  qui  obeissaient,  en  matiere  administrative 
comme  en  legislation ,  ä  d'autres  prineipes  que  les  s^n6- 
chaussees  du  Midi ,  pays  de  droit  ^crit. 

Alfonse  doubla  les  cens  en  Poitou  et  en  Saintonge. 

On  sait  que  le  cens  etait  une  redevance  en  argent  ou  en 
nature  qui  participait  a  la  fois  de  Fimpöt  et  du  prix  de 
fermage.  Doubler  le  cens  etait  donc  augmenter  Timpöt  (ce 
qui  peut  £tre  permis  au  gouvernement  en  certaines  circon- 
stances),  mais  aussi  porter  atteinte  ä  lafortune  priv^e,  en 
aggravant,  au  profit  d'une  des  parties,  sans  le  consente- 
ment  de  l'autre,  ce  que  Ton  peut  consid^rer  comme  les 
conditions  d'un  contrat  synallagmatique  ^ 

Un  pareil  acte  semble  devoir  etre  le  resultat  d'un  con- 
sentement  mutuel  :  Alfonse  doubla  le  cens  de  ses  tenan- 
ciers  de  son  autorite  privee,  sans  consulter  les  popula- 
tions.  La  perception  du  double  cens  excita  des  tumultes 
populaires.  La  durete  des  exacteurs,  qui  saisissaient  les 
meubles  les  plus  precieux  des  habitants,  mit  le  comble  ä 
Tirritation.  Alfonse  ordonna  de  reprimer  le  zele  des  col- 
lecteurs  et  d'employer  la  douceur  ^. 

per  terram  euado  proponamus  personaliter  proGcisci,  et  a  prima  ebdomade 
instantia  maii  in  annum ,  ad  portum  de  Brandiz  pro  transfretando  Interesse 
debeamus.  i  Lendemain  de  la  Saint-Denis  1269.  Reg.  A,  fol.  122  v^. 

^  Sur  le  dooblement  du  cens,  voy.  Arch.  de  TEmp.,  J.  341 ,  n9  45. 

2  f  Pro  hominihns  popularibus  Niorti.  Senescallo  Pict.  Ex  serie  littera« 
rum  inquisitorum  intelleximus,  quod  inter  populäres  presertim  in  villa  nostra 
de  Niorto ,  muraiur  non  modicum  et  tumultuosa  querimonia  invaloit  ocetp* 
sinne  duplicati  censns ,  qui  exigitur  ab  eisdem ,  non  tarn  ob  ipsam  censos 


^ 
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Ge  prince  n'^tait  pas  sans  äprouver  des  scrupules  sur 
la  legitimitö  de  la  duplication  du  cens ;  il  finit  par  se  ras- 
sDrer  quand  une  longue  enqu^te  lui  eut  prouv^  qu'il  te- 
nait  ce  droit  de  ses  pr^decesseurs  \  et  qu'il  le  partageait 
avec  les  barons  du  pays,  qui  etaient  dans  l'usage  de  dou- 
bler les  cens  quand  ils  prenaient  la  croix. 

Alfonse  ne  s'^tait  d^cid^  ä  cette  mesure  qu'apres  avoir 
cherch^  cn  vain  ä  obtenlr  gracieusemeot  Toctroi  d'un  sub- 
side.  Des  1267,  11  avait  cnvoye  en  Poitou,  eu  Saintonge 
et  en  Auvergne  des  commissaires  charges  de  soUiciter  une 
aide  volontaire.  Cette  mission  ne  fut  pas  heureuse  ',  sauf 
quelques  exceptions. 

daplicationem  quam  propter  gravem  et  aosterum  modum  in  colligendo 
adhibitum ,  nee  non  injuriosum ,  si ,  ut  fertur,  pignora  nonnisi  anrea  et  ar- 
gentea  hii  qni  dictam  censum  colUgunt  velint  aliqnatinos  acceptare«  Quocirca 
vobis  mandamus  qaaünus  in  coUectione  census  bujiumodi ,  tales  caretis  pre- 
ponere ,  qui  modum  servent  debitum  nee  in  colligendo  aliqna  inferant  gra- 
Yamina  hiis  a  quibus  census  fuerit  exigendus.  i  —  Lundi  apr^  la  Saint-Luc 
1269.  Reg.  B  ,  14  r«. 

^  c  Terre  sancte  attento  necessifatis  articulo ,  folti  insuper  pretextu  con- 
soetudinis  approbate  usnsque ,  cujus  non  est  vilis  auctoritas ,  mandavisse  me- 
minimus  censum  colligi  duplicatum,  prius  facta  nobis  sepius  relacione  quod, 
secundum  usnm  patrie  tanquam  crucesignati  id  facere  poteremus ,  sicut  alii 
barones  crucesignati  super  homines  snos  hoc  ntuntur,  et  nemini  credimns 
&cere  injuriam  dum  utimur  jure  nostro.  Et  si  Judicium  super  hiis  pecierint, 
illud  per  senescallum  nostrum  mandavimus  sibi  reddi.  s  Lettre  aux  enqodteurs 
en  Poitou  et  en  Saintonge,  de  Gien  et  Dreo  d*Apponay.  Lundi  apr&s  Saint- 
Lnc  1269.  Reg.  B,  14  v<>.  Dans  la  ro6me  lettre  Alfonse  charge  les  eoqu6- 
tenrs  de  calmer  les  esprits. 

3  c  Alfonsus,  etc.,dilectis  et  fidelibus  suis  Jobanni  de  Nantholio,  militi,  do- 
mino  de  Tours,  Jobanni  de  Villeta,  militi,  senescallo  Xanctooensi,  Eusta- 
diio  de  Bello  Marchesio,  militi,  senescallo  Pictavensi,  salutem  et  dilectiooem 
sinceram.  Urgentis  negocii  qualitas  et  temporis  brevitas  nos  inducuot  ut 
quanta  possimus  instantia  ea  que  nobis  necessaria  sunt  pro  subsidio  Terre 
Sancte,  celeriter  perquiramus.  Hinc  est  ac  quod  vobis  mandamus  et  precipi- 
mns  quatinus  dilectos  et  fideles  nostros  barones,  milites  et  alios  nobiles  co- 
mitatus  nostri  Pistavensis,  in  senescalliis  vestris,  ex  parte  nostra,  reqoiratis 
nt  in  tanto  necessitatis  articulo  gratam  subventionem  et  oportunura  auziUom, 


IMPOTS  EXTRAORDINAIRES.  283 

Les  nobles  ^taient  exempts  de  tout  impdt  personnel;  ce 
n'etait  donc  qu'aux  roturiers  que  les  commissaires  du 
comte  devaient  s'adresser;  mais  il  faut  distinguer  les  ro* 
turiers  sujets  immediats  du  comte  de  ceux  qui  avaient  un 
seigneur.  Aux  premiers  Alfonse  pouvait  demander  direote- 
ment  de  lui  faire  aide;  quant  aux  seconds,  il  ^tait  indis- 
pensable d'obtenir  d'abord  Tautorisation  des  seigneurs. 

Les  commissaires  convoquerent  ä  Poitiers  les  barons  et 
les  prierent  d'aecorder  un  subside;  le  r^sultat  de  cette 
Conference  nous  est  connu  par  une  curieuse  lettre  du 
comte  Alfonse  ecrite  aux  commissaires ,  en  r^ponse  ä  une 
missive  dans  laquelle  ceux-ci  lui  avaient  communique  la 
d^cision  des  barons. 

«  Aufonz,  fiuz  de  roi  de  France,  coens  de  Poitiers  et  de 
Thoulouse,  ä  ses  amez  et  ä  ses  feauls  Jehan  de  Nanteul, 
Chevalier,  sirc  de  Tourz,  Jehara  de  Villete,  Chevalier,  s^n^- 
chal  de  Xaintes,  et  Eustaces  de  Biaumarches,  chevalier, 
seneschal  de  Poito ,  saluz  et  amour. 

»  Nous  entendismes,  par  la  teneur  de  la  lestre  que  vous 
nous  envoiates  darreement,  coumant  vous  fütes  ä  Poitiers, 
le  dimanche  apres  la  feste  Sient  Mati  l'apostre ,  darriere- 
ment  passee,  et  coumant  vous  requeistes  les  barons  de 
Poito,  qui  illeuc  estoient  ajournez,  seur  Faide  de  nostre 
croiz,  et  entandimeus  la  response  que  il  vous  firent;  c'est 
assaveir,  que  11  vendroient  par  devant  nous,  et  nous 
donroient  ce  que  il  cuideraint  bien  fere.   Laquele  res- 

secnndum  facultates  suas,  sioguli  eoram  nobis  veliiit  liberaliter  impertiri, 
eorumque  responsiones  quas  gratas  speramus  debere  fieri ,  nobis  per  ves- 
tras  litteras  rescribafis.  Nos  vero  ad  requisitionem  predictam  faciendam  et 
respoDsionem  audiendam  loco  nostri  vos  duzimus  deputandos ,  aut  duos  ves- 
trum,  81  omnes  insiinul  nequeritis  interesse;  et  hoc  omnibns  quibns  signi- 
ficandum  est  tenore  presentium  intimamus.  Datum  Parisias  die  sabbati  post 
Assamptionem  beate  Virginis,  anooDomini  m.cc.lxviil  •  Reg.  A,  foL  98  v**. 
Voy.  uDe  lettre  particuliire  li  Jean  de  Nanteuil,  ibidem. 
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ponse  ne  nous  samble  pas  soufisant,  et,  nequetant,  nous 
ne  v^oQS  pas  k  ore  en  bone  meoiere  d'aler  avant  en  ce  fet, 
duquetaDt  que  nous  aiens  pall^  k  vous. 

r)  Mesmement ,  cum  vous  aiez  mand^  en  vostre  lestre 
que  Ten  ne  pourroit  ja  trover  par  nulle  coustume  par 
quoi  il  nous  soientfenus  arriens  donner;  mais  Ten  trove- 
roit  bien  que  aucuns,  qui  sont  alez  outremer  avant  que 
nous,  qui  ont  lev^  et  eu  aide.  Et  de  ce  nous  semble  que  il 
seroit  boen  que  vous  apraissoiz  qui  il  sont  ou  furent,  qui 
cele  aide  ont  eu,  ne  de  qui  et  quele  aide,  et  savoir 
mon  se  il  Torent  par  la  volente  de  leurs  homes  et  de  leur 
gre,  ou  par  aucune  maniere  de  coustume  ou  d'usage, 
ou  par  meniere  de  couaclion. 

y>  Quant  au  roturiers ,  nous  vous  fesons  assavoir  qu'il 
ne  fu  onques  de  nostre  entencion  que  vous  lessessiez  ä  aler 
avant ,  quant  ä  lever  le  cens  double,  selonc  la  coutume  du 
pais;  qitar  jasoi  ce  que  en  la  letre,  que  nous  vous  en- 
voiamens  dernerement,  fut  contenu  que  vous  nous  fais- 
siez  assavoir  ä  ce  priuchiem  parlement  la  response  de  ces 
roturiers,  pour  ce  n'estoit  mie  ä  entendre  que  vous  ces- 
sissiez  de  tems  que  vous  aviez  encomence  quant  ä  eus, 
quar  vous  ne  nous  aviez  pas  mande  en  l'autre  lestre 
que  vous  nous  envoiastes  avant  ceste  nulle  riens  des  rotu- 
riers ,  dont  nous  ne  poons  pas  deviner  savoir  mon  se  vous 
aviez  commencieä  ouvrer  vers  eus,  ou  non  :  dont  nous 
vous  mandons  que  vous  en  cestui  cas  ailliez  avant,  segon 
ce  que  vous  verroiz  que  il  pourra  estre  fet  en  bone  ma- 
niere, ä  nostre  proufit,  sanz  tort  fere,  et  sans  escandre  du 
pais.  Et  ce  que  sera  fet  de  cez  choses,  nous  raportez  par 
boiche  et  par  escrit,  quant  vous  vendroiz  k  nous. 

y>  Donn^  le  mecredi  apres  la  feste  Saint-Michiel,  en 
Tan  Nostre-Seigneur  m.  cclx  et  viii '.  » 

<  Reg.  A,  Toi.*  113  r«.  3octobre  1268. 
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Les  baroDS  de  Poitou  s'empresserent  peu  de  tenir  leur 
promesse  de  donner  une  reponse  k  la  demande  d'Al- 
foDse,  car  un  an  apres  ils  n'avaient  encore  rien  accorde. 
Alfonse  ecrivit  ä  son  fidele  Jean  de  Nanteuil  de  les  pres- 
ser, et  de  leur  faire  connaitre  que  le  moment  du  d^part 
pour  la  croisade  approchait,  et  que  d^ja  le  roi  avait  en- 
voy6  un  chevalier  en  Aragon  pour  regier  plusieurs  points 
relatifs  ä  Texp^dition  proehaine  '.  II  perdit  en6n  patience 
et  ordonna  ä  Jean  de  Nanteuil  et  aux  sen^chaux  de  Sain- 
toDge  et  de  Poilou  de  requerir  les  nobles  de  lui  faire  une 
aide  süffisante,  et  de  leurassigner  un  (erme  passe  lequel 
il  leverait  lui-mSme  ceüe  Subvention^. 

Quant  aux  tenanciers  roturiers  du  comte,  la  levee  d'un 
double  cens  etait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  aulorisec 
par  la  eoutume.  Alfonse  envoya  des  commissaires  dans 
les  villes  qui  jouissalent  de  privileges  municipaux,  avec 
mission  de  demander  aux  citoyens  le  vole  libre  de  sub- 
sides',  en  compensation  du  double  cens. 

1  Lettre  k  Jean  de  Nantcnil ,  octavc  de  la  Nativit^  de  la  sainte  Vierge , 
1269.  Reg.  B,  fol.  39. 

2  Lettre  du  samedi  apr^s  la  Saint-Luc  [19  octobre]  1269.  Reg.  B,  fol.  14. 
c  Tarn  per  ea  que  nobis  scripsistis  alios,  quam  ex  sere  littcre  vestre  nuper- 
rime  Dobis  misse,  perpendimus  usitatum  esse  in  Pictavia  quod  oobiies  comi- 
tatus  Pict.  dcbeant  prestare  anxilinm  pro  snbsidio  Terre  Sancte.  Gujusmodi 
usa  supposito  ,  vobis  mandamus  qualinus  una  cum  senescallis  nostris  Xanfo- 
nie  et  Pictavie,  nobiles  senescallic  sue...  ex  parte  nostra  cum  instancia  requi- 
ratis  nf  pro  dicte  terre  subsidio  preslent  nobis  auxilium  oportunum  ,  prefi- 
gentes  nicbilominus  cisdcm  tcrminum  competcntcm ,  infra  quem  de  predicto 
auxilio  satisfaciaot,  prout  decet;  intimantcs  eisdem  quod  nisi  hoc  fecerint, 
DOS,  elapso  termino,  auxilium  hujusmodi  levare  ultcrius  nullatenus  diffe- 
rem  US.  i 

^  Lettre  aux  maire  et  jures  de  Poitiers  pour  les  inviter  k  donner  creance 
a  Jean  de  Nanteuil ,  au  senechal  de  Saintonge  et  k  maitre  Guichard ,  char- 
ges  de  leur  soumettre  de  la  pari  du  comte  quelques  requdtes.  Himanche 
avant  la  Madeleinc,  18  juillet  1267.  Reg.  A,  fol.  3  v**.  Lettre  semblable  aux 
maire  et  juräs  de  Niort.  Ibid.,  fol.  3  v''. 
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La  plupart  des  villes  se  montrerent  peu  g^nereoses  et 
exciterent  par  leurs  offres  parcimonieuses  l'indignation 
d'Alfonse,  qui  ecrivit  au  s^n^chal  de  Saintonge,  ä  propos 
d'une  offre  insuffisante  faite  par  la  ville  de  Saint-Jean 
d'Aogely ,  cette  lettre  ^nergique  : 

tt  Aufons ,  fiuz  de  roi  de  France ,  coens  de  Poitiers  et 
de  Tholose ,  ä  son  am^  et  son  feel ,  aa  senesehal  de  San- 
tonge,  saluz  et  amour.  Seur  ce  que  vos  nos  avez  fet  assa- 
voir  par  voz  letres  d'endroit  l^offre  de  ii.  livres  toumois 
que  vous  ont  fete  por  nous  li  borjoisdeSaint-Jehand'Ange- 
Hs,  nos  nos  merveillons  mout  comment  il  ont  feie  si  petite 
offre,  com  il  ait  pass6  xvi.  ans  ou  plus  qui  ne  nos  firent 
ne  aide,  ne  secours,  ne  taille,  sl  comme  preudome  qui  sont 
tenu  et  doivent  amer  et  servir  leur  seigneur,  meemement 
en  tel  cas  et  en  tele  besoigne  com  est  la  besoigne  de  la 
Sainle  Terre,  et  nous  ne  voulons  mie  qu'il  nous  pessent 
einsi  de  paroles;  dont  nos  vos  mandons  que  nos  n'avons 
pas  cel  offre  agraable ,  comme  nos  i  porrions  avoir  grant 
domage  en  ce  que  nos  autres  bonos  villes  i  penroient 
essample,  et  il  leur  deussent  donn^  essample  de  bien  fere 
et  largement  donner  ä  leur  seigneur  en  si  grant  besoigne 
et  si  grant  emprise,  com  est  la  besoigne  de  la  Sainte  Terre, 
et  oü  nos  biens  meemement  ä  abandonner  et  cors  et  avoir, 
et  com  meemement  il  i  soient  tenus,  et  il  ne  senble  pas  que 
il  nos  monstrent  en  ce  grant  amour.  Et  por  ce  il  ne  covient 
pas  que  il  se  travaillent  ä  venir  ä  nous  au  Parlement  de 
la  Penthecoste  qui  vient,  car  nos  les  orrions  de  riens  sens 
ce,  meemement  com  il  puissent  bien  savoir  que  nostre 
chier  seigneur  et  nostre  frere  li  rois  de  France,  puis  qu'ü 
vint  d'outremer,  et  li  rois  de  Navarre,  li  rois  de  Secile,  li 
coens  de  Bretagne,  la  contesse  de  Flandres  ont  puis  eu 
maint  don  en  deners,  mainte  taille.et  maintes  aides  de 
leur  villes,  pluseurs  foiz;  et  ce  semble  bien  signe  d'amor 
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et  qu'il  ainient  lor  seigneur  et  son  preu  et  s'onneur  quant 
aident  cortoisement  au  besoing,  n'en  plus  grant  besoigne 
ne  plus  profitable  ne  dos  poent  il  james  aidier.  Et  toutes 
ces  cfaoses  leur  moutrez  bien  et  diligenmant ;  et  se  il  ne 
vuelent  fere  tel  offre  dont  nos  nos  deiens  tenir  apaiez,  en 
l'aide  qui  nos  doivent  faire,  por  la  voie  d'outremer, 
gardez  nostre  droit  vers  ceus  de  Saint-Jehan  et  en  ce  et 
en  autres  choses  que  il  ont  forfet  vers  nous  et  vers  au- 
tres.  Et  en  toutes  ces  choses  et  es  voies  que  vos  avez 
pieca  en  escrit,  et  en  autres  que  vos  verrez  qui  seront 
profitables  ä  porchacier  deniers  en  bone  maniere  et  loial 
soiez  eurieus,  diligent  a  ententis,  et  meesmement  comme 
li  termes  du  passage  qui  est  mis  et  jurez  s'aproche.  Et 
seur  toute  ces  choses  de  ce  que  vos  en  aurez  fet  nos  ren- 
dez  certain  par  escrit  ä  lendemain  de  la  quinzaine  de  la 
Penthecoste  quant  vos  vendrez  ä  nous.  Car  en  tel  cas  com 
en  la  voie  d'outremer  nos  convient  grande  porv^ance  de 
gent  et  d'avoir  avant  le  passage.  Et  nos  fetes  aporter  tous 
les  deniers  que  vos  nos  devez  de  viez  et  de  novel  de  noz 
baillie  et  de  autres  voies  que  vos  avez  trov^es  et  des 
finances  au  Temple  ä  Paris  lendemain  de  la  quinzaine  que 
vos  vos  rendrez  ä  nous.  Et  en  toutes  ces  choses  et  en  vos 
autres  besoignes  y  et  ou  boin  et  ou  loial  gouvernement  de 
vostre  terre  vos  aiez  curieusement,  diligemment  et  loiau- 
ment.  Ce  fu  fet  le  mercredi  apres  Pasques  j  en  lan  Nostre- 
Seigneur  mil  cc''  Lxvin  \  » 

Les  commissaires  recürent  l'ordre  de  s'enqu^rir  secre- 
tement  aupres  des  principaux  citoyens  de  la  somme  que 
chaque  vilie  etait  en  etat  d'accorder.  Dans  la  demande 
qu'ils  adressaient  ä  chaque  cite',  ils  invoquaient  la  con- 

1  Reg.  A,  fol.  iiOr». 

^  Voyez  uoe  curieuse  lettre  en  date  du  jeodi  apr^s  la  Nativil^  de  la 
Vierge  1268  (v.  style),  datöe  de  Maisons-snr-Seiiie,  adressäe  au  connötable 
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turne  generale  du  royaume  qui  ordonnait  aux  sujets  d'ai- 
der  le  seigneur  partant  pour  la  croisade. 

Plusieurs  villes  offrirent  un  don  gratuit.  Les  bourgeois 
de  Poiliers  promirent  verbalement  cinq  cents  livres  ^ ;  la 
Rocfaelle  octroya  six  mille  livres,  ä  condition  que  Ton 
supprimerait  la  cohue  ou  halle  oü  l'on  contraignait  les 
marcfaands  d'apporter  leurs  denrees  ' ;  au  mois  de  np- 
vembre  1267,  lesßnances  (on  appelait  ainsi  les  conces- 
sions  volontaires  de  subsides)  s'elevaient  ä  la  somnie  de 
dix  mille  quatre  cent  dix  livres  touraois  ^  Plusieurs  villes 
se  firent  donner  par  le  comte  des  letlres  patentes  portatit 
que  Toctroi  d'une  aide  etait  de  leur  part  un  acte  gracieux^; 
d'autres  stipulerent  purement  et  simplement  le  payemedt 
d'une  somme  fixee  ä  Tamiable  ä  titre  d'exemplion  du 
double  cens;  d'autres  enfin,  qui  ne  voulurent  pas  transi- 
ger,  payerent  le  double  cens,  notamment  Niort,  oü  la  le- 
vee  de  cet  impöt  fut  accompagnee  de  vexations  de  toutes 
sortes ,  qui  firent  regretter  aux  babitants  de  ne  s'etre  pas 
abonnes  ^. 

d*Auvergne  et  k  G.  de  la  Roche,  sur  les  subsides  qu*ils  doivent  demander 
aux  villes  et  autres  communautes  de  TAuvergne.  Reg.  A,  Fol.  120  ¥».  Voyez 
aussi  les  lettres  äcrites  ä  Jeaa  de  Nanfeuil,  ibidem,  fol.  98  v^, 

1  Compfe  de  laToussaint  1268.  Bibl.  imp.,  n»  9019,  fol.  33. 

3  Samedi  avant  la  Saint -Clement  1267.  Minute  orig.  Reg.  A,  fol.  27. 
An.sujet  de  la  contribution  de  la  Rochelle,  Alfonse  ecrivait  au  sen^chal  de 
Saintonge  :  c  Nos  vous  mandons  qne  vos  requerez  de  par  nos  le  mere  et  le 
commun  de  la  Röchele  que  le  remanant  de  la  deite  en  que  il  nos  sont  tenu 
facent  tant  que  il  nos  soit  aporte  au  Temple  k  Paris  ou  la  moitie  au  moins 
en  tomois  ou  en  estellins  au  ineilleur  marchie  que  vos  porroiz;  et,  se  ce 
ne  feroient  que  vous  i  mectcz  peinne  k  ce  que  il  le  facent,  ou  il  nos  desplera 
moult,  car  la  chose  a  trop  delaie.  i  Lundl  apr^s  Tlnvention  de  la  sainte 
Croix  1267.  Reg.  A,  fol.  23  r«. 

3  Gompotusabreviatusde  termino  Omnium  Sanctorum  1267.  J.  192,  dP  19. 

^  Ibid.  De  termino  Gandelose ,  1269.  —  t  De  finacionibus  sine  licteris , 
1,112^  15  s.  —  Item  de  quibus  littere  tradite  sunt  in  recessu  parlamenli.  > 

^  Lettre  d'Alfonse  au  sönechal  de  Poitiers,  t  pro  popularibus  de  AJiorto  i; 
lundl  apr^s  la  fdte  de  saint  Luc  firang^liste.  Reg.  B,  fol.  14  r*. 
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En  outre,  Alfonse  s'adressa  k  de  riches  communes  pour 
en  obtenir  des  prets  d'argent.  En  1269,  le  s^n^chal  Jean 
de  Villette  vint  prier  les  habitants  de  la  Rochelle  de  lui 
preter  deux  mille  livres  ^ 

En  Auvergne,  le  cens  ne  parait  pas  avoir  ete  double. 
Des  commissaires  soliiciterent,  comme  en  Poitou  et  en 
Saintonge,  la  generosite  du  tiers  ^tat;  ils  lui  represente- 
rent  que ,  suivant  la  coutume  generale  du  royaume ,  les 
homnies  devaient  aide  ä  Icur  seigneur,  quand  il  se  croise, 
qu'il  a  ete  fait  prisonnier  pour  sa  rancon,  iorsqu'il  marie 
sa  fille  ou  arme  son  fils  Chevalier,  et  meme,  en  certains 
lieux,  quand  il  achete  un  fief  dans  les  limites  de  sa  ba- 
ronnie.  A  laquelle  coutume,  au  dire  d' Alfonse ,  on  ne  pou- 
vait  se  soustrairequ'en  montrant  une  exemption  formelle  ^. 
Les  Auvergnats  firent  la  sourde  oreille.  Alfonse  les  fit 
sommer  plusieurs  fois  de  lui  faire  aide;  on  leur  repre- 
senta  de  sa  part  que  le  devoir  de  ses  sujets  de  lui  accorder 
un  subside  ^tait  d'autant  plus  rigoureux  qu'il  allait  person- 
nellement  a  la  croisade.  Les  instances  les  plus  vives  furent 
faites  par  les  commissaires,  maitre  Guillaume  de  la  Roche 
et  Eustache  de  Mezy;  mais  ils  rencontrerent  un  grand 
mauvais  vouloir'.  Alfonse  fut  oblige  de  faire  savoir  aux  ha- 
bitants de  Riom  qu'il  s'etonnait  qu'eux,  qui  n^avaient  Ja- 
mals ete  foules  par  lui  et  qui  s'etaient  enrichis  sous  son 


1  Samedi  jour  de  Saint-Gl^mcnt  1269.  Reg.  B,  fol.  41  v». 

^  c  Cum  generalis  consaetudo  et  notoria  quod  subditi  tenentur  suis  dominis 
aaxilium  impendere :  pro  cruce;  pro  redemptione  sua,  si  captus  fuerit;  pro 
marHunda  filia  vel  filio  accingendo  cinguio  militari,  et  in  plerisque  locls,  si 
dominus  feudam  emerit  infra  districtam  sue  baronie,  vel  si  commatetur.  Qua 
consuetudine  bomines  Alvemie  exemptos  non  credimus ,  nisi  Privilegium , 
quo  hactenus  usi  faerint  pacifice  ostenderint  in  hac  parte.  «  Jeudi  apr^s 
TAs^omption  de  la  sainte  Vierge  1268.  Reg.  A,  fol.  120  r«. 

3  Guillaume  de  la  Roche  et  Eustache  de  Mezy  furent  charges  de  la  levee 
de  Taide  en  Auvergne.  Reg.  A,  fol.  117  r". 
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gouvernement,  osassentlui  refuser  un  »ubside.  Us  avaient 
dans  le  temps  promis  quatre  mille  livres,  et  ils  ne  vou- 
laient  pas  les  payer,  sous  pretexte  que  l'exp^dition  de 
Terre  Sainte  ^tait  ajouro^e.  Qu'ils  fassent  attention  ä  leor 
conduite,  car  ils  usent  de  coutumes  qui  n'ont  pas  ete 
confirm^es  parle  comte,  et  dont  plusieurs  m^me  lui  sont 
pr^judiciables.  Qu'ils  y  renoncent,  s'ils  ne  veulent  etre 
Tobjet  de  justes  rigueurs,  ou  qu'ils  obtiennent  l'autorisation 
de  les  coDserver  ^  Ge  moyen  ^tait  excellemment  trouv^; 

1  t  Alfonsns. . .  Com ,  sicot  nobis  relatum  eztitit,  saper  requisitionibos  qoas 
dilecti  et  fideles  clerici  oostri  magistri  Guillelmus  de  Rappe  et  Eostachios  de 
Mesiaco,  ex  parte  nostra,  fecisse  dicuntar,  saper  impendendo  nobis  aiixilio 
pro  snbsidio  Terre  Sancte,  ab  hominibus  villarum  nostrarum  qae  in  Alvemia 
sub  nostro  consistunt  dominio,  iidem  bomines,  licet  planes  reqoisiti,  ut 
decait ,  nullam  aut  modicam  subventionem  nobis  spoponderint  se  lacturos ; 
saper  qao  nimiram  plurimum  admiramar,  quia  versam  sit  in  nsom  et  con- 
suetttdinem  approbatam  quod  sabditi  dooninis  suis  temporalibas  qai  cmcis 
transmarine  sunt  caractere  insigniti  grata  impendunt  subsidia ,  non  solum  in 
pecunia,  sßd  nonnunqaam  etiam  in  personis;  vobis  mandamus  qaod  bomines 
dictarum  villaram  nostrarum  de  viilis  singulis  sigillatim  iterum  reqairatis  ut 
talem  nobis  studeant  subventionis  gratiam  impertiri  qao  de  ipsis  nos  debea- 
mas  tenere  merito  pro  pacatis.  Eorum  vero  jam  facta  responsio  minime  no- 
bis grata  est  vel  accepta ,  presertim  quantum  ad  bomines  nostros  de  Riomo, 
qui,  cum  longo  tempore  quiete  et  pacifice  vizerint  sub  nostro  regimine,  nee 
per  nos  extorta  sit  pecunia  ab  eisdem,  amplis  ditati  facoltatibas  non  atten- 
dunt  qaautum  a  fidelibas  subditis  non  exactori  principi  debeatnr.  Illud  etiam 
eisdem  ex  parte  nostra  ostendere  vos  obmlssuros  nolumas  qualiter  dadam  de 
quatuor  milibas  libris  Taronensinm  nobis  dandis  promissionem  fecereot  vel 
aliis,  nostro  nomine,  pro  subsidio  Terre  Sancte ;  ad  quod  si  ex  causa  transfre- 
tare  distülimus ,  cum  nunc  instet  transfretandi  terminus  prefixus  et  juratus  a 
nobis  et  ab  aliis  crucesignatis  baronibus  ut  plerisque  solntio  dicte  pecanie 
nundum  facta  fuerit,  tamen  propter  dilationem  bujusmodi  dicta  promissio 
minime  expiravit.  Geternm,  cum  sicut  nobis  subjectum  est,  in  villa  Riomi  b*- 
bitantes  ntuntur  quibusdam  privatis  legibus,  consuetudinibas  et  »catntis  a  no- 
bis vel  a  nostris  predecessoribus  minime  conGrmatis,  nee  etiam  approbatis, 
quorum  quedam  in  nostrum  et  nostri  dominii  prejadiciom  non  medio- 
criter  redundarent,  si  postqnam  ad  nostram  notitiam  pervenerit  de  eis- 
dem talibus  consuetudinibas  sed  verius  corrutelis  uti  in  posterum  sub 
quadam  convenientia  contigerit  tolerari ,  reqairatis  attentius  eosdem  bomines 
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les  Riomois,  qui  ne  voulurent  pas  perdre  leurs  coutumes, 
payerent  pour  se  le8  faire  coufirmer;  leurs  droits  furent 
reconnus,  et  Alfonse  eut  ce  qu'il  souhaitait,  de  l'argent. 
Les  habitants  de  Montferrand,  ville  alors  distincte  de 
Clermont,  se  montrerent  aussi  peu  disposes  ä  aecorder  one 
aide;  ils  s'en  trouverent  mal.  Leur  ville  avait  ^te  prece- 
demment  condamnee  ä  une  amende  dont  le  taux  n'avait 
pas  ete  fix£.  Le  connetable  d'Auvergne  fit  metire  en  prisoo 
les  coDsuls  et  les  notables  et  placer  des  garnisaires  cbez 
un  certain  nombre  d'habitants.  Ces  sev^rites  avaient  pour 
but  de  les  amener  a  payer  une  grosse  amende  et  ä  fournir 
un  subside  important  Alfonse  desapprouva  cette  conduite 
et   fit  mettre  en  liberte  sous   caution   les  prisonniers  ^ 

dicte  viile  Riomii  sub  eisdem  quibus  nobis  tenentur  juramento  et  fidelitalc, 
ne  uiterius  consuetudinibiis  seu  usibus  predictis  minus  legitimis  uti  attemp- 
tent ,  nisi  demum  de  nostra  special!  proce£[s]erit  voluntate ,  super  hiis  et 
aliis  coosimilibus  gravaminibus  et  iajuriis,  pro  quibus  vel  eorum  aliquibus 
emenda  nobis  dignoscitur  facienda,  tam  erga  predictos  homines  quam  circa 
alios  qui  pari  modo  sunt  nobis  obnoxii,  taliter  vos  habentes  quod  jus  hos- 
trum  in  nuUo  taleat  deperire ,  ut  quas  preces  non  emolliunt  saltem  solliciict 
rigor  judiciarie  polestatis,  quia  non  est  de  facili  ingratis  gratia  confTerenda. 
Datum  apud  Rampillum  ,  die  mercurii  post  festum  beatorum  aposloloruni 
Philippi  et  Jacobi ,  anno  Domini  m.  cc.  lxviii.  *  Reg.  A «  fol.  117  r^. 

^  c  Alfonsus....  Ex  parte  hominum>  de  Monte  Ferrando  delata  est  ad  nos 
querimonia  super  eo  videlicet  quod  tos  ejusdem  ville  consuies  et  quosdam 
alios  de  melioribus  detinetis  carceri  mancipatos,  sine  causa  racionabili,  sicut 
dicunt.  Insuper  servientes  innumerosa  multitudinef  non  sine  magno  eorum 
incommodo  et  gravamine,  ut  asserunt,  in  eorum  domibus  posuistis.  Hinc  est 
quod  Tobis  mandamus  quatinus  circa  factum  eorumdem  hominum  juxta  con- 
silium  in  nnper  preterito  parlamento  Candelose  Parisius  habitum  ac  in  scrip- 
tis  redactum  vohls  traditum,  procedatis ,  cum  ex  qua  decet  maturitate  et  cau- 
tela  providentes,  ne  de  obmissione,  seu  negligentia  ac  etiam  de  injusticia 
possitis  merito  roprehendi.  Si  enim  aliud  factum  de  novo  non  evenerit , 
detentio,  si  opus  fuerit,  illis  dumtaxat  hominibus  qui  alias  se  obligasse  dicun- 
tur  et  fidejnssores  constituisse  pro  summa  quatuor  milium  librarum  Turoncri- 
sium  quam  dicuntur  applegiasse  pro  emenda,  retenta  voluntate  nostra  quan- 
tum  ad diminucionem  vel  augmentum  dicte  summe;  alios  si  quos  capfos  tcnetis 
recredere  poteritis  usque  ad  quindenam  instantis  festi  Penthecostis  sub  ydonea 

19. 
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Quant  ä  Taide,  le  connelable  recut  ordre  de  la  sollieiter 
de  nouveau,  sauf  ä  la  lever  d'office  si  od  la  refusait.  II 
regut  les  Instructions  suivantes  : 

u  Remambrance  que  du  fet  de  Montferrant  a  est^  or- 
dene  et  commande  au  conestable  que  li  hoines  qui  estoient 
pris  pour  le  feit  de  Tarnende  de  Montferrant  soient  recreuz 
dequ'ä  un  jor  certein,  si  brief  et  si  covenable,  toutes  voies, 
que  ils  puissent  avoir  en  deliberation  et  conseil  d^offre 
par  voie  de  composition  tel  somme  de  pecune  que  li  eo- 
nestables  puisse  et  doie  recevoir  pour  monsegneur  le 
conle;  en  tel  meniere  toutevoies  que  li  conestables  ne  re- 
cevemeneur  somme  an  quantitc  de  la  dile  amande  que  de 
deus  mille  livres  tournois  et  les  meite  au  plus  tost  que  il 
pourra  en  bone  meniere. 

u  De  rechief,  quant  aus  aides  que  misires  a  fet  deman- 
der  aus  horaes  de  Montferrant  pour  mout  de  reisons,  c'est 
asavoir  prumierement  pour  sa  chevalerie,  apres  pour  sa 
guerre  que  il  out  general  en  Poito,  de  rechief  pour  la  voie 
d'outremer  oü  il  passa  ä  Fautre  foiz,  de  rechief  pour  sa 
prise  d'outremer,  de  rechief  pour  le  secours  de  la  lerre 
d^'outremer  oü  il  propose  ä  aler  personaument,T)ieu  don- 
nant,  est  einsinc  ordene  :  que  comme  li  procuräleur  a  la 
dite  vile  de  Montferrant  se  soient  parti  sanz  feire  nule  fein 
et  sanz  reipit  ne  soufrance  de  la  court  mensegneur  le  conte, 
que  li  conestables,  si  lost  comme  il  sera  au  pais  les  re- 

caulionc;  czccssam  etiam  servientum  minuatis  usque  ad  numenim  compe- 
tcnlcm ,  com  in  hiis  que  devorat  vel  consumunt  nuUa  nobis  provenial  utilitas 
et  aliis  pariatar  grave  dampnum.  Vos  vero  tarn  super  isto  quam  super  aliis 
vobis  iDJunctis  negotiis  curam  et  diligentiam  taliter  adhibeatis  quod  exinde 
debeatis  merito  commendari,  refTerentes  vobiscum  in  scriptis,  cum  ad  nos 
veneritis  in  crastinum  dicte  quindene  Penthecostis ,  uni versa  et  singula  que 
su(>er  eisdem  negociis  fuerint  ezpedita.  Datum  apud  Fontcm  Rleaudi ,  die 
lune  ante  festum  beati  Marci  euvangeiiste,  anno  Domini  ii.  cc.  lxix.  i  Reg.  B, 
foL  49  V". 
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quiere  des  dites  aides;  et  se  il  ne  se  veulent  convenir  ä  lui 
que  il  lieve  les  dites  aides,  et  chacune  par  soy  seron  la 
coustume  d'Auvergne,  laquele  fu  enquise  par  lui  mesmes 
et  par  meitre  Guillaume  de  la  Roche  en  ce  cas.  Et  se  il 
veuleot  entendre  ä  composicion  et  donner  nii  mille  livres 
tournois  au  moins,  taut  pour  les  dites  aides  que  pour 
ramande,  li  conestable  receuvra  cest  offre,  retenue  la  Vo- 
lants mensegneur  dou  plus ;  ou  se  il  veulent  finer  des  aides 
par  soi  et  de  Tamande  par  soi ,  pour  chacune  fin  pourra 
aceter  pour  monsegneur  u  mille  livres  tournois,  en  tele 
meniere  que  il  ait  bone  seurte  de  paier  Toffre  qui  sera  feite 
au  termes  que  misires  ordenera.  Et  se  il  ne  veulent  en- 
tendre ä  nule  composition ,  ne  quant  aus  aides  ne  quant  ä 
Famande,  alle  avant  li  connestables  quant  aus  aides,  seron 
la  coustume  dou  pais ,  si  comme  dit  est ;  et  quant  ä  l'a* 
mande  enguagent  les  pleiges  que  il  a  de  la  dite  amande 
dequ'ä  la  somme  dont  il  sont  pleige  ^  » 

Les  habitants  de  Montferrand  finirent  par  offrir,  tant 
pour  Tarnende  que  pour  la  Subvention,  une  somme  de 
deux  mille  livres,  quifut  accept^e. 

Nous  avons  vu  qu'Alfonse  leva  un  fouage  en  1263  dans 
le  Quercy,  PAgenais  et  TAlbigeoisj  en  1268,  il  enexigea 
un  des  autres  provinces  meridionales.  Je  vais  exposer  les 
proced^s  suivis  pour  lever  cette  taxe,  qui  ofTre  un  ca- 
ractere  tout  particulier.  Le  fouage  ^tait  un  impot  connu 
dans  le  Languedoc  avant  Alfonse.  En  1247 ,  Ray- 
mond VII  en  avait  percu  un  dans  ses  domaines  ^.  Ce 
mode  d'imposition  a  dure  jusqu'au  dix-huitieme  siecle; 
mais,  par  suite  de  transformations  successives,  il  etaitde- 

'  Cette  Instruction  est  renfermee  dans  une  lettre  du  vendredi  apr^  Noel 
1269.  Reg.  B,  fol.  57  r«. 

2  Voyez  les  frequentes  allusions  au  fouage  leve  par  Raimond  VII ,  Reg.  A 
rtB,  passim,  nofamment  Kcg.  A,  fol.  11.  Lettre  au  sen^chal  de  Rouergnc. 
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"veBu  tellement  bizarre,  qu'on  avait  fini  par  ignorer  les 
bases  sur  lesquelles  il  reposait  dans  Forigine. 

Dans  les  derniers  temps ,  le  feu  etait  quelque  chose  de 
fictif,  une  base  purement  conventionnelle  et  arbitraire,  qui 
servait  ä  fixer  la  quotite  de  Fimpöt.  Ce  n'^tait  pas  une  cer- 
tciine  etendue  de  terre,  ce  n'etait  pas  unemaison,  ce  n'e- 
tait  pas  une  famille.  Chaque  province  etait  divisee  en  un 
certain  nombre  de  feux,  non  d'apres  son  etendue  ni  d'a- 
pres  sa  population,  mais  en  vertu  de  vieux  errements 
financiers  dont  la  trace  etait  perdue  depuis  longlemps. 
Cbaque  feu  devait  une  part  egale  des  impdts ;  mais  le  feu 
n'etant  qu'un  etre  de  raison ,  Timpöt  etait  reparti  entre  les 
habitants  suivant  leur  fortune  personnelle. 

Dans  le  principe ,  au  treizieme  siede ,  le  feu  etait  une 
habitation  ou  plutöt  une  famille ;  mais  des  lors  le  fouage 
etait  un  impöt  mixte,  ä  la  fois  reel  et  personnel. 

II  6tait  reel,  car  il  avait  pour  base  le  feu;  il  6tait  per- 
sonnel en  ce  que  sa  quotite  variait  suivant  la  fortune  du 
contribuable.  L' Etablissement  et  la  levee  du  fouage  pre- 
sentaient  de  nombreuses  difBcult^s. 

D'abord,  n'etaient  consideres  comme  faisant  feu  que 
les  individus  ayant  une  existence  ind^pendante.  Les  gens 
qui  ne  possEdaient  pas  de  biens-fonds  et  les  ouvriers  qui 
n'avaient  qu'un  etablissement  temporaire  n'etaient  pas 
regardes  comme  imposables  \ 

Alfonse  fit  rediger  un  Etat  gEnEral  non-seulement  des 
feux  de  ses  domaines  immediats,  mais  encore  de  ceux  de 


1  Voyez  la  r^clamation  des  habitants  de  BoUeDe.  «  In  computatione  legi- 
tima  de  focis  ejusdem  Tille  fuerunt  inuenti  plus  numero  xi.  :  etenim  xl  ho- 
mines  foranei  inbibi  aliquandiu  habitaverunt ,  nee  debent  dicti  loci  incole 
reputarif  cum  ibidem  larem  non  foveant,  nee  immohilia  possideant  in  villa 
prcdicta  seu  mandamento.  «  Lettre  d' Alfonse  au  sen^cbal  de  Venaissin,  du 
lundi  apr^  l'Octave  de  PAques  1269.  Reg.  B,  fol.  167  v^. 
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ses  barons  ^  Cet  etat,  qui  donnerait  les  plus  precieuses 
notions  pour  une  statistique  de  la  popuIation  d'une  partie 
de  la  France,  ne  nous  est  malheureusement  point  parvenu. 

Ge  cadastre  primitif  ^tait  modifie  de  temps  ä  autre, 
suivant  le  mouvement  de  la  popuIation ;  mais  les  agents 
du  fisc  avaient  soin  de  marquer  les  augmentations ,  tandis 
qu'ils  n^gligeaient  d'indiquer  les  diminutions  dans  le 
nombre  des  feux.  II  en  resullait  que  les  habitants  ^taient 
tenus  de  payer  plus  que  leur  part,  puisqu'ils  devaient 
verser  une  somme  ^gale  ä  celle  du  produit  des  feux  indi- 
qu6s,  bien  que  le  nombre  des  feux  füt  r^ellement  infä- 
rieur  au  chiffre  o£Giciel.  Ils  reclamaient;  mais  les  plaintes 
de  ce  genre  ^taient  di£Gicilement  admises.  La  revision  des 
feux  n'avait  lieu  qu'ä  de  longs  intervalles;  aussi  au  qua- 
torzieme  siede,  par  suite  des  malbeurs  de  la  guerre  de 
Cent  ans  et  de  la  diminution  de  la  popuIation  qui  en  etait 
la  consequence,  on  vit  des  villages  ruinös  par  les  impöts, 
puisque  la  communaut^  ^tait  responsable  du  recouvre- 
ment  total  de  l'impöt  qui  avait  ^t^  ^tabli  ä  une  ^poque  oü 
la  popuIation  6tait  plus  nombreuse  ^.  . 

G'^tait  lä  une  Situation  analogue  ä  celle  des  cites  ro- 
maines  dans  les  derniers  temps  de  l'empire,  oü  la  part 
d'impöt  due  par  les  contribuables  morts  ou  hors  d'^tat  de 
payer  accroissait  aux  autres  contribuables. 

Un  des  actes  r^parateurs  du  regne  de  Charles  V  fut  de 
reviser  les  feux  du  Languedoc  et  d'^tablir  une  ^quitable 
repartition  de  l'impöt.  II  fit  plus ,  il  supprima  le  fouage 
en  mourant ' ;  mais  son  successeur  le  retablit. 

1  «  Com  nos  fecerimus  computari  focos  totius  terre  nostre  comitatus  Tho» 
losani,  qaonim  summam  penes  habemus  et  vos  similiter  penes  vos.  » 

2  Registres  du  Träsor  des  chartes  du  temps  de  Charles  V,  et  Ordannancet 
du  Louore,  t.  V,  passün, 

3  Get  acte  a  äte  pobliä  par  M.  Ch^ruel  dans  le  Bulletin  du  cmniU  des 
travaux  histariquet,  ann^e  1856,  p.  236. 
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Chaque  feu  etait  impos^  ä  une  somme  qui  parait  avoir 
variä  suivant  les  lieux ,  mais  qui  ^tait  la  meme  pour  les 
feux  d'une  mdme  localite.  Le  defaut  d'uDiformite  dans 
Timposition  des  feux  vient  de  ce  que  chaque  village  de- 
battait  avec  acharnement  le  chiffre  du  fouage  que  les 
commissaires  du  comte  ^taient  cbarg^s  de  lever;  a 
force  de  disputer  on  obtenait  souvent  une  legere  dimi- 
nution '. 

La  moyenoe  de  la  somme  imposee  par  feu  etait  de  dix 
sous;  cependant  on  exigeade  certains  vlllages  des  sommes 
beaucoup  plus  consid^rables.  Aucune  regle  fixe;  j'ai 
trouv^  que  les  habitants  de  Cadillac  offrirent,  au  lieu  de 
fouage,  douze  livres  pour  vingt-neuf  feux,  soit  un  peu  moins 
de  neuf  sous  par  feu ;  leur  offre  fut  accept^e  ^.  Ceux  de  la 
Cassaigne  donnerent  dix  sous  quatre  deniers  par  feu ;  od 
demanda  aux  habitants  de  Bollene  en  Venaissin  la  somme 
enorme  de  vingt-quatre  sous  par  chaque  feu  *. 

Le  nombre  des  feux  d'une  localite  £tant  d^termine, 
ainsi  que  la  quotit^  de  l'impdt  auquel  chaque  feu  etait 
soumis,  le  prodult  total  du  fouage  etait  facilement  connu; 
mais  la  levee  ^tait  moins  ais^e,  car  il  fallait  repartir  l'im- 
position  entre  les  habitants  au  marc  la  livre ,  proportion- 
nellement  ä  la  fortune  de  chacun.  Cette  Operation  delicate 
^tait  abandonnee  aux  magistrats  municipaux  et  aux  no- 
tables. 

Une  instruction  inedite,  que  n'a  pas  connueD.  Vaissete, 
adress^e  par  Alfonse  au  senechal  d'Agenais  en  1263, 
fournit  les  renseignements  les  plus  precis  et  les  plus  nou- 
veaux  sur  la  maniere  d'asseoir  et  de  lever  le  fouage.  Je 

i  Voy.  Reg.  A,  fol.  27,  35  et  Reg.  B.  fol.  64, 15,  101. 

2  Reg.  A,  fol.  155  r«. 

3  Samedi  apr^s  l'octave  de  PAques,  1269.  Lettre  au  seneciial  de  VeDaissin. 
Reg.  B,  fol.  167. 
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transcris  cedocumeot,  qui  est  redige  en  fran^ais  et  pre- 
sente  une  tres-grande  clart^  : 

tf  Li  seneschal,  chaucun  en  sa  s^oeschauss6e ,  et  ceus 
que  mesires  li  cuens  i  envoiera,  iront  en  tele  maniere 
avant  : 

n  Premierement ,  il  vendront  en  une  des  villes  monsei- 
gneur  le  conte  et  meesmement  en  celle  que  il  cuideront 
que  plus  ¥olentiers  face  la  volenti  monseigneur  le  conte. 
Et  quant  il  seront  en  la  vile,  li  seneschaus  fera  venir 
devant  lui  xii  des  hommes  de  la  ville ,  ou  plus ,  ou  moins , 
selonc  ce  que  la  ville  sera,  et  leur  dira  de  par  monsei- 
gneur Je  conte  que,  puis  que  mesires  li  cuens  fut  sires  de 
la  terre,  il  les  a  tenuz  empes  et  gardez,  et  que  il  ne  n'a 
eu  ne  questes,  ne  dons,  ne  bontez,  fors  ses  rentes  qui 
li  sont  deue,  et  a  toujours  command^  a  ses  seneschaus 
que  les  gardassent  et  traitassent  debonairement,  et  faissent 
traitier,  et  rendissent  droit  ä  chaucun  loiaument.  Et 
leur  dira  li  seneschal  que  li  rois  de  France,  puis  que  il 
mui  d'outre-mer  a  eu  aides  granz  en  deniers  de  ses  villes, 
de  leur  volente  et  de  grace,  et  la  faite  lever  par  n  foiz  ou 
par  m,  par  homes  jurez  de  chaucune  vile,  si  comme  de 
Paris  et  de  ses  autres  villes;  et  li  roi  de  Navare,  et  li 
cuens  d'Anjou,  et  la  contesse  de  Flandre,  et  li  dus  de 
Borgoigne,  et  li  cuens  de  Nevers  aussin  de  leurs  terres  ont 
eu  aides  granz  en  deniers. 

»  Et  por  ce ,  il  est  avis  ä  monseigneur  le  comte  et  ä 
bones  gens  que  li  homme  de  sa  terre  li  deivent  rendre  de- 
bonairement  ce  que  il  li  ont  promis.  Si  lor  prie  et  requiert 
que  ceste  chose  accomplissent  si  bien  et  si  cortoisement 
que  il  lor  en  sache  gre. 

»  Et  lors  apres,  lor  dira  li  seneschaus  que  il  regardent 
et  eslisent  x  ou  xii  des  homes  de  la  ville,  ou  plus  ou 
moins,  selonc  ce  que  il  verront  que  bien  sera,  et  qui 
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miauz  sachent  et  connoissent  la  povret^  et  la  richesce  de 
chascun  des  hommes  de  la  vile  en  moebles  et  non  moe- 
bles.  Et  lor  feront  jurer  seur  sainz  que  il  asserront  bien  et 
loiaument  ä  leur  escient  seur  chaucune  persone,  selonc 
ce  que  eile  sera ,  une  some  certaine  de  deniers ;  et  feront 
metre  en  escrit  ce  que  chaueuns  en  devra  por  sa  persone. 
Et  puls  feront  une  some  de  tout  ensemble  de  la  vile ,  en 
tele  mani^re  que  il  en  aient  un  escrit  et  li  seneschaus  un 
autres,  et  eil  que  mesires  li  cuens  i  invoiera,  un  autre  sem- 
blables  :  et  la  feront  lever  quand  eile  sera  escrite ,  si  que 
tonte  la  somme  des  deniers  soit  bailli^e  au  seneschal  ou 
ä  son  commandement ,  selonc  que  eile  sera  bailli^e  aus 
homes  de  la  vilie  en  escrit. 

»  Et  se  ils  ont  mestier  d'eide  por  lever,  li  seneschal  lor 
ass^nera  certain  home ,  qui  lor  aidera  toutes  fois  que  il  en 
sera  requis. 

»  Et  en  ceste  mani^re  le  fait  faire  li  rois  de  France  en 
ses  villes,  quant  elles  fönt  aide. 

»  Et  ainsin ,  quant  il  auront  achev^  en  une  ville  et  en 
son  bailliage ,  si  aillent  en  chaucune  des  autres  villes  de 
monseigneur  le  conte,  et  en  leur  bailliage,  taut  que  tote  la 
besoigne  soit  acbev^e  en  ceste  maniere. 

3)  Et  es  villes  des  barons ,  des  Chevaliers ,  et  des  prelaz, 
et  des  yglises  et  des  religieus  en  ceste  maniere  mesmes 
aillent ,  avant  apelez  les  seigneurs  de  chaucune  des  villes. 
Et  se  il  voient  que  au  tens  le  conte  Raymon  fut  al^  avant 
en  autre  maniere  et  qui  miauz  pleust  au  genz  du  pais 
por  tel  chose  lever,  si  alassent  avant  en  cele  maniere, 
en  tele  maniere  toutes  voies  que  mesires  li  coens  eust 
les  somes  de  chaucune  vile,  selonc  ce  qu'il  est  contenu 
en  ses  escriz ,  qui  ont  este  faict  por  ceste  chose ,  ou  se- 
lonc ce  que  il  verront  que  raisons  seroit. 

3)  Et  de  toutes  ces  choses  qui  seront  faites  rendent  li  se- 
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neschal  certain  monseigneur  le  conte  au  plus  tot  que  il 
porront  par  leur  letres. 

D  Et  se  les  bones  villes  monseigneur  le  conte  vouloient 
donner  une  somme  de  deniers  en  leu  de  foage,  qui  ne 
fust  pas  mout  meneur  du  foage,  et  que  li  commun  des 
villes,  et  li  baron,  et  11  prdat,  et  li  autre  seigneur  en  leur 
villes  s'y  accordassent ,  il  pleroit  bien  ä  monseigneur  le 
conte  qui  fust  fet  es  villes  qui  ä  ce  s'acorderoient ;  et  en 
Celles  qui  ä  ce  ne  s'acorderoient  fust  levez  li  foages ,  si 
com  il  a  et^  promis  ^  » 

II  resulte  de  ce  document  que  la  repartition  du  fouage 
etait  faite  par  douze  habitants  qui  graduaient  l'impot  sui- 
vant  la  fortune  de  chacun ,  fortune  que  l^s  contribuables 
devaient  d^clarer  sous  serment,  et  qqi  comprenait  les 
meubles  et  les  immeubles.  Ce  Systeme  avait  l'avantage  de 
sauvegarder  les  interets  des  habitants.  Alfonse  avait  soin 
de  faire  remarquer  que  ce  mode  etait  adopte  par  le  Roi. 
II  y  a  un  fait  important  ä  noter  et  que  la  lettre  d'Alfonse 
nous  fait  connaitre,  c'est  que  saint  Louis  avait,  depuis  sa 
premiere  croisade,  obtenu  plusieurs  fois  des  subsides  de 
ses  bonnes  villes ,  subsides  qui  avaient  ^te  volontairement 
octroyes. 

Quant  aux  tenanciers  des  seigneurs ,  les  senechaux  de- 
vaient demander,  ainsi  que  nous  l'avons  dejä  constat^ ,  le 
consentement,  non  des  tenanciers,  mais  de  leurs  seigneurs. 
Ce  fait  bizarre  que  Tacquiescement  des  seigneurs  suffisait 
pour  engager  leurs  hommes  est  mis  hors  de  doute  par 
une  foule  de  textes  '.  Les  barons ,  les  Chevaliers ,  les  pre- 

1  Bibl.  imp.,  n«  10918,  fol.  14  v». 

3  tAIfonsus...  Com  homines  terre  nostre,  ac.prelati,  capitula,  religiosi, 
barones,  milites  et  alii  pro  hominibus  suis  dare  promiserunt  nobis  focagiam 
in  sabsidium  Terre  Sancte ,   etc.   Lettre  aa  senechal.  Bibl.  imp.,  10918, 
fol.  14.  —  Idem,  k  Täv^que  d'Agen,  fol.  14.  —  Idem,  au  Ticomte   de 
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lats,  l6s  chapitres  de  l'Agenais,  accordereot  liberalement  ä 
Alfonse  l'autorisation  de  tailler  leurs  hommes.  La  plu- 
part  des  barons  du  Languedoc  imiterent  cet  exemple,  qui 
leur  coütait  peu ,  puisque  leurs  tenanciers  payaient  seuls 
les  frais  de  leur  g^nerosite.  En  outre,  le  clerge  aidait  la 
levee  du  fouage. 

Un  grand  nombre  de  villes  et  de  barons  s'aboDnerent ; 
c'est-ä-dire  qu'ils  donnerent  une  somme  fixee  ä  Tamiable '. 
Alfonse  avait  soin  de  recommander  ä  ses  agents  de  n'ac- 
cepter  de  transactions  de  ce  genre  qu'autant  quela  somme 
proniise  serait  egale  au  produit  du  fouage,  et  sartout 
de  savoir  quelles  sommes  avaient  et^  accord^es  ä  Ray- 
mond VII  pour  la  croisade  ^. 

Certaines  communautes  d'habilanls  qui,  en  vertu  de 


Lomagne  ,  foi.  14.  —  Des  lettres  semblables  furent  adressees  aux  barons  qui 
avaient  promis  le  fouage ,  notamment  aux  evSques  d'Agen ,  de  Toulouse ,  de 
Rodez  ,  de  Garpentras ,  de  Gavaillon ,  de  Vaison ,  aux  comtes  de  Gom- 
minges  et  de  Rodez,  k  Gaston  de  Gontaut,  k  Amenjeu  d' Albret,  k  Odon  de 
Lomagne,  k  Jourdain  de  File,  k  Gui  de  Severac,  au  sire  de  Gaumont,  et  a 
plusieurs  autres  seigneurs.  Ibid.,  fol.  14  v».  —  Le  fouage  se  levait  de  la 
m^me  mani^re  dans  la  province  du  Daupbine,  au  commencement  du  qua- 
torzi^me  siecle.  Valbonnais,  MStnoires  sur  le  Dauphini^  p.  271. 

^  c  Alfonsus...  Gum  dilecti  et  fideles  nostri  consules  et  tota  universitas  ville 
nostre  Amilliavi ,  Ruthinensis  dyocesis ,  ex  mera  Uberalitate  et  dono  gratuito, 
Subventionen!  gratiosam  nobis  fecerint  usque  ad  summam  duodecies  centum 
librarum  Turonensium  ,  de  quibus  tenemus  nos  pro  pagatjs,  nos  Subventio- 
nen! hujusmodi  profitemur  ab  eisdem  gratis  et  liberaliter  nobis  factam,  nee 
intcndimus  nee  volumus  nomine  focagii  vel  cojuseumque  alterins  servitntis, 
nunc  vel  in  posterum,  occasione  dicte  subventionis  spontanee  ab  eisdem  facle, 
ipsis  vel  suis  succcssoribus  prejudicium  generari.  Datum  anno  Domini 
M.  cc.  LXix.,  mense  junii.  »  Reg.  C,  fol.  117  v°. 

^  Lettre  du  dimanche  apr^s  la  Saint -Michel  1267 ,  au  senecfaal  de 
Rouergue,  pour  iui  eojoindre  dVnquerir  si  les  hommes  de  Rertrand  de  Bala- 
guier  ont  promis  le  fouage ,  s'ils  Tont  paye  k  Raymond  VII ,  ou  s*ils  Iui  ont 
fail  une  Subvention  ou  grAce  de  deniers  ou  autrement.  II  iraitera  avec  eux  k 
qnelque  titre  que  ce  soit,  en  ayant  soin  de  faire  eonnaitre  au  eomt«  les 
sommes  qu'ils  offriront.  Reg.  A,  fol.  11  v^ 
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leursanciens  privileges,  elaient  exemptesd'impöts,  firent 
des  dons  gratuits  :  Alfonse  reconnut  dans  des  lettres 
patentes  que  ces  concessions  etaient  purement  volontaires 
et  ne  tireraient  pas  ä  cons^quence^  L'octroi  de  ces  lettres 
etait  de  la  part  des  contribuables  iine  condüion  de  Taide 
qu'ils  aecordaient  ^ ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est 
qu'AIfonse,  dont  l'äme  etait  timor^e,  et  qui  avait  souvent 
ä  se  reprocher  les  moyens  rigoureux  employ^s  par  ses 

1  Voici  les  formules  de  ces  lettres  :  i  Cum  dilecti  et  fideles  nostri  consu- 
Ics  et  communitas  tali ,  locis  lalis  dyocesis ,  ex  mcra  liberaiitate  et  dono  gra- 
tuito  subventionem  grossam  nobis  fecerent  usque  ad  summam  talem ,  de  quo 
tenemur  nos  pro  pacatis,  dos  subventionem  hujusmodi  profilemur  ab  eisdem 
gratis  et  liberaliter  nobis  factam  ,  nee  intendimus,  nee  volumus  nomine  fo- 
cagii  nunc  vel  in  posterum  occasione  dicte  subvencionis  spontanee  ab  eis 
facte,  ipsis  vel  suis  successoribus  prejudicium  generari.  s 

^  Voici  la  lettre d'octroi  de  lavilie  de  Millaud:  « Illnstri  elexcelientissimo  sno 
et  peramabili  plurimum  bonorando  domino  A.  filio  rcgis  Francie  Dei  gra'ia 
comiti  Piethavie  et  Tbolose,  sui  consules  et  consiliarii  viile  Amiliavi  salutem 
et  prosperos  ad  vota  successus.  Cum  nos  yestre  juste  postu talionis  grato  con- 
currentes  assensu ,  gratum  et  voinntarium  usque  ad  duodecies  c  iibras  Turo- 
nensium  donum  fecerim  in  subsidium  fiituri  vestri  itineris  Terre  Sancte,  et 
nobis  de  die  in  diem  crescat  animus  complaccndi,  si  quid  in  dicto  subsidio , 
quod  non  credimus,  posset  esse  quod  mentem  et  vestram  bonam  conscien- 
tiam  obscuraret ,  illud  delere  et  aoullare  volentes  et  mentem,  conscientiam 
et  maculam ,  si  qua  est,  tergere  et  lavare ,  illud  vobis  dimittimus  et  animo 
gratuito  condonamus.  Verumtamen,  quia  per  vestros,  tempore  promissionis, 
nobis  promissum  extititet  conventum  quod,  impletis  promissis,  litterc  patentes 
nobis  a  vestra  munificenlia  donarentur  super  nostris  libertatibus  immutilatis 
servandis  et  de  non  prejudiciando  nobis  et  nostris  successoribus  in  futurum , 
vestre  sollte  benignitatis  constanciam  precibus  quibus  et  quantis  possumus 
homiliter  imploramus,  quanto  carius  possumus  deprecantes  quatinus  litteras 
tales  patentes  nobis  concederc  dignemini,  ut  dicte  nostre  libertates  firme  dein- 
ceps  et  inlibate  persistant,  et  nobis  ex  nostra  liberalitate  nullum  prejudi- 
cium valeat  generari,  et  anima  vestra  a  peccato  sit  libcra  et  immunis.  Quas 
patentes  litteras,  si  vobis  placuerit ,  nobis  per  latorem  presentium  dignemini 
delegare.  Datum  apud  Amilinvum  die  mercurii  post  festum  Pentecostes,  anno 
Domini  ii°  cc®  lx°  nono ;  et  nos  dicli  consules  ad  majorem  istius  fucfi  firmi- 
tatem  babcndam  sigillum  pendcns  consulatus  nostri  presentibus  duximus  appo- 
nendum.  «  Orig.,  J.  329,  n^  10. 
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agents  pour  amener  les  villes  ä  composition ,  ne  leur  de- 
livrait  ces  lettres  qu'ä  condilion  qu'elles-mSmes  commen- 
ceraient  par  lui  donner  quittance  des  vexations  auxquelles 
alles  pouvaient  avoir  6U  soumises  ä  ce  propos.  Sa  chan- 
cellerie  fabriqua  un  formulaire  qui  fut  envoye  ä  chaque 
ville  et  qui,  copi^  et  scell^,  etait  retourn^  au  comte,  place 
dans  ses  archives  et  pour  plus  de  sftret^  transcrit  dans 
un  registre  *. 

Des  particuliers  jouissaient  aussi  d'exemptions  indivi- 
duelles. C'est  ainsi  qu'en  1269  Alfonse  defendit  au  sene- 
chal  de  Venaissin  d'exiger  le  fouage  de  P.  Renaud  et  de 
son  frere ,  qui  avaient  recu  du  comte  Raymond  une  charte 
portant  exemption  de  tont  Service  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants,  et la  jouissance  des  privileges  des  Chevaliers^. 

^  Memoria  quod  domious  comes  Pictavie  et  Tholose  fecit  tradi  consulibus 
Montis  Albani  formam  infrascriptam ,  quam  ipsi  debent  dare  domino  comiti 
sigiUatam  sigillo  suo ;  que  forma  talis  est  : 

Universis  presentes  litteras  iiispecturis  ,  consules  et  universitas  Montis 
Albani  salutem.  Optantes  illustrem  virum,  karissimum  dominum  nostnim 
Alfoiisum ,  Gliom  regis  Francie ,  comitem  Pictavie  et  Tholose  ,  quibns  com- 
mode  possumus  rounißcentia  et  honore  nobis  reddere  favorabilen\  et  benig- 
num ,  non  coacti  ^  sed  spontanea  voluntate  ,  gratis  et  liberaliter,  eidem  sab- 
venfionem  fecimus  pecuniariam  et  donomgratuitumf  usque  ad  talem  summam; 
et  si ,  occasione  dicte  subvenlionis  seu  focagii  a  nobis  priedicto  comite  petiti 
dampna  aliqua  passi  sumus,  vel  expensas  fecimus ,  nos  ipsum  dominum  comi- 
tem et  successores  suos  super  dictis  dampnis  vel  expensis  quittamus  penitas 
et  expresse. 

Similis  littera  fiat  a  consulibns  Moissiaci  et  a  qualibet  villa  Agenensi  et 
Gaturcensi  que  solvit  foagium,  que  voluerit  habere  litteras  domini  comitis,  et 
ponantnr  transcripta  litterarum  in  quodam  quatemo  et  remaneat  penes 
senescallum  et  alia  penes  dominum  comitem. 

Similis  littera  petatur  ab  alüs  villis  Agenensibus  et  Gatureensibus  per  se- 
nescallum Agenensem  et  Caturcensem ,  et  mandetur  ei  per  b'tferas. 

Similis  littera  petatur  ab  hominibus  viilarum  Tbolosanarum  et  Albiensinm 
per  senescallum  et  per  Guillelmum  et  Salomonem,  et  mandetur  eis  per  litte- 
ras; et  remittaat  domino  comiti  litteras  quas  super  hoc  habuerunt  et  reroa- 
neant  transcripta.  Bibl.  imp.,  n»  10918 ,  fol.  36  r^  et  v®. 

2  Arch.  de  TEmp.,  J.  190,  n»  61. 
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Les  roturiers  etaient  seuls  susceptibles  d'etre  imposes  ; 
les  Chevaliers  et  les  autres  nobles  Etaient  exempts  du 
fouage  et  de  toute  autre  cootribution  en  argent.  En  1268, 
un  damoiseau ,  nomme  Bertrand  Carbonnel ,  ayant  et^  port^ 
par  les  coUecteurs  du  fouage  ä  Gaillac  sur  le  röle  de  la 
taille,  reclama  aupres  d'AIfonse,  preteudant  que  Jamals 
aucun  noble  n'avait  ^t^  soumis  au  fouage  ni  ä  aucune  au- 
tre taille ;  ce  qui  fut  reconnu  exact  ^  Les  clercs  jouissaient 
d'une  semblable  immunit^^.  Les  nouvelles  bastides  fondees 
par  Alfonse  furent  aussi  exempt^es  des  aides  extraor- 
dinaires '. 

La  lev^e  du  fouage  pr^sentait  de&  di£Gicultes  et  des  len- 
teurs  qui  mecontentaient  Alfonse  :  voici  ce  qu'il  ^crivait 
en  1263  au  sen^chal  d' Agenais  : 

(c  Com  nos  aions  entendu  par  voz  letres  que  eil  d'Agiens 
nos  veulent  donner  m  et  v"^  livres  turnois  en  leu  de  foage , 
et  eil  du  Port  Sainte  Marie  v"^  autresi ,  en  lieu  de  foage ,  nos 
vos  fesonz  asavoit*  que  il  nos  pleist  bien ;  mes  que  ce  faciez 
par  le  conseil  Fesvesque  d'Agiens  et  de  mestre  Huede  de 
la  Montonniere  et  d'autres  prodes-homes. 

»  Et  sachiez  que  com  nos  vos  aions  pluseurs  foies  en- 
voie  nos  letres  et  certaine  forme  de  lever  le  foage ,  nos  nos 
merveilons  mout  de  ce  que  vos  n'avez  pas  fet  ce  que  nos 
vos  avons  mand^  pluseurz  foiz  par  nos  letres ,  et  selonc  la 

^  s  Nunquam  extitit  nobiles  talliari  pro  focagio  vel  alia  quacumque  causa,  s 
Reg.  B,  fol.  41  v«. 

^  I  De  petitione  Stephani  Gonelli ,  clerici ,  super  eo  quod  Bernardns  Por- 
terii  extorsit  ab  eodem  focagium,  cum  clerici  de  patria  commorantes  in 
Castro  de  Penna  io  Agenesi  focagium  non  solverunt  :  unde  petit  quod  de- 
narü  sie  recepti  restituantur  eidem  :  eat  ad  senescallum.  «  ArrSt  du  parle- 
ment  de  Toulouse  de  1270  ,  J.  1031,  n»  11. 

^  Lettre  au  sän^chal  d* Agenais.  i  Mandamus  quatinus  ab  hominibus  de 
bastida  nova  de  Monte  Flanquino ,  nee  de  aliis  novis  bastidis  focagium  non 
levetis  ad  presens,  nee  etiam  exigatis  donec  a  nobis  aliud  receperitis  in  man- 
datis.  1  J.  307,  n»  55,  fol.  11  ¥<>. 
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forme  devant  dite.  El  sachiez  que  nos  le  portons  grief ; 
car  il  nos  semble  que  ce  soit  par  grant  negligence  que  la 
chose  est  tant  porlongui^e.  Et  por  ce  nos  vos  mandons  et 
commandons  estroitement  que  vos  faciez  que  eil  foages  soit 
levez,  si  com  il  fut  promis,  ou  se  cenon,  nos  ne  nos  ten- 
drons  pas  bien  apai^  de  vos. 

»  Et  se  li  baron  et  les  villes  contredient  que  vos  aiez 
les  nons  de  chaucune  persone  et  combien  eile  donra, 
soffrez  vos  du  savoir  les  nons ,  et  combien  chaucune  per* 
sone  donrra  quand  ä  eres,  et  aiez  par  devers  vos  les 
somes  en  escrit  conbien  chaucune  vile  et  chaucune  par- 
roche  donrra  du  dit  foage ;  et  li  prodome  des  villes  les  aient 
autresi  en  escrit,  et  Guillaume  et  Salemon  ^  les  aient 
ausin  en  escrit. 

»  Et  soit  li  diz  foage  levez  par  les  prodes  homes  des 
villes  et  des  parroches,  et  vos  soit  bailliez  ou  ä  vostre 
commandement.  Et  ne  lessiez  pas  que  vos  ne  recevez  par 
la  main  des  prodes  homes  des  villes  la  somme  que  il  re- 
connoistront,  et  par  hon  tesmoig  et  par  escrit  :  et  du  re- 
manant  qui  faudra  apres  ce  auront  conseil. 

»  Et  se  il  avoit  descort  par  aventure  entre  les  homes  d'au- 
cune  des  villes  et  des  parroches  de  lever  le  foage ,  si  com 
ils  ont  promis ,  vos ,  selonc  le  conseil  de  Tevesque  d'Agien 
et  de  mestre  Huede  de  la  Montonniere  et  de  mestre  Estiene 
deBedier,  et  d'autres  prodes  homes,  facez  que  soit  leve 
ou  par  souz,  ou  par  livre,  ou  en  autre  meillor  maniere, 
selonc  ce  que  il  sera  plus  profitablement  et  plus  loiaument 
levä*.  yy 

Le  mode  de  lever  au  sou  la  livre,  c'esl-ä-dire  propor- 

1  Guillaume  et  Salomon  etaient  des  clercs  du  comte  charg^s  de  lever  le 
fouage. 

2  Lettre  du  comte  au  senäehal  d'Agenais  en  1263.  Bibl.  imp.,  10918, 
fol.  20  v». 
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tionnellement  ä  la  forlune  de  chacun,  qui  6tait  le  seul 
equitable,  fut  l'objet  de  nombreuses  recommandations 
d'Alfonse  ä  ses  s^n^chaux.  Les  riches  bourgeois  s'y 
opposaient  de  toutes  leurs  forces,  mais  le  populaire  r^cla- 
mait  energiquemenl  et  s'adressait  au  comte,  qui  lui  don- 
nait  raison '.  Ceux  qui  participaient  aux  tailles  municipales 
ordinaires  devaient  payer  le  fouage  ^. 

Les  habitants  des  villes  preferaient  transiger  avec  AN 
fonse  :  ils  accordaient  meme  volontiers  des  sommes  plus 
fortes  que  Celles  qu'aurait  produites  le  fouage^;  voiei 
pour  quelle  raison.  Ce  qu'ils  voulaient  avant  tout,  c'^tait 
empdcber  le  comte  de  pen^trer  dans  certains  details, 
de  connaitre  exactement  le  nombre  des  feux  de  chaque 
ville  et  les  ressources  de  chaque  habitant ,  de  peur  qu'il 
n'en  profität  pour  accroitre  ses  exigences  *.  C'est  dans 
ce  but  que  les  collecteurs  municipaux  du  fouage  refuse- 
rent  en  un  grand  nombre  de  localit^s  de  livrer  aux  sen^- 
chaux  les  röles  des  impositions.  En  1269,  toutes  les  com- 
munautes  du  Venaissin  composerent. 

En  resume ,  Alfonse  leva  en  1241  un  impöt  pour  sub* 
venir  aux  frais  de  sa  chevalerie.  En  1249,  il  se  fit  donner 
un  subside  pour  la  croisade  par  les  habitants  des  domaines 
de  Tapanage.  En  1263 ,  il  leva  un  fouage  pour  le  meine 

1  Letire  au  senechal  de  Toulouse  au  sujet  des  habitants  de  Verdun ,  ven- 
dredi  apr^s  la  Sainf-Martin  d'^te  1268.  Reg.  A,  fol.  133  r*. 

^  Lettre  aa  s^n^cbal  de  Venaissin  relativement  aux  habitants  de  Garpen- 
tras^qui  se  plaignaient.  Mardi  avant  la  Saint -Thomas  1269.  Reg.  B, 
fol.  183  r". 

^  Lettre  au  senechal  d'Agenais.  i  Nobis  datum  est  intelligi  a  pluribus  fide 
dignis  qood  homines  de  terra  nostra  plus  nobis  darent  in  summa  qualibet 
Villa  exdono  quam  haberemus  levando.i 

4  Ce  qui,  malgre  les  protestations  et  les  declarations  formelles  d'Al- 
fonse ,  constituait  un  precedent  qu*on  leur  rappelait  en  temps  et  Heu.  Al- 
fonse recommandait  k  ses  senechaux  de  s^informer  des  dons  que  les  villes  du 
Languedoc  avaient  pu  faire  k  Raymond  V^II. 

20 
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motif  en  Agenais,  en  Quercy  et  en  Albigeois,  et  en  1267, 
1268  et  1269  dans  le  reste  du  Languedoc.  A  la  mdme 
epoque,  il  doubla  les  cens  en  Poitou  et  en  Saintonge, 
et  frappa  l'Auvergne  d'une  contribution  sous  le  titre  d'aide 
pour  la  croisade. 

Ces  divers  impöts  (uniquement  ceux  qu'on  leva  en  vue 
de  la  croisade)  furent  assis  et  recueillis  par  les  habitants 
eux-mdmes ,  d'apres  la  forme  Stabile  ou  du  moins  coofir- 
na^e  vers  1256  par  saint  Louis  dans  ses  bonnes  viiles^, 
forme  tout  ä  l'avantage  du  tiers  ^tat.  En  cette  circonstance, 
Tinfluence  de  saint  Louis  francbit  une  fois  de  plus  eneore 
les  limites  du  domaine  royal ;  et  ce  qui  n'^tait  dans  le 
principe  qu'un  reglement  d'administration  destine  au  do- 
maine du  Roi  devint  une  loi  generale.  II  faut  signaler  aussi 
une  autre  Imitation  de  saint  Louis  par  Alfonse.  Le 
Roi  leva  de  nombreux  impöts  extraordinaires  pour  la 
croisade  a  de  ses  villes,  de  leur  volonte  et  de  gräce  »; 
c'est-ä-dire  qu'il  fit  voter  des  subsides  par  le  tiers  etat.  II 
aima  mieux  se  les  faire  octroyer  que  de  les  imposer  de 
600  autorit^  privee,  ainsi  que  la  rigueur  du  droit  feodal  le 
lui  permettaiL 

Ce  fait  est  tres-important ,  car  il  d^truit  une  opinion 
recue,  savoir,  que  saint  Louis  n'^tablit  pas  d'impöts 
extraordinaires.  Cette  opinion ,  contredite  du  reste  par  des 
comptes  r^cemment  publies  et  par  plusieurs  arr^ts  du 
parlement,  repose  sur  une  mauvaise  interpr^tation  d'un 
passage  de  Joinville  qui,  apres  avoir  racont^  la  guerre  de 
1242  contre  le  comte  de  la  Marche,  s'exprime  ainsi :  «  Ne 
pourdons,  ne  pour  despens  que  l'en  feist  en  cel  bost,  ne 
autres  de  §a  mer  ne  de  delä,  le  Roy  ne  requist  ne  ne  prist 

^  Recueil  des  ordonnances,  t.  I«',  p.  291.  Cette  ordonnance  est  sans  date, 
roais  on  peut  la  rapporter  &  Tan  1256,  date  d'une  ordonnance  sur  Tadmi- 
nistration  communale. 
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onques  aides  des  siens  barons,  n'ä  ses  Chevaliers,  n'ä 
ses  hommes,  ne  ä  ses  bones  villes,  dont  en  se  plainst.  ^ 
Joinville  ne  dit  pas  que  saint  Louis  ne  leva  pas  d'impdts, 
rnais  bien  que  ie  peuple  ne  se  plaignit  pas.  Et  pourquoi 
le  peuple  n'cleva-t-il  pas  de  plaintes,  c'est  Alfonse  qui 
nous  l'apprend,  en  nous  raontrant  que  le  tiers  fut  consulte 
et  accorda  volontalrement  des  subsides  en  plusieurs  occa- 
sions. 

Alfonse  tint  la  meme  conduite.  U  solUcita  les  votes  des 
communes ,  n'exercant  son  droit  que  lorsque  toute  espe- 
rance  d^entente  etait  perdue.  Toutefois,  ilne  consulta  pas 
le  tiers  etat  dans  des  assembleesprovinciales,  mais  indivi- 
duellement.  Des  commissaires  se  transportaient  dans  cha- 
que  localite. 

Les  taiiles  extraordinaires  ne  pouvaient  etre  imposees 
que  sur  les  tenanciers  immediats  du  comte;  mais  Alfonse 
demanda  ä  ses  barons  le  droit  de  les  lever  sur  leurs  hom- 
mes.  II  reunit  ceux  du  Poitou  et  de  la  Saintonge  ä  Poitiers 
ä  cet  effet.  Les  barons  du  Languedoc  paraissent  avoir  ete 
consult^s  individuellement.  Le  consentement  du  seigneur 
suffisait  pour  engager  ses  hommes.  Saint  Louis  fit  la  meme 
chose  \  et  certains  seigneurs  en  profiterent  pour  operer  un 
gain  illicite.  IIs  s'engagerent  envers  leurs  tenanciers  ä  re- 
fuser  l'aide  au  Roi,  ä  condition  qu'ils  leur  donneraient  ä 
eux  seigneurs  une  somme  ä  titre  degratification^.  Certains 

^  Les  habitants  d*Albi  accord^rent  au  Roi  un  don  gratuit  de  100  marcs 
Sterling  en  1269.  Vaissete,  t.  III ,  Preuves,  col.  588.  —  Le  Roi  donua  des 
lettres  de  non-prejudice  k  la  ville  de  Narbonnc  ,  qui  lui  avait  octroyc 
1000  livres  tournois.  Ibid.,  col.  589.  —  «  Cum  dominus  rex  pclivissct 
auxilium  sibi  fieri  a  villa  Stampensi,  sicut  etabaliis  viiiis  pro  mtlicia  domini 
Philippi,  filli  sui ,  et  pro  facto  negocii  transmarini. . .  Cum  burgeiises  d.  rcgi 
concessissent  pro  dicto  subsidio,  certam  peconie  quantitalera.  s  Olim,  t.  P**, 
p.  805.  Gonf.  p.  824,  etc. 

2  G*e8t  ce  que  fit  le  vicomte  de  Lautrec.  II  fit  defense  aux  syndics  du 

20. 
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seigneurs  vassaux  d'Alfonse  iinrent  une  conduite  encore 
plus  honteose  :  ils  leverent  sur  leurs  hommes  une  aide 
pourlacroisade,  etresterentchez  eux.  Mais  le  pape  Alexan- 
dre IV  instruit  de  cette  fraude  leur  ordonna  de  participer 
en  personne  ä  la  croisade  ou  de  verser  enlre  les  mains 
d'Alfonse  les  sommes  qu'ils  avaient  recues  pour  cet  objet. 

J'ai  cherche  ä  r^unir  quelques  renseignements  sur  le 
produit  des  differents  impöts  extraordinaires  leves  par 
Alfonse  :  les  indicalions  que  j'ai  trouvees  sont  insuffi- 
sanles  pour  obtenir  un  resullat  complel,  mais  elles  per- 
mettront  de  fixer  des  chiffres  approximaiifs  qui  ne  seront 
pas,  je  crois,  trop  eloignes  de  la  realit^. 

Les  habitants  de  l'Auvergne  payerent  en  1249  une 
somme  de  7500  livres  tournois. 

En  1263,  1264  et  1265,  le  fouage  du  Quercy  et  de 
l'Agenais  produisit,  d'apres  un  document  ofBciel,  26088 
livres ' ,  et  celui  de  l'Albigeois  5807  livres  9  sous  ^  Un 
autre  document  ofBciel  evalue  ce  dernier  fouage  ä  5820 
livres  16  sous;  difierence  insignifiante '. 

Lautrecois  de  rien  accorder  au  Roi  pour  le  passage  d'outre-mer.  Vaissete, 
t.  Ulf  Pr.  col.  588.  — Les  habitants  dcclar^rcot  qu*il  s*etait  fait  donncr 
500  sous  Melgoriens,  moyennant  quoi  ils  oe  paycraicnt  ricn  au  Roi.  Ibid. 

1  Arcli.  de  FEmp.  «  Compotus  abreviatus  Gandelose  1265.  De  focagio 
Agenensi  etCaturcensi  xxvi"'  iiii'^viii  1.  xiiii  s.  viii  d.  Turon.  >  J.  192,  n^  19. 

3  K  De  focagio  Albicnsi,  v'"  viii<^  x\  üb.  xvi  s.  Tur.  »  J.  192,  n°  19.  Les 
frais  de  perception  etaient  considerabics  ,  puisque  ccttc  sommc  fut  rcduite  k 
4727  livres  19  sous  par  suite  des  frais  de  recouvrement  et  des  grdces,  c  pro 
expensis  et  graciis  ejusdem  focagii « .  Les  gräces  ötaient  sans  doute  des 
remises. 

3  K  Compotus  focagii  de  Albigensio  levatus  et  levandos  per  Petrum  de 
Landreviila,  militem,  senescallum  Tholosanum  et  Albiensem,  anno  Doroini 

H.  CG.LXV. 

De  balliviade  Rabastenx,  1040  1.  8  s.  t. 
De  ballivia  de  Insula,  568  L  16  s. 
De  ballivia  de  Gastro  Novo,  412  1.  8  s. 
De  ballivia  Galliaci ,  1188  1. 
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Les  villes  qui  financerent,  c'est-ä-dire  offrirent  des 
doDs  gratuits  au  Heu  de  fouage,  payerent  des  sommes  con- 
sid^rables  :  Toulouse  6000  livres ' ;  la  Rochelle  6000  li- 
vres ;  Riom  4000  livres ;  Montferrand  2000  livres ;  Mil- 
laud  1200  livres';  Agen  2000  livres;  le  Port-Sainte-Marie 
1500  livres. 

Certaines  communautes  du  Venaissin  composerent  pour 
la  somme  Enorme  de  4844  livres  touraois  '. 

Au  terme  de  l'Ascension  1266,  le  total  du  fouage  leve 

De  ballivia  de  Causaco ,  528  1.  8  s. 

De  ballivia  de  Cordua,  1275  1.  4  s. 

De  ballivia  d^Aigo,  437  1.  12  s. 

De  ballivia  de  Peona,  214  1.  8  s. 

De  ballivia  de  Podio  Celsi,  40  1.  8  s. 

De  ballivia  de  Mirandol,  115  1.  4  s. 

Summa  5,820  1.  16  s.  t.,  de  quibus  est  solutum  apud  Templum  1050 1.  t. 
Restant  4770  1.  16  s.  t.  ad  solvendum. 

Restat  ad  computandum  de  expensis  et  de  graciis  de  quibus  computabitur 
et  solvetur residnum  in  proximis  compotis  Candelose.  s  Orig.,  Bibl.  imp.  9019, 
fol.  25. 

1  Compotus  abreviatos.  J.  192,  n<>  19. —  c  Universis  presentes  litteras  in- 
specturis  consules  et  communitas  urbis  et  suburbü  Tbolose  saiutem.  Optantes 
illustrem  virum  karissimum  dominum  nostrum  quibus  commode  possimus 
munificenlia  et  honore  nobis  reddere  favorabilem  et  benignum ,  non  coacti 
sed  spontanea  voluntale ,  gratis  et  liberaliter,  eidem  subventionem  fecimns 
pecuniariam  et  donum  usque  ad  snmmam  sex  milium  librarum  Turonensium, 
quam  promittimus  reddere  et  solvere  senescallo  Tbolose  seu  alii  si  quem 
idem  dominus  comcs  ad  receptionem  hnjus  pecunie  duxerit  deputandum,  bis 
terminis  videlicet ,  duo  milia  librarum  infra  octabas  instantes  Pasche ,  et  duo 
milia  librarum  infra  octabas  Nativitatis  Johannis  Baptiste  immediate  sequentes 
et  duo  milia  librarum  infra  octabas  Omnium  Sanctorum  proximo  subsequen- 
tes ;  et  ad  boc  firmiter  ostendenda  et  adimplenda,  nos  et  bona  nostra  mobilia 
et  inmobilia,  et  se  moventia  ubicumque  existentia  expresse  et  specialiter  obliga- 
vimus.  Actum  anno  Domini  m.cc.lxvi.  s  Bibl.  imp.,  n^  10918,  fol.  36;  voyez 
aussi  Reg.  A,  fol.  58  r°. 

2  Compte  ofßciel.  Bibl.  imp.,  n»  9019,  fol.  38. 

3  Sur  la  composition  de  villes  du  Venaissin,  voyei  les  documents  trans- 
critsReg.  B,  fol.  177  r». 
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dans  les  seules  sen^chaussees  d'Agenais,  de  Quercy  et 
d'Albigeois  s'elevait  ä  la  somme  de  30816  livres  3  sous 
8  deniers ;  il  est  vrai  que  c'^tait  ud  compte  definitif. 

A  la  Chandeleur  1267,  le  fouage  du  Toulousain  avait  dejä 
produit  9444  livres  15  sous  et  quatre  cenis  marcs  d'este- 
lins  :  les  finances  des  villes  du  Poitou  s'elevaient,  ä  la 
Toussalnt  de  la  meme  annee,  ä  1811  livres,  celles  de  la 
Saintongeä  10410  livres.  Le  fouage  du  Rouergue  montait 
dejä,  ä  la  mdme  ^poque,  ä  4900  livres.  A  laToussaint  les 
finances  du  Poitou  produisirent  une  somme  de  2050  livres 
10  sous;  Celles  d'Auvergne  1190  livres.  Le  Quercy  fit  de 
nouveaux  payements  :  au  terme  de  la  Toussaint  figure 
une  somme  de  600  livres  pour  la  finance  du  Quercy.  Le 
fouage  du  Rouergue  atteignit  22000  livres '.  Alfonse  ^va- 
luait  de  huit  ä  dix  mille  livres  l'impöt  paye  par  le  Comtat- 
Venaissin.  Cet  impöt  avait  dejä  produit  au  mois  de  juil- 
let  1269,  4844  livres  ^ 

^  Arch.  de  rEmp.;J,  19J,  n»  19. 

3  Bibl.  irop.,  Compte  original,  n"  9019,  fol.  38. 

c  Hec  sunt  composiciones  gratis  facte  per  G.  de  Valle-Grignou ,  militem, 
senescallum  Venessini,  cum  villis  et  locis  super  facto  subvencionis  facte  do- 
mino  comiti  pro  subsidio  Terre  Sancte  usque  in  hunc  diem,  scilicet  anno 
Domini  4269,  5  idos  julii. 

De  terra  haronum  seu  feudatariorum. 

De  Vaqueracio ,  pro  60  focis ,  45  1. ;  fuit  eis  remissum  60  sol. 
De  Auriolo,  pro  93  focis,  70  1. ;  fuit  eis  remissum  4  I.  8  s. 
De  Sarriano,  pro  233  focis,  380  1.  100  s.;  fuerunt  eis  remissi  28  s. 
De  Interranquis ,  pro  88  focis,  65  1.;  rem.  108  s. 
De  Bello  Monte,  pro  45  focis,  39  1.;  nicbil  fuit  eis  remissum. 
De  Rubione,  pro  71  focis,  52  Hb. ;  rem.  4 1.  16  s. 
De  Villa  Dei ,  de  Sancto  Romano,  de  Mala  Garda  et  de  Brantulo,  hominum 
Hospitalis  S.  Johannis  Jerosol.  pro  80  focis,  60  1.;  rem.  4  1. 
De  Podio  Almeraci,  pro  118  focis,  93  1.  8  s.;  nicbil  rem. 
De  Montilliis,  pro  479  focis,  380  1.  et  64  s. ;  nicbil  rem. 
De  Cavis  Montlbus ,  pro  57  focis,  44  1. ;  rem.  32  s. 
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Je  le  repete ,  ces  chiffres  sont  inconoplets ,  car  je  n'ai  |>u 
trouver  de  comptes  post^rieursä  l'ann^e  1268,  et  le  fouage 
cootinuad'ätre  leve  pendanttoute  Tannee  suivante.  A  l'As- 

De  Arboribus ,  pro  36  focis ,  37  1. ;  rem.  36  s. 

De  Garda  Pariol,  pro  37  focis,  28  1. ;  rem.  32  s. 

De  Sancto  Romano ,  pro  87  focis ,  70  1. 

De  Darboas,  pro  18 -focis,  14  1.  8  s. ;  nichil  rem. 

De  Bouson,  pro  10  focis,  8  1. ;  nichil  rem. 

De  Balmis  Cabreriis,  pro  11  focis,  60  I.;  nichil  rem. 

De  Sancto  Pontalio,  pro  78  facis,  60  1,;  rem.  48  s. 

De  Gamereto,  de  Trevelliano,  de  Sitigano,  pro  83  focis,  65  1.  8  s.; 
nichil  rem. 

De  Garubero,  pro  265  focis,  200  f.;  rem.  12  I. 

De  Bedoino,  pro  366  focis,  80  L  ;  rem.  12  1.  16  s.  ad  preces  B.  domini 
Baucii. 

De  Garpentorate ,  pro  672  focis,  500  1.;  que  composicio  facta  est  com 
domino  comite. 

Summa  Bnacionum  de  terris  baronum ,  1797  I.  4  s.  Tur.  sine  Garpentras. 

Summa  Carpentracensis ,  2297  1.4  s. 

De  terra  propria  domini  comitis. 

De  Bolena,  pro  380  focis,  450  I.;  fuerunt  remisse  6  1.,  et  predicti  de 
Abolena  fecerant  composicionem  de  410  1.  cum  d.  comite;  et  senescallus 
habuit  gratis  postmodum  xl.  libras  magis. 

De  Podio  Leno,  ppo  100  focis,  120  I.;  rem.  nichil. 

De  Mornacio,  pro  318  focis,  380  1.  32  s. 

De  Insula,  pro  600  focis,  500  I.  i. 

Et  in  numero  focorum  superius  contemptorum  foci  militum  et  multarom 
personarum  minime  continentur. 

Composiciones  facte  per  inquisitores  tempore  quo  erant  in  terra  Venes- 
sini,  ut  dictus  G.  de  Proneto  et  alii  officiales  carte  dicebant,  pro  terra  pro- 
pria d.  comitis;  et  per  scripta  ab  eis  nobis  missis  constat  quales  vÜle  inferias 
Scripte  gratis  eis  obtalerunt. 

De  Opeda,  pro  168  focis,  380  1.;  rem.  21  1.  12  s. 

De  Gabreriis,  pro  86  focis  ,  100  I. ;  rem.  64  s. 

'  De  InsoU  pro  600  focii,  500  L  a  probii  hominibas;  qae  compoiicio  facta  fait  ad  illam 
quantitatem  qaia  dicti  homines  Insalani  pratendebant  m  haber«  libertates  et  franqiiesias  de 
aliqno  neu  prestando  in  cansa  preitandi ,  oitendentes  inde  qaoddam  initramentain  a  comite 
qnoBdam  Remondo.  et  inper  boc  petebant  aadiri  de  jare ;  et  qaia  domino  aenefcallo  oblatio- 
nem  predidam  gratif  fecerant . .  dictoi  •enescallni  retinet  et  retinait  falva  in  boc  d.  comiti» 
Tolaotate ,  et  dictai  lenMcallns  timeliat  de  jure  in  boc  ooi  non  potie  oompelli. 
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censiond'une  ann^e  qu'il  ne  m'est  paspossible  de  preciser, 
les  finances  du  Toulousain  s'^levaient  ä  20500  livres,  PAu- 
vergne  devait  3190  livres,  el  le  comte  pour  ce  terme  seul 
allait  recevoir  au  moins  13000  livres  de  subsides  extraor- 
dinaires  '.  Toutefois  ,  les  chiffres  que  j'ai  transcrits  don- 
neront  une  id^e  de  rimportance  des  ressources  que  les 
princes  du  moyen  äge  avaient  ä  leur  disposition .  Dans  ud 
autre  chapitre,  j'essayerai  d'^valuer  en  monnaie  moderne 
les  difF^rents  revenus  d'Alfonse. 

De  Pjliis  ,  pro  80  focis,  80  I.  100  s. ;  rem.  11 1. 

De  Pallude,  pro  103  focis,  100  I.;  rem.  23  1.  12  s. 

De  Summana ,  pro  142  focis ,  100  1. ;  rem.  20  1.  8  s. 

De  Ponte  Sorgie ,  pro  150  focis,  120  1. ;  rem.  57  1.  12  s. 

Summa  finacionum  de  dominio  domini  comitis ,  1276  1. 

Summa  totalis,  4073  I.  16  s. 

Summa  omnium  finacionum  totius  roluli ,  4844  1.  12  d.,  usque  ad  diem 
lune  post  festum  Sancti  Petri  ad  vincula. 

^  K  Summa  omnium  finaociarum  Tholosani  tam  veterum  quam  novarom 
XX™  v^  Hb.,  III  s.  VI  d.,  de  quibusad  Asccnsionem  Domini  proximo  preteri- 
tam  VII"*  IX«  IUI**  xv  !.  xix  s.  iii  d. 

Summa  omnium  financiarum  Albigesii  tam  veterum  quam  novarum 
vm^  XXV  1.,  de  quibus  ad  Ascensionem  preteritam  circa  viii»  1. 

Summa  totalis  Tholosani  et  Albigesii  solvenda  ad  Ascensionem  preteritam 
circa  viii*"  lib. 

Summa  omnium  financiarum  Agenesii ,  tam  veterum  quam  novarum , 
vnm  yc  xxxviii  lib.  xiii  s.  im  d.,  de  quibus  ad  dictum  lerminum  ii">  m^ 
XVI 1.  XIII  s.  IUI  d. 

Summa  omnium  financiarum  Gaturcensium  ii'"  vii«  1.  lxx  s.,  de  quibus  ad 
dictum  terminum  iii^  1. 

Summa  totalis  Agenesii  et  Gaturcinii  dicto  termino,  ii>"  vi<^  xvil.  xm  s.  iin  d. 

Summa  omnium  financiarum  Rutbenesii,  ii<*>  ii^  xn  1.  x  s.,  de  quibus  dicto 
termino  viii«  im«  ix  1.  xvi  s.  viii  d. 

Debita  Arvernie,  iii"^  ix**  ix  1.  x  s.  t.,  de  quibus  dicto  termino  m.  v^  1. 
VI  s.  VI  d. 

Summa  omnium  financiarum  que  debent  deferri  ad  dominum  comitem  de 
dicto  termino,  circa  xiii"^  1.  « 
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CHAPITRE  IV. 

GRAGES    APOSTOLIQUES. 

Les  papes  attribueot  des  subsides  k  Alfonse.  —  Ils  lui  coQC^dent  I^  produit 
des  racbats  da  voeu  d'aller  k  la  croisade  et  des  legs  pieux  sans  arfeclation 
speciale.  —  Saint  Louis  refuse  de  laisscr  Alfonse  percevoir  le  decime  des 
revenus  ecclesiastiques  dans  ses  Etats.  —  Abus  dont  le  radiat  des  vceux 
etait  roccasion. 

Le  zele  dont  Alfonse  fit  toujours  preuve  pour  les  int^rets 
des  expeditions  en  Terre  Sainte  ne  put  manquer  de  lui 
atlirer  les  faveurs  du  Saint-Siege.  En  1248,  Innocent  IV 
donna  au  chapelain  du  comte  Philippe,  tr^sorier  de  Saiqt- 
Hilaire  de  Poitiers,  le  pouvoir  d'octroyer  des  dispenses  aux 
personnes  qui,  ayant  fait  voeu  d'aller  ä  la  croisade,  aimaient 
mieux  rester  dans  leurs  foyers  :  ces  dispenses  elaient  ac- 
cordees  moyennant  le  payement  de  sommes  qui  etaient  ver- 
sees  dans  les  coffres  du  frere  de  saint  Louis  et  appliqu^es 
par  lui  ä  l'oeuvre  d'outre-mer  ^  Alfonse  re^ut  aussi  de  la  mu- 
nificence  apostolique  le  droit  de  percevoir  ä  son  profit  tous 
les  legs  pieux  faits  en  France  sans  affectation  speciale  de  la 
part  des  testateurs  ',  meme  en  dehors  de  ses  domaines  \ 

^  Bulle  datäe  du  ii  des  calendes  de  mai,  Fan  V  du  pontificat.  Arch.  de 
FEmp.,  Buliaire,  L.  246,  n»  160. 

2  Bulle  adress^e  au  tr^sorier  de  Saint-Hilaire ,  12  des  calendes  d'avril , 
10«  anoec  (1253).  Copie  du  temps.  Tresor  des  cbartes,  J.  190,  n»  70. 

3  Lettre  du  doyen  de  la  chretient^  d*Etampes  :  c  Hec  sunt  nomina  eorum 
a  quibns  recepimus  legata  indistincte  in  decanatu  Stampensi.  «  Trösor  des 
chartcs,  J.  456,  n^  28.  —  Ordre  du  Iresorier  de  Saint-Hilaire  k  Jean  de 
Pithiviers ,  chapelain  de  l'^glise  de  Noyon ,  de  citer  les  ex^cuteurs  testa- 
mentairesde  Gille  le  Comte,  bourgeois  de  Saint-Quentin,  i  domino  comiti  Pic- 
tavensi  de  ejus  juribus  in  hereditate  prefati  Egidii ,  secundum  gracias  eidem 
comiti  a  Sede  apostolica  in  civitate  et  diocesi  Noviomensi  concessas,  indilate 
satisfacturos.  i  Orig.  Trösor  des  cbartes,  J.  192,  n<>  8. 
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Nous  possedoDS  un  compte  des  recettes  provenaut  de  cette 
indulgence.  Les  sommes  leguees  etaient  eo  general  mioi- 
mes ;  elles  variaient  de  40  ä  100  sous ,  mais  les  legs  etaient 
Dombreux^. 

En  1253,  AlfoDse  annonca  qu'il  retournerait  en  Orient.  A 
cette  nouvelle,  le  pape  InnocentlV,  voulant  lui  donnerles 
moyens  de  mettre  ce  projet  ä  ex^cution,  lui  aecorda  : 
l""  trois  mille  marcs  d'argent  sur  les  restitutions  des  usu- 
res  et  des  biens  mal  acquis  qui  seraient  faites  dans  le 
royaume  de  France,  les  comt^s  de  Poitou,  de  Provence, 
de  Toulouse  et  la  Bretagne;  2°  les  sommes  que  donne- 
raient  pour  se  racheier  ceux  qui,  ayantprisla  croix,  ne 
pourraient  accomplir  leur  dessein;  3®  les  legs  en  general 
faits  pour  la  Terre  Sainte   dans   Tetendue  de   ses  do- 


maines^. 


En  1256,  Alexandre  IV  renouvela  l'octroi  fait  par  Inno- 
Cent  IV  aux  m^mes  conditions,  c'est-a-dire  qu'Alfonse  irait 
en  personne  ä  la  croisade.  Cela  n'eut  pas  de  suite  ^;  mais 
il  se  passa  un  fait  remarquable.  Alfonse  demanda  au  roi 
la  permission  de  percevoir  dans  ses  domaines  les  legs  faits 
pour  la  Terre  Sainte  et  les  rachats  de  voeux  :  cette  autori- 
sation  lui  parut  n^cessaire. 

En  1264,  Alfonse  annonga  de  nouveau  sa  resolution  de 
prendre  part  ä  la  croisade  :  le  pape  Urbain  IV  le  loua 

^  RAle  original,  Supplement  du  Tresor  des  chartes,  J.  748,  n^  19. 

3  Bulle  d'Innocent  IV  adress^e  au  tresorier  de  Saint-Hilaire ,  21  mar« 
1253.  Tresor  des  chartes,  J.  312,  n«  34. 

3  Le  registre  du  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n»  61,  prouve  qu'Alfonse 
per^ut  des  gr&ces  apostoliques  jusqu  en  1256,  mais  ^videmmcnt  h  partir  de 
1250 ,  date  de  son  retour ;  il  s'agit  de  sommes  arriär^es.  —  Depuis  son 
däpart  de  Terre  Sainte  jusqu'ä  la  Saint-Bamabe,  il  re^ot  la  somme  Enorme 
de  6,649  livres  tournois;  k  la  Ghandeleur  1250  (1251),  la  recette  tomba  k 
993  livres;  au  m6me  terme  de  Fannie  suivante  k  300  livres;  k  la  Toussaint 
1253,  eile  monta  k  1153  livres;  äTÄscension  1256,  k  245  livres. 
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beaucoup,  lui  confirma  les  gräces'  que  lui  avaient  accor- 
dees  ä  cette  intention  les  papes  ses  pred^cesseurs^. 

Le  25  mars  1267,  saint  Louis  prit  la  croix;  Alfonse 
suivit  son  exemple  et  demanda  au  Saint-Siege  des  subsi- 
des.  Clement  IV,  qui  occupait  alors  la  chaire  de  saint 
Pierre  et  qui  n'etait  autre  que  ce  Gui  Fouquet  que  nous 
avons  vu  Tun  des  principaux  conseillers  du  eomte  de  Poi- 
tiers,  lui  fit  esp^rer  le  tiers  des  revenus  ecclesiastiques 
qu'il  se  proposait  de  lever.  U  ajoutait  qu'il  avait  accorde 
au  Roi  le  decime  des  revenus  des  ^glises  de  tout  le  royaume 
de  France,  mSme  des  domaines  de  lui  Alphonse,  quoiqu'il 
eüt  d'abord  resolu  de  reserver  au  comte  cette  portlon  des 
subsides;  mais  il  avait  du  changer  de  sentiment  pour 
acceder  ä  la  demande  de  saint  Louis  ^.  Alfonse,  ne  voyant 
pas  se  realiser  les  promesses  du  pape ,  lui  envoya  en  am- 
bassade  un  Franciscain,  frere  Philippe,  qui  ne  rapporta 
que  de  bonnes  paroles,  mais  aucun  engagement  formel. 

Cependant  Clement  IV  ne  tarda  pas  ä  lui  accorder  ou 
plutöt  a  lui  confirmer  les  legs  pieux  et  les  rachats  de  vceux 
dans  ses  domaines  ^.  Le  tresorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers 
fut  nomm^  ex^cuteur  des  indulgences  du  Saint-Siege  pour 
le  Poitou  et  le  Toulousain^.  En  Saintonge,  Pierre  Sorin 
et  le  gardien  des  Freres  Mineurs  mirent  peu  d'empresse- 
ment  a  faire  rentrer  les  sommes  destinees  ä  la  croisade.  Us 


1  Tresor  des  chiu^tes,  J.  313,  n«  72. 

3  Rainaldi.  Annales  ecclesiastici ,  anno  1264,  n»  4. 

3  Ibid.,  sub  anno  1267,  nP  50.  —  Clementis  papae  IV.  Epistol.  485  et  536. 
Martine,  Thesaurus,  t.  II ,  p.  495 ,  10  juin  1267.  —  De  1247  h  1250  on 
avait  leve  le  decime  des  revenus  ecclesiastiques  de  France  au  profit  du  Roi. 
Rouleau  original,  Arefa.  de  TEmp.,  J.  1037,  n»  14. 

*  Martine,  t.  II,  p.  589. 

^c  Stephanus,  thesaurarius  B.  Hüarii  Pictavensis,  execntor  graciarum 
comiti  Pict.  et  Thol.  a  Sede  apostolica  concessarum.  i  Samedi  apr^s  la  Saint- 
Gr6goire  1269.  Reg.  B,  fol.  101  v». 
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eurent  des  doules  et  des  scrupules  qu'ils  proposerent  ä  la 
cour  de  Rome,  et  resterent  Inactifs^  Cette  conduite  irrita 
le  comte,  qui  se  plaignit  ä  l'ev^que  d'Albano,  legat  en 
France  pendant  la  vacance  du  Saint-Siege  '.  II  parait  qu'il 
eut  satisfaction.  On  consid^ra  comme  legs  faits  pour'  la 
croisade  tous  les  legs  pieux  sans  destinalion  speciale  ^.  La 
confiscation  des  benefices  usuraires ,  quand  la  partie  les^e 
ne  put  etre  decouverte,  vlnt  augmenter  le  subside  que 
regut  AlfoDse  pour  la  Terre-Sainte  \ 

Certains  pr^tres ,  abusant  de  leurs  pouvoirs,  accordaient 
facilement  des  dispenses  du  voeu  d'aller  ä  la  croisade  et 
imposaient  ä  titre  de  peoitence  et  de  rachat  le  payement  de 
sommes  relativemeDt  minimes.  Le  comte  ordonna  de  veiller 
ä  ce  qu'oD  exigeät  des  sommes  equivalentes  ä  Celles  qu'au- 
rait  coüte  la  participation  reelle  ä  la  croisade.  II  importait, 
aux  yeux  d'Alfonse,  de  faire  cesser  un  scandale  qui  avilissait 

1  Lettre  d'Alfonse  k  P.  Sorin.  Reg.  B,  fol.  33  v«. 

"^  Lettre  d'Alfonse  au  I^gat :  «  Cum  in  regno  Francie  et  terris  ac  comita- 
tibus  suis  legata  indistincle  reÜcta,  ac  eztorla  per  usurariam  pravitatem,  vel 
alias  illicite  aequisita,  de  quibus  non  apparet  quibus  facienda  sit  restitutio,  et. 
eciam  quedam  que  in  litteris  apostolicis  super  hiis  sibi  concessis  plenias 
continentur,  coUigitnr  et  assignatur  eidem,  etc.  i  Ibid,,  fol.  36  r®. 

3  Lettre  du  tresorier  de  Poitiers ,  le  samedi  apr^s  la  Saint-Gr6goire  1269  : 
c  PbiÜppus,  executor  gratiarum  comili  Pict.  et  Thol.  a  Sede  apostolica  con- 
cessarum ,  discreto  viro  B.  de  Insula  preposito  ecclesie  Tbolosane,  ejusdem 
domini  comitis  clerico...  curetis  addiscere  quid,  quo  tempore,  quantum  et 
a  quibus  legatum  fuerit ,  et  postmodo ,  cum  casus  se  obtulerit  oportnnum, 
iegabitur  in  subsidium  Terre  Sanctc ,  seu  occasione  redempcionis  votorum , 
nee  non  de  iodistincte  legatis  et  relictis  ad  pios  usus ,  ac  de  extortis  per  usu- 
rariam pravitatem  et  aliis  illicite  acquisitis,  de  quibus  non  apparet  quibus 
Sit  restitutio  facienda,  etc.  s  Reg.  B,  fol.  101  v«*. 

^  Voici  le  cnmpte  des  grAces  regues  au  terme  de  la  Toussaint  1268  : 

De  graciis,  3,234^^  17  s.  5  d.  Par. 

Item,  iOO'^  28  s.  Poitevins  et  Angevins. 

Item,  37^  6  d.  Manccauz. 

Item,  6^^  17  s.  2  d.  d*estclins  neufs.— Tresor  des  charles,  J.  192,  n»  19. 
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le  voeu  de  croise  en  le  faisant  considerer  comme  une  petite 
exäction  pecuniaire.  Desormais  on  exigea  pour  le  rachat 
une  somme  en  rapport  avec  la  fortune  des  parüculiers  ^ 

On  fit  exactement  la  recherche  de  ions  ceux  qui  ä  une 
epoque  quelconque,  meme  du  temps  de  Raymond  VU, 
avaient  promis  de  se  rendre  ä  la  croisade  et  n'avaient  ni 
ni  renapli  ni  rachete  leur  voeu  ^. 

1  Lettre  k  P.  Sorin :  «  Propter  qiiod  plurimi  devocionem  crucis  in  peccu- 
nie  afTectionem  converti  credentes,  negotium  ipsum  vili  pendant,  cum  non 
ex  zelo  caritatis,  fidei  et  devocionis  iiiitium  habere  videatur,  sed  in  extorsio- 
nem  peccunie  et  elusionem  dicti  negocti  comprobat  ezitus  redundare.«  Mardi 
avant  la  Saint-Pierre  ^s  liens  1269.  Reg.  B«  fol.  7  v«. 

2  «  Alfonsus,  etc.  Cum  in  alio  dudum  preferito  passagio  transmarino  non- 
nulli  prelati,  ecclesiastice  persone,  barones,  nobiles  et  innobiles,  tempore  bone 
memorie  nobilis  viri  Raimundi  quondam  comitis  Tbolose,  predecessoris  nostri, 
et  postea  crucesignati  fuerint  in  subsidium  Terre  Sancte ,  in  senescallia  vestra 
Tholosana  et  Aibiensi,  nee  postmodum  transfretaverunt  in  ejusdem  Terre 
Sancte  subsidium,  et  quod  votum  suum  redemerint  nobis  sit  incertum,  vobis 
mandamus  quatinus...  diligenter  addiscatis  que  persone  fuerint  tunc  crucis 
caractere  insignite  et  que  votum  suum  redemerunt...  Datum  Parisius  ante 
festnm  Purificationis  beate  Marie  Virginis,  anno  m.cc.lxix.  «  Reg.  B, 
fol.  100  v«. 
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CHAPITRE  V. 

GONFISCATIONS   SUR   LES   JUIFS   ET   LE8   BiRinQUES. 

Les  juifs  considäräs  comme  une  source  de  revenos.  —  En  1249  Alfonse 
promet  k  ses  suje(s,  moyenDant  une  somme  importante,  d*ezpulser  les 
juifs  du  Poitou  et  de  la  Saintonge ;  mais  les  juifs  ayant  offert  une  somme 
plus  forte,  restent.  —  Les  juifs  soumis  k  des  vexations.  —  En  1268, 
Alfonse  fait  arrSter  tous  les  juifs  de  ses  titats.  —  Redamations  fondees  des 
seigneurs  :  on  leur  rend  leors  juifs.  —  On  ne  garde  plus  en  prison  qoe 
les  plus  riches.  —  Ils  composent  et  donnent  des  sommes  Enormes.  — 
Juifs  räv^lateurs.  —  Reglement  sor  ou  plutdt  contre  les  juifs.  — Gonfisca- 
tion  des  biens  des  heretiques. 

Je  n'envisagerai  dans  ce  chapitre  les  juifs  que  comme 
source  de  revenus  :  c'^tait  lä  en  effet  le  seul  motif  qui  les 
fit  tolerer  au  moyen  äge.  De  lemps  ä  autre  les  princes  les 
mettaient  ä  rancon.  Le  vertueux  saint  Louis  lui-meme  ne 
put  se  soustraire  aux  prejuges  de  son  temps,  et  sa  con- 
science  ordinairement  si  d^licate  ne  se  sentit  pas  alarmee 
en  ordonnant  la  spoliation  de  ces  malheureux^ 

Alfonse  fut  encore  moins  scrupuleux  que  son  frere  ; 
mais  il  poursuivit  un  autre  but.  Saint  Louis  voulait  chasser 
du  royaume  les  Israölites  et  bannir  avec  eux  Tusure  et  les 
trafics  illicites ;  Alfonse  ne  desirait  pas  leur  suppression. 
Les  persecutions  qu'il  dirigea  contre  eux  n'^taient  dict^es 
ni  par  les  exag^rations  du  zh\e  religieux  ni  par  de  fausses 
vues  en  economic  politique ,  mais  par  l'espoir  de  s'enri- 
chir.  Les  princes  ^taient  encourag^s  dans  cette  voie  par 
le  peuple,  qui  ne  pouvait  voir  sans  haine  et  sans  envie  les 
richesses  immenses  acquises  par  cette  race  odieuse.  En 

'  Sur  le  traitement  que  saint  Louis  fit  ^prouver  aux  juifs ,  voyez  Reugnot, 
Institutions  de  Saint  Louis ,  p.  270  et  271;  Lenain  de  Tillemont ,  Vie  de 
Saint  Louis,  t.  V,  p.  291  et  suiv. 
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1249,  Alfonse  accorda  aux  habitants  de  la  Rochelle  de 
n'avoir  plus  de  juifs  dans  leur  ville.  U  s'engagea  meme  a 
expulser  les  Isra^lites  de  Poitiers,  de  la  Rochelle ,  de  Saint- 
Jean-d' Angely ,  de  Niort,  de  Saintes  et  de  Saiot-Maixent , 
ä  condition  que  les  habitants  de  ces  villes  lui  payeraient 
une  fois  pour  toutes  quatre  sous  par  feu '.  II  parait  que  ces 
conditioDs  nefurent  pas  accept^es,  ou  plutdt  les  juifs  offri- 
rent  pour  rester  des  sommes  encore  plus  consid^rables.  En 

'  <  Alfonsus. . .  Noveritis  quod  nos  promittimus ,  annuimus  et  concedimus 
dilectis  et  fidelibus  nostris  majori  et  communie  de  Rupella,  majori  et  commu- 
oie  Pictavis ,  majori  et  communie  Sancü  Johannis  Angeliacensis ,  majori  et 
communie  de  Nyorti ,  et  civibos  nostris  Xanctonensibas,  et  bominibus  nostris 
de  Saneto  Maxencio,  removere  et  eipellere  perpetao,  infra  octabas  instantis 
Assumptionis  beate  Marie,  omnes  judeos  et  judeas  de  to(o  domanio  nostro 
tocius  comitatus  Pictavensis  et  Xanctonie,  tam  civi(atibus  quam  dyocesibus, 
ita  videlicet  quod  judei  et  judee  qai  modo  sunt  vel  alii  qui  pro  tempore  fae- 
rint  in  dictis  civitatibus,  villis  et  diocesibus,  de  cetero  nullatenus  habita- 
bunt ;  nee  eos  nos  vel  successores  nostri  in  dictis  locis  poterimus  habere 
mansionarios ,  vel  eciam  retinere  presenti  tempore  vel  futuro.  Si  autem 
contigerit  nos  vel  successores  nos(ro8  aliquid  acquirere  vel  dominio  nostro 
subicere  infra  comitatum  Pictavensem ,  judeos  et  judeas  ,  si  ibi  fuerint,  per- 
petuo  expellemus  vel  expelli  faciemus ,  juxta  formam  superius  annofatam. 
Item  promittimus  et  concedimus  quod  si  judei  vel  judee  post  dictum  termi- 
nom  in  dictis  locis  inventi  fuerint,  eos>quicumque  invenerit  poterit  auctori- 
tate  propria  capere  et  arrestare,  et  res  eorum,  sine  accusacione,  baliivo 
terre  reddere  vel  ejus  allocato ,  et  res  ipsorum  ernnt  deperdite  et  corpora 
redimentur;  et  iternm  expellentur  de  dicto  dominio  comitatus  Pictavensis. 
Et  sciendnm  est  quod  omnia  debita  et  chatalla  dictorum  judeorum  et  judearum 
que  sibi  debentur  a  septem  anois  citra ,  que  eciam  debita  et  cbatalla  probari 
potuerint  per  legitima  testimonia  cbristianorum  juratomm ,  nobis  sine  usuris 
reddentur.  Mulla  autem  alia  debita,  sen  chatalla  aut  usure  quoquo  modo  de- 
beantur  judeis  a  septem  annis  ultra  non  poterimus  petere  vel  eciam  vendicare. 
De  summa  autem  debitorum  pro  quibus  judei  babent  gagia  a  cbristianis,  jnra- 
mento  ipsorum  cbristianorum  credetur.  Si  tamen  cbristianus,  suspectus  fuerit , 
ejus  juramento  cum  juramento  alterius  de  dicta  summa  credetur.  Quod  ut 
ratum  sit  et  firmum  presentes  litteras  sigilii  nostri  munimine  duximus  ro- 
borandis.  Actum  Lugduni,  anno  Domini  m.cc.xlix,  mense  julii.  «  Orig.  scelle, 
Tresor  des  chartes,  J.  191,  n<>  112.  —  Voyez  une  autre  lettre  analogue  pour 
le  fond,  J.  190 ,  n»  36. 
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» 

eOet,  un  compte  de  l'Ascension  1250  fait  meotion  d'un 
payement  de  mille  livres  fait  par  les  juifs  de  Poitou  ä  litre 
de  Premier  versement'. 

U  est  certain  que  les  juifs  obtinrent  de  rester,  mais  ils 
furent  soumis  aux  plus  humiliantes  vexations.  II  leur  fut 
enjoinl  de  porter  sur  leur  vetement  une  rouelle  de  feutre 
ou  d'etofie  jauue  de  quatre  doigts  de  circonference ,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ^  Le  produit  des  amendes 
payees  par  ceux  qui  ne  portaient  pas  les  signes  distinciifs 
qui  leur  ^taient  imposes  devait  etre  affecte  a  des  usages 
pieux.  Toutefois  cerlains  juifs  etaient,  moyennant  Gnaoce, 
exemples  de  porter  cette  roue  ^. 

Les  mefaits  des  Israeliles  etaient  s^verement  ponis; 
cependant  ils  etaient  proteg^s  contre  les  vexations  des 
agents  *. 

En  1268,  le  besoin  d'argent  amena  une  nouvelle  perse- 
cution  des  juifs  dans  les  Etats  d'Alfonse  :  ils  furent  tous 
arretes,  et  leurs  biens  mis  sous  sequestre.  Cette  niesure 
fut  etendue  aux  domaines  des  barons.  II  se  produisit  un 
fait  bizarre,  c'est  que  plusieurs  seigneurs  reclamerent 
contre  cet  ordre  et  exhiberent  des  traites  par  lesquels  ils 

^  c  De  jndeis  Picfavensibus ,  pro  prima  paga  M^.  *  Gompfe  de  rAscension 
1251.  J.  317,  no  61 ,  fol.  3  r«. 

2  c  Voiumus  qaod  judei  a  christianis  discerni  valeant  et  cognosci...  impo- 
oatis  Omnibus  et  singuiis  judeis  utriusqne  sexus  signa ,  videlicet  unam  rotam 
de  fultro  seu  panno  croceo,  in  superiore  veste  consutam  ante  pectus  etretro, 
cujus  rote  latitudo  sit  in  circonrerencia  quatuor  digitorum ,  concavitas  autem 
contineat  unam  palmam.  «  Girculaire  du  lundi  avant  la  Saint- Arnoul  1269. 
Reg.  B ,  fol.  6  v«. 

9  «  Scn.  Pict...  Mandamus  vobis  quatinus  Mossetum  de  Sancto  Jobanne 
Angeliacensi  judeum  et  doos  ejus  filios  ad  defTerendum  signum  aliis  judeis 
impositom  usque  ad  instans  festum  0.  S.  minime  compellatis.  «  Mardi  avant 
la  Saint-Pierre  aux  Üens  1269.  Reg.  B  ,  fol.  7  v<*. 

^  2  juillet  1267.  Mandement  au  sönecbai  de  Poitou  d'ecouter  ce  que  le 
juif  Benoit  lui  dira  contre  le  prävöt  de  Poitiers,  qui  Tavait  d^pouiiie.  Reg.  A, 
fol.  2  v». 
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avaient  autorise  des  Israelites  ä  demeurer  dans  leurs  fiefs 
tant  qu'il  leur  plairait,  moyennant  uoe  forte  redevance. 
C'est  ainsi  que  le  comte  de  la  Marche  s'etait  engage  envers 
un  nomine  Bonin  et  envers  Mosse  son  frere,  a  leur  permet- 
tre  d'habiter  dans-  son  domaine  de  Lusignan  autant  de 
temps  qu'ils  voudraient,  a  condition  de  payer  10  livres 
tournois  de  ferme  chaque  ann^e,  ä  Noel'. 

Le  comte  Alfonse  fit  droit  aux  plaintes  des  seigneurs, 
plaintes  fondees  en  droit,  puisque,  les  juifs  etant  consid^- 
res  comme  la  propriet^  de  ceux  sur  les  terres  desquels  ils 
vivaient,  le  comte  ne  pouvait  conGsquer  sans  juste  cause 
la  propriete  de  ses  vassaux  en  leur  prenant  leurs  juifs; 
aussi  ordonna-t-il  de  les  leur  rendre^.  Ladame  de  Bourbon 

<  c  Hugo  de  Lezigniaco,  comes  Marchie  et  Engolismensis,  omnibus  presen- 
tes  litteras  visuris  salutem  in  Domino.  Noveritis  quod  nos  Boninum ,  gene- 
rum  Ysaac  de  Paris ,  et  Mousse  fratrem  suum ,  et  familiam  eorum  commo- 
rantes  in  civitate  Pictavis ,  judcos  domini  regis ,  recepimus  in  bona  custodia 
nostra  ad  manendum  et  ad  habitandum  apud  Lezigniacum ,  vel  alibi  in  terra 
nostra,  quocumque  voluerint  et  quamdiu  voluerint,  reddendo  nobis  vel  nos- 
tris  decem  libras  Turonensium  de  firma  annuatim  ad  Nativitatem  Domini ;  et 
plus  ab  eis  non  possumus  eztorquere ,  et  tenemur  eis  facere  haberi  debita 
que  legitime  probare  poterunt.  Et  si  in  aliquo  tempore  de  terra  nostra  rece- 
dere  voluerint  reddendo  nobis  firmam  illius  anni,  tenemur  ipsos  conducere 
salvo  ductu  usque  in  terram  domini  i'egis ,  cujus  sunt  judei.  In  cujus  rei  tes- 
timonium  dedimus  eisdem  judeis  presentes  litteras  sigillo  nostro  sigillatas. 
Datum  die  rnartis  post  festum  Pentbecostis,  anno  Domini  m.gg.xxxii.  « 

En  1244,  Hugues  X  confirma  le  traite  conclu  avec  son  p6re. 

c  Ego  etiam  volo  et  concedo  et  precipio  ut  omnes  conventiones  eis  tenean- 
tur;  et  ego  concessi  teuere  predictas  conventiones  sicut  et  pater  meus,  ut 
prehabitum  est.  Et  ne  conventiones  quas  habeo  erga  dictos  judeos  tradantur 
oblivioni ,  dedi  eisdem  judeis  presentes  litteras  sigillo  meo  sigillatas.  Datum 
die  Jovis  post  festum  Omnium  Sanctorum  anno  Domini  m.gc.xliv.s — Reg.  A, 
fol.  106  ro. 

2  c  Alfonsus.. .  Si  vos  aliqnos  judeos  baronum  terre  nostre  senescallie  vestre, 

occasione  mandati  nostri  nuper  vobis  per  litteras  nostras  facti,   cepistis  et 

bona  ipsorum ,  vosque  si  bona  eorumdem  judeorum  capta  detinealis,  et  dicti 

barones  super  hoc  conquerantur,  mandamus  vobis  quafinus  bona  judeorum 

ipsorum  quos  barones  suos  proprios  esse  probaverint ,  vocatis  ad  hoc  probis 
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exigea  surtout  imperieusement  les  siens ' .  Le  roi  d' Aragon 
se  plaignit  aussi  de  ce  qu'on  eüt  fait  arreter  un  de  ses 
juifs  etabli  suf  la  terre  du  comte  de  Toulouse.  Mais  il  se 
presenta  un  cas  ^pineux  :  ce  juif  avait  epouse  une  femme 
snjette  d'Alfonse.  On  trancha  la  difficulte  en  faisant  eon- 
tribuer  la  femme  pour  sa  fortune  personnelle  et  en  autori- 
sant  le  mar!  ä  se  retirer^. 

Dans  le  Midi,  les  Israelites  avaient  joui  sous  les  Raymond 
d'une  certaine  faveur  :  ils  avaient  le  droit  de  posseder  des 
proprieles  foncieres  '  et  exercaientdes  fonctions  adminis- 
tratives; on  les  voit  meme  figurer  dans  des  actes  en  qualite 
de  t^moins.  En  devenant  les  sujets  d'Alfonse ,  ils  rentre- 
rent  dans  le  droit  commun  des  juifs  des  autres  provinces 
de  France;  toutefois  les  moeurs  continuerent  ä les  proteger. 
C'est  ainsi  qu'en  1269  l'eveque  de  Toulouse  pria  Alfonse 
de  dispenser  un  juif  de  la  taille  imposee  aux  autres  juifs; 
requete  qui  ne  fut  pas  admise^. 

L'arrestation  en  masse  de  tous  les  juifs  etait  tellement 
odieuse  que  le  comte  ne  tarda  pas  ä  se  relächer  de  sa  ri- 
gueur;  les  pauvres,  les  malades  et  les  enfants  äges  de 

viris ,  sigillo  vestro  et  sigillis  dominoram  quorom  dicti  judei  fuerint  sigiU 
lata  de  quolibet  consignetis;  et  eadem  bona  prediciis  dominis  usqoe  ad  tres 
septimanas  post  instantem  Gandelosam  recredatis.  Qaid  vero  super  premissis 
feceritis ,  que  et  quanta  bona  taÜter  consignata  fuerint ,  et  quibus  ea  recre- 
denda  duxeritis  nobis  circa  tres  septimanas  post  instans  festum  Omnium  Sanc- 
torum  rescribatis  per  vestrum  clericum ,  cum  ad  nos  venerit  pro  vestris  com- 
potis  faciendis.  Datum  die  lune  in  vigilia  beati  Dyonisii,  anno  Domini 
M.cc.Lxviii.  1  —  Reg.  A,  fol.  143  r®. 

1  Lettre  au  connetable  d'Auvergne,  du  samedi  apr^s  la  mi-carSme  126S 
(v.  style).  Ibid.,  fol.  124  r«. 

2  Lettre  du  lundi  avant  la  Madeleine  1269.  Reg.  B,  fol.  83. 

3  Ce  fait  a  ^te  demonträ  par  Bf.  G.  Saige  dans  un  travail  intitule  ;  De 
Vhonor,  prmcipaiement  de  l'honor  des  Juifs,  ouvrage  conronne  par  TAca- 
demie  des  Inscriptions ,  dont  Tauteur  a  bien  voula  me  communiquer  le 
manuscrit. 

4  Lettre  du  jeudi  avant  la  Madeleine  1269.  Reg.  B,  fol.  80  v». 
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moins  de  quatorze  ans  furent  mis  en  libert^,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  consentirent  ä  declarer  le  montant  de  leur  fortune  \ 

Les  s^nechaux  eurent  ordre  de  promettre  ä  ceux  qui 
etaient  prisonniers  de  faire  cesser  leur  captivit^  moyeDoant 
finance.  On  leur  enjoignit  d'envoyer  ä  Alfonse  deux  des 
plus  riches  d'entre  eux,  avec  lesquels  le  comte  traiterait 
directement'.  En  meme  temps  les  livres  de  la  loi  furent 
confisques  et  portes  ä  I^aris. 

Un  certain  nombre  de  juifs  ayant  dissimule  leurstr^» 
sors,  furent  gardes  en  etroite  prison.  Plusieurs,  las  d'Stre 
sequestreSy  finirent  par  faire  des  revelations.  L'un  d'eux  de- 
couvrit  au  s^necbal  du  Poitou,  Eustache  de  Beaumar- 
chais, que  des  tresors  ^taient  enfouis  dans  des  caves. 
Ces  indications  furent  verifi^es  et  reconnues  exactes  :  od 
fit  des  fouilles  dans  deux  maisons,  et  on  trouva,  renfernies 
dans  des  pots,  plus  de  quatre  cents  livres  en  especes 

1  Reg.  A ,  fol.  101.  Circalaire  aux  senechaiix.  c  Pauperes  vero  judeos  et 
maxime  debiles  et  infirmos,  mulieres  et  eciam  pueros  eorum  etatis  xiv  anno- 
rum   a  prisione  liberetis  :  divites  autem  judeos  et  uxores  captos  teneatis.  > 
Lundi ,  veille  de  la  Saint-Denis  1268. 

2  c  Alfonsus...  Mandamus  vobis  quatenus  ad  dos  miUatis  circa  tres  septi- 
manas  post  instans  festiim  Oinniam  Sanctorum  per  vestrum  clericum,  cum  ad 
DOS  venerit  pro  vestris  compotis>faciendis,  pro  omnibus  judeis  vestre  senescallie 
duos  judeos  captos  de  dicioribns  judeis  ipsius  senescallie  finem  facturos  no- 
biscum  pro  omnibus  judeis  de  vestra  senescallia  super  jura  sua  et  de  bonis^ 
eorum  mobilibus  que  babere  volumus  et  intendimus.  Mandamus  etiam  vobis 
quatinus  omnes  libros  judeorum  ipso  rum  mittatis  ad  dictum  terminum  Pari- 
sius  in  fardellis  distincte  vestro  sigillo  signatis,  concergio  domorum  nostrorum 
Parisius  tradendos;  et  ad  bec  facienda  expensas  capiatis  et  faciatis  de  bonis 
judeorum  ipsorum.  Volumus  insuper  quod  de- bonis  eorum  capiendis,  que- 
rendis  et  domibus  eorum  investigandis  et  bonis  eorum  nobis  conscrvandis- 
sitis  soliiciti  et  inteuti,  ita  quod  de  biis  quantum  poteritis  utilitatem  nos- 
tram  faciatis.  Ad  deliberationem  eciam  judeorum  caute  procedatis  secundum 
formam  alias  vobis  datam  excutientes  ab  ipsis  quicquid  penes  eos  vel  alios 
de  bonis  ipsorum  in  venire.  Mulieres  vero  et  pueros  a  prisione  deliberetis. 
Datum  die  martis  in  octabis  beati  Dyonisii,  anno  Domini  m.cg.lxviii.  » 
Reg.  A ,  fol.  143  v«. 
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monnayees,  des  coupes  d'argent  et  des  joyaux.  L'heureux 
succes  de  ces  recherches  les  fit  etendre  aux  aiifres  s^ne- 
chaussees^ 

Un  de  ces  revelateurs  devint  tellement  odieux  ä  la  fois 
aux  juifs  et  aux  chr^tiens  qu'il  n'osait  plus  demeurer  dans 
les  terres  du  comte  :  Alfonse  ordonna  ä  Tun  de  ses  clercs, 
Gille  de  la  Cour,  chanoine  de  Liege,  de  rindemniser 
des  pertes  qu'il  avait  subies  et  de  le  prot^ger  contra  ses 
ennemis. 

Les  juifs  obtinrent  leur  libert^  moyennant  de  fortes 
sommes  que  les  Israelites  de  chaque  senechauss^e  s'en- 
gagerent  solidairement  ä  payer. 

fi  U  est  orden^  »,  dit  un  document  o£BcieI,  «  de  la 
finance  des  juis  de  Poitou  qu'il  ont  fin^  en  tel  maniere 
que  il  doivent  doner  viii'"  livres  de  tornois  ä  monse- 
gneur  le  conte  de  Poitiers  et  de  Tholose  soens  quites ;  et 
eil  de  la  seneschausie  de  Saintonge  ont  fine  par  vi"  li- 
vres de  tornois  quites  a  monseigneur  le  conte  devant  dit. 
Et  est  a  savoir  que  se  par  le  Roi  ou  par  autre  aucuns  d'ices 
juis  o  tout  son  avoir  estoit  soutrais  ä  monseigneur  le 
conte  devant  dit,  nequedent  li  devant  dit  juif  sont  tenu  ä 
paier  les  devant  dites  somes  enterinement ;  c'est  ä  savoir 
li  devant  dit  juif  de  Poitou  vni "  livres  de  tornois  et  li 
juif  de  Xaintonge  vi"  livres  de  tornois.  Empres,  il  est 
assavoir  que  li  denier  monnoie  et  l'or  et  l'argent  qui  ne 

1  Lettre  au  s^n^chal  de  Saintonge  et  aux  autres  s^nechaux.  Samedi  apr^ 
la  Saint-Luc  1269.  Reg.  B,  fol.  114.  «  Eiistachius  de  Bello-Marchesio,  senes- 
callus  Pictavensis,quemdam  judcum  separatum  ab  alüssubfidatenebat  custo- 
dia..., qui  revelavit  eidem  modum  et  formam  qualiter  inveniret  et  habere 
posset  thesaurum  omniom  judeorum.  Et  quia  dubitabat  ut  verum  diceret, 
temptavit  secreto  et  temptari  fecit  per  quosdam  fide  dignos ,  qui  per  docu- 
mentum  dicti  judei  fecerunt  fodi  in  duabus  domibus  judeorum ,  et  ibi  inve- 
nerunt  in  potis  abscondiüs  in  terra  usque  ad  valorem  iiii<:  librarum ,  tarn  in 
stellingis  quam  ciGs  argenteis  et  aliis  jocalibus.  > 
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sunt  mie  gagie  serunt  retenu  en  la  main  monseigneur  le 
conte  en  paiement  de  chaucune  some,  selonc  ce  que  li 
enoaen  la  main  des  seneschaus  en  chauseune  seneschacie, 
et  ausinc  li  denier  qui  sont  eu  de  la  reencon  des  gages 
demourant  desja  en  poiement  par  devers  les  seneschaus 
por  monseigneur  le  conte,  et  encois  que  les  persones  des 
dis  juis  ne  de  lor  gages  qui  ne  sont  pas  encore  reeus 
soient  delivr^,  ii,  fete  lor  assise  de  la  taillie  seur  chaucun 
juif,  chaucun  juif  por  soi  donra  pleige  soufisant  de  cres- 
tien  eslant  en  la  juridicion  monseigneur  le  conte  de  la 
somme  qui  seur  soi  sera  assise;  en  tele  maniere  que 
pleige  souffisant  crestien,  si  com  dit  est,  soient  donne  jus- 
qu'ä  toute  la  some  qui  demoura  apres  ce  que  li  senes* 
chal  ont  par  devers  eus,  qui  sera  priz  en  poiement.  El  li 
gage  qui  leur  seront  delivres  doivent  eslre  rendu  au 
crestiens  par  le  chatel  poiant.  Et  sera  crie  que  il  soient 
reeus  dedenz  avenant  terme. 

De  rechief,  des  heritages  aus  juis  qui  seront  vendu  ä 
crestiens  li  seneschal  chaucun  en  sa  seneschacie  porront 
donner  leur  leitre  de  l'otroi  en  la  forme  que  il  verront  qu'il 
sera  ä  fere.  Apres  est  assavoir  que  se  des  deniers  ou  de 
Tavoir  qui  demeurent  en  poiement  par  devers  monseigneur 
le  conte,  aucune  quantite  grant  ou  petite  estoit  soustrete 
par  Roi  ou  par  autre,  li  juif  de  quelque  seneschacie  que  ce 
fust,  il  seroient  tenu  de  souffisament  asseurer  pour  icelle 
somme  qui  soustraite  seroit.  Et  est  assavoir  que  leur  livre 
rendable  leur  seront  rendu  par  ceste  finance  des  somes  qui 
demouront ,  dont  li  pleige  crestien  seront  donne  pour 
l'asseurance  de  la  poie  en  li  terme  devisez  en  ceiste  ma- 
niere; c'est  assavoir  que  la  moilie  de  toute  la  some  deue 
sera  paiee  ä  la  Chandeleur  qui  sera  en  l'an  Nostre-Seigneur 
M.  CG.  LXIX,  etPautre  moilies  c'est  assavoir  la  remanant  de 
toute  la  some  sera  poiee  ä  Tautre  Chandeleur  qui  sera  en 
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Tan  Noslre-Seigneur  M.CC.LXX.  Et  est  assavoir  que  li  juis 
poieront  touz  les  despens  en  quelque  maniere  que  il  aient 
este  fet  en  porsuiant  ceste  besoigne,  et  nus  autres  n'i  est 
tenuz. 

Ce  fut  fest  ä  Paris  eu  mois  de  decembre  en  l'an  Nostre- 
SegneurM.CC.LXVIIP.  y> 

Nous  venons  de  voir  que  les  juifs  de  Poitou  donnerent 
8,000  livres  et  ceux  de  Saintonge  6,000  livres.  Ceux  de 
Rouergue  ofFrireijt  1,000  livres,  payables  en  deux  termes, 
moitie  a  la  Toussaint  de  l'annee  1269,  moitie  ä  la  Chan- 
de  leur  suivante*.  Alfonse  en  exigea  1200.  Les  juifs 
d'Auvergne  coopererent  moyennant  2000  livres  *.  Ceux  de 
Toulouse  promirent  3,500  livres,  somme  qui  depassa  les 
esp^rances  du  comte,  car  leurs  biens  n'avaient  ete  evalues 
que  1,300  livres.  On  profila  de  cela  pour  se  montrer  plus 
exigeant :  les  juifs  du  Toulousain,  taxesd'abord  ä  2,335  li- 
vres, furent  contraints  de  payer  5,000  livres  tournois*. 


1  Reg.  A ,  fol.  104. 

^  Reg.  B,  fol.  143.  c  Jadei  vestre  senescallie...  mille  libras  volebant 
^are,  que  oblacio  videtur  insufßciens...  cum  eis  pro  xii^  libris  quas  nobis 
apud  Feritatem  Alesie  obtulerunt  componatis.  > 

3  Compfe  de  la  Toussaint  1269.  Judei ,  ii™  lib.  Tresor  des  chartes , 
J.  192,  no  19. 

*  c  Alfonsus...  Dilectis  et  fidelibus  suis  Sycardo  Alemanni,  militi,  et  Egidio 
Gamelino,  clerico,  salutem  et  dilectionem.  Scriptum  quod  vos,  predicte  Sycarde, 
nobis  misistis  super  valore  bonorum  judeorum  dyocesium  Tholose  et  Albien- 
sis,  sine  civitate  Tholose,  intelleximus  diligenter,  cum  ita  in  fine  ipsias 
«cripti  contineatur  quod  summa  valoris  dictorum  bonorum  est  ii"^  iii<^  xxxv  Hb. 
Tur. ,  computatis  Tholosanis  dupplicibus  et  Gaturcensibus  dupplicibus,  in  qua 
summa  non  computantur  judei  Alte  Rippe  et  Wasconie,  vobis  mandamus  qua- 
tinus  super  bonis  dictorum  judeorum  Alte  Rippe  et  Wasconie,  necnon  etiam 
•de  bonis  aliorum  judeorum  dictarum  dyocesum,  si  que  ipsi  judei  abscon- 
derint,  diligenter  et  caute  addiscatis,  et  quecumque  inveneritis  ad  manum 
nostram  capiatis,  tractantes  cum  eisdem  super  finacione  nobiscum  facienda 
rsecundum  formam  quam  vobis  predicto  Egidio  tradi  fecimus  in  scripto;  et 
valorem  omnium  bonorum  dictorum  judeorum  tam  Alte  Rippe  et  Wasconie 
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Les  juifsse  procuraient  ces  sommes  au  moyen  de  tailles 
lev6es  par  des  commissaires  de  leur  nation  d^signes  par 
eux  sous  la  sunreillance  des  agents  de  Tautorite.  Geux 
de  Saintonge  61urent  six  d'entre  eux,  avec  pouvoir  d'en 
choisir  cinq  autres  pour  repartir  la  taille  :  les  six  ^lus 
n'ayaut  pu  s'entendre  sur  le  choix  de  leurs  collegues,  le 
sen^chal  recut  ordre  de  les  contraindre  h,  s'acco^de^^ 

Alfonse  retiut  et  porta  en  deduction  des  sommes  qui  lui 
furent  accordees  lout  Tor  et  Fargent  monnay^  qu'on  avait 
saisis  sur  les  juifs.  En  meme  temps  il  ordonna  aux  sene- 
chaux  de  faire  justice  ä  de  malheureux  chr^tiens  qui  avaienf 
des  gages  entre  les  mains  des  juifs,  et  qui  ne  pouvaient  les 

quam  aliorumjam  inventorum,  et  absconsorum  et  oblationem  vobis  ab  eis  fac- 
fam  circa  tres  septimanas  post  instantem  Candelosam  per  Tbomam  clericum 
vestram,  cum  venerit  pro  vestris  compotis  faciendis,  nobis  in  scripto  mittere 
nullatenus  omittatis.  Et  videtur  aliquibus  quod  deberent  nobis  dare  ad  mi- 
nus secundum  formam  predictam  quatuor  millia  librarum  Turonensium,  res- 
pectu  judeorum  civitatis  Tholose,  quorum  bona  non  ascendebant  nisi  ad 
summam  mille  trecenia  librarum  Tholosanorum  vel  circa;  et  ad  tria  miliia  et 
quingentas  libras  Turonensium  nobiscum  finavernnt.  Datum  die  martis  post 
Epiphaniam  Domini,  anno  Domini  m.cg.lviii.  >  Reg.  B,  fol.  152  r^'.  —  Les 
juifs  d' Agenais  compos^rent  aussi  :  le  mardi  apr^s  Pdques  J269,  Alfonse 
öcrivit  au  senechal  d' Agenais  :  c  Mecdum  ad  noticiam  nostram  pervenit 
utrum  cum  judeis  vestre  senescallie  finalem  composicionem  feceritis,  sub 
forma  qae  vobis  per  Johannem  Goifrerii,  clericum,  missa  fuit;  unde  vobis 
mandamus  quatinus,  juxta  formam  eandem  que  vobis  dudum  missa  fuit,  ut 
dictum  est,  componatis  cum  eisdem  pro  majori  pecunie  quantitate  quam  po- 
teritis,  bono  modo  :  et  ad  dictam  pecunie  summam  vobis  integre  persolven- 
dam  compellantur  dicti  judei  per  capcionem  et  distractionem  bonorum  suo- 

ram   omninm,  et  eciam  per  detentionem  corpomm ita  tarnen   quod 

medietas  dicte  summe  solvatur  in  instanti  festo  Candelose  et  alia  medietas  in 
subsequenti  festo  Candelose  1269  (v.  style). »  Ibid.,  fol.  104  r*>.  ^ 

^  Reg.  B,  fol.  35.  Samedi  apr^s  Saint-Barnab^  1269.  Lettre  au  senechal 
de  Saintonge  :  c  Ex  parte  judeorum  senescallie  vestre  nobis  datum  est 
intelligi  quod  sex  de  ipsis  dederunt  unanimiter  potestatem  eligendi  alios 
qoinque,  qui  talliam  in  qua  nobis  predicti  judei  ex  finacione  quam  nobis 
fecerunt,  inter  ipsos  pro  modo  facultatum  suarum  distribuerent ;  qui  sex 
tres  elegerunt,  etc.  > 
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retirer  bien  qu'ils  fussent  pröts  ä  payer  leurs  dettes ' .  II  in- 
vita  en  merne  temps  les  enqueteurs  a  surveiller  les  Israe- 
lites  et  ä  les  empecher  de  se  livrer  a  Tusure. 

Gelte  Oeuvre  de  spoliation  ne  fut  pas  aussi  profitable 
qu'on  l'ävait  espere.  Plusieurs  des  agents  charges  de 
saisir  les  biens  des  juifs  en  detouriierent  une  partie  ä 
leur  profit.  On  envoya  des  cominissaires  avec  ordre  de 
faire  des  enquetes  ä  cet  egard ,  et  de  provoquer  de  la  part 
des  juifs  la  declaration  des  objets  composant  leur  for- 
tune  lors  de  leur  arrestation.  On  comparait  ces  declara- 
tions  avec  les  comptes  des  prevöts  et  des  senechaur,  et 
les  fraudes  etaienl  decouvertes'.  Les  juifs  furent  admis 
ä  d^poser,  apres  avoir  pret^  serment  conformement  ä 
leur  loi.  Quand  il  s^agissait  de  trouver  de  l'argent,  on 
jugeait  bon  d'ajouter  foi  ä.leur  parole*. 

En  1270,  Alfonse  dirigea  denouvelles  poursuites  contre 
les  juifs  et  ordonna  de  leur  faire  restiluer  leurs  usures.  II 

1  Au  senechal  de  Saintonge ,  lundi ,  lendemam  de  la  Nativite  de  la  sainte 
Vierge.  c  Tnsinuatum  est  nobis  quod  noanulle  miserabiles  persone  que  gagia 
sua  dicuntur  penes  judeas  pignore  obligata  non  possuDt  eadem  relrahere , 
licet  sortem  solvere  sint  parati  et  eisdem  de  judeis  coaquereotibus  exhibere 
justiciam  denegastis.  Facite  justiciam.  »  Reg.  B,  fol.  11  r^, 

2  Samedi  apr^s  Leetare  1868  (v.  style).  Instruction  k  Jean  Atzon,  archi- 
prStre  d'Issoudun,  et  k  Aymeri  Incard,  commissaires  sur  le  fait  des  juifs  en 
Poitou  et  en  Saintonge.  Reg.  A,  fol.  108  r®. 

3  c  Articuli,  quorum  primus  est  quod  testes  laici  de  jnrisdictione  nostra 
existentes  compellantur  per  senescallum ,  si  opus  fuerit,  perhibere  testimo- 
nium  veritati  ad  requisitionem  vestram. — Secundus  articulus  est  quod  quic- 
quid  de  bonis  judeorunif  ubicumque  ,  substractum  fuerit,  habitum  vel  re- 
ceptum  a  quibuscumque  ballivis,  prepositis  seu  aliis  quibuscumque  personis, 
de  que  nundum  rationabilem  compotum  reddiderint  vel  plenam  satisfactio- 
nem  fecerint,  vos  ab  bujusmodi  substractionibus  et  detentionibus  requiratis 
et  recuperetis,  et  in  manum  fidejussorum  servari  faciatis  et  teuere.  Item 
fertium  articulum  est  quod  judei  vocentur  et  jurent  juxta  ritum  legis  sue 
quod  fideliter  reddant  vobis  in  scriptis  valorem  bonorum  suorum  que  habe- 
bant  tempore  captionis  sue,  et  in  quibus  rebus  consistebant.  >  Reg.  B, 
fol.  108. 
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avait  ä  ceüe  Operation  un  int^ret  direct,  le  produit  des 
amendes  prononc^es  contre  les  usuriers  lui  ayant  ete  ac- 
corde  par  le  Saint-Siege  pour  I'aider  ä  subvenir  aux  d6- 
penses  de  la  croisade^  Dans  chaque  diocese  fut  etablie 

1  €  Forma  inqoisiciönis  super  usuris  per  judeos  extortis. 

Alfonsus...  Priori  Fratram  predicatorum  Pictavensium ,  salutem  et  sincc- 
ramdilectionem.Optantesut  eaque  a  judeisin  terris nostris  existentibus  extorta 
sunt  per  usurariam  pravitatem  restitaantor  hiis  a  quibus  iilictte  habnerunt , 
vobis  mandamus  rogantes  quaÜDus  una  cum  aliquo  clerico  secuiari  quem 
consiliarii  nostri  vel  eorum  aliqui  vobis  associandum  duxerint  ad  restitutio** 
nes  hujusmodi  faciendas  in.senescailia  Pictaveosi  juxta  formam  que  sequitur 
procedatis. 

In  primis  fiat  edictum  per  singulares  dyoceses  in  suis  locis  per  presbiteros 
parrochiaies  et  per  baliivas  in  balliviis  suis,  et  in  illo  edicto  publice  procla- 
metur  quod  omnes  qui  vokierint  usuras  petere  a  judeis  certis  locis  et  termi- 
nis  statutis,  se  coram  inquisitoribus  nostris  cum  testibus,  si  quos  habeant, 
representent.  Cum  vero  petitores  venerint,  recipiatur  ab  eis  primitus  juramen- 
tum  quod  non  petent aliquid  nisi  sibi  competatjus  petendi.  Subsequenter  quc- 
ratnr  de  nominibus  petitoris  et  jndei  quem  dicet  idem  petitor  usuras  ab  ipso 
recepisse.  Preter  bec,  queratur  ab  eisdem  super  omnibus  tam  princtpale  ne- 
gocium  tangentibus  quam  circonstaneiis  de  quibus  dicti  inquisitores  ipsos 
viderint  requirendos,  ita  quod,  nisi  dubiteot  de  falsitate  teslium,  non  multum 
circa  circonstancias  immorentur.  Caute  quidcm  et  proinde  circa  diilGcultatem 
probacionum  adhibeantur  remedia  que  sequuntur.  Primo  videÜcet  quod  creda- 
tur  portitori  bone  fame  et  unico  testi  fide  digno,  juratis,  si  alias  de  usuris  ex- 
tortis ab  eo  liquere  non  potuerit,  usque  ad  centum  solidorum  currentis  mo- 
nete  ,  si  tarnen  fama  vel  vicinia  teneat  quod  portitor  cum  judeo  contraxerit 
seu  contrahere  sit  consuetus,  et  in  presenti  ncgocio  judei  penitus  a  testimo- 
nio  appellantur. 

Item  si  portitori  fama  laudabilis  attestetur,  ita  quod  persona  fide  digna 
possit  merito  reputari  et  inquisitoribus  per  faroam  et  aspectum  videatur 
quod  nullo  modo  proprie  salutis  immemor  dejeraret,  injustam  peticionem 
faciendo,  stetur  ipsius  juramento  super  solucione  usurarum  propria  manu 
facta  usque  ad  summam  quinquaginta  solidorum  currentis  monete,  si  alias 
probaciones  non  habeat,  vei  in  eo  casu  in  quo  per  interpositam  perso- 
nana  fit  solucio,  asserat  sub  ejusdem  religione  juramenti  se  dictas  usuras  tra- 
didisse  illi  ad  solvendum  quem  credebat  fide  dignum  et  credebat  ipsuro  cui 
crediderat  solvisse  judeo.  Adhuc  si  aliqua  persona  que  ipsis  inquisitoribus 
legitima  videatur  se  representaverit  coram,  eis  de  cujus  fide  tanta  et  tam  bona 
presnmpcio  non  insorgit,  et,  prout  dictum  est  proximo  superius,  juret  et  aflir«- 
met,  stetur  similiter  juramento  istius  usque  ad  summam  proximo  supradic- 
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une  commission  compos^e  d'un  dominicain  et  d'un  membre 
du  clerg^  s^culier^  avec  mission  de  r^primer  les  usures 
des  Isra^lites.  Les  s^n^cbaux,  les  bayles  et  les  pr^vots 
firent  annoncer  en  tous  lieux  que  ceux  qui  avaient  ä  se 

tarn  ad  testimonium  duorum  viciDorum  bone  fame  juratorum  de  credulitafe 
deponencium  ipsiim  petiloreni  jurasse  veritatem.  Petitor!  eciam  bone  fame , 
cum  juramento  de  veritate  credatar  usque  ad  summam  decem  solldoram 
currentis  monete ,  vei  additis  conjuratoribus  de  credulitate  secundum  arbi- 
trium  inquisitorum  et  pensatis  meritis  personaram.  Quia  eciam  hujusmodi 
contractu«  fiunt  frequencius  in  occulto  et  rarissime  per  alios  quam  per  do- 
meäticos  seu  familiäres,  adhibeatur  istud  remedium  scilicet  quod  reeipiantur 
in  testimonium  domestici  seu  familiäres  jurati  usque  ad  summam  quinqua- 
gipta  solidorum  currentis  monete;  et  eadem  forma  servetur  in  peticionibos 
pignorum,  boc  adjecto  quod  jorent  iilorom  petitores  quod  pignora  que  tra- 
dita  fuisse  probaverunt  ad  ipsos  nuHatenus  devenerunt,  nee  eis  super  hüs  ex- 
titit  in  aliquo  satisfactum,  nee  alias  detentores  pignorum  fuisse  Kberatos, 
veluti  pro  amissione  ipsorum  casu  fortuito  ,  sine  culpa  creditorum ,  ve\  dicta 
pignora  auctoritate  competentis  judicis,  sive  de  illorum  licencia  distrafaendo, 
vel  dio  modo  ad  liberacionem  competenti.  Et  est  intelligendum  restitncionem 
fieri  debere  in  boc  casu  ita  quod  sors  primitus  deducatur. 

Item  permissum  est  inquisitoribus  ut  testes  compelli  faciant  per  judicem 
secularem,  si  requisiti  noluerint  perbibere  testimonium  veritati.  Nee  est  ali- 
quatenus  omittendum  quin  inquisitores  diligenter  inquirant  et  attendant ,  ac 
eciam  scribant  nomina  judeorum  a  quibus  petentur  usure ,  ut  liquide  appa- 
reat  quanta  sit  de  bonis  cujuslibet  judei  restitocio  facienda.  Non  enim  est 
intencionis  nostre  usuras  per  unum  judeum  extortas  restituere  de  bonis  alte- 
rius  judei ,  sed  solum  in  quantum  bona  illius  a  quo  peteretur  usure  suflicient 
ad  restitucionem  faciendam. 

Poterunt  autem  inquisitores  inquestas  judicare  que  summam  centum  soli- 
durum  currentis  monete  non  excedant ,  quas  ad  curiam  remittere  minime 
tenebuntur,  sed  tantum  litteras  eorum  summas  ab  eis  adjudicatas  conti- 
nentes,  et  de  cujus  judei  bonis  et  quibus  personis  sit  restitucio  facienda. 
Alias  autem  inquestas  predictam  summam  excedentes,  peracto  negocio,  sub 
sigillis  suis  clausa«  ad  cnriam  remittent  adjudicandas,  nullam  tarnen  inques- 
tam  remittent  si  liquide  appareat  petitores  in  suorum  probacione  peticionum 
penitus  defecisse. 

Datum  apud  Armazanicas  prope  Aquas  mortuas,  anno  Domini,  dncente- 
simo  septuagesimo ,  mense  jonii. »  Orig.,  sceau  dötruit,  Tresor  des  chartes, 
J.  191,  no  103.  II  est  k  remarquer  que  ce  document  est  dat^  d'Aymargues, 
pr^sd'Aigues-Mortes,  juin  1270,  peu  de  jours  avant  Tembarquement  d*Al- 
fonse  pour  Tunis. 
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plaindre  des  juifs  se  presentassent  devant  les  commissaires 
du  seigneur  comte,  accompagnes  de  temoins.  Ghaque 
plaignant  attestait  sous  serment  la  legitimife  de  sa  recla- 
mation,  et  fournissait  ses  preuves;  mais  11  etait  souvent 
tres-difficile  de  constafer  d'une  maniere  certaine  I'exis-' 
tence  des  prets  usuraires ,  attendu  qu'ils  etaient  habile- 
ment  dissimuläs.  Alfonse  fit  un  reglement  pour  guider  les 
commissaires  dans  l'appreciation  des  faits  qui  leur  etaient 
soumis. 

On  devait  ajouter  foi  aux  d^clarations  faites  par  des  per- 
sonnes  connues  par  ]eur  honorabilite ,  meme  quand  elles 
n'etaient  confirmees  que  par  un  seul  temoin,  pourvu 
qu'il  ne  füt  pas  question  d'une  somme  superieure  ä  cent 
sous  de  monnaie  courante. 

Au-dessous  de  cinquante  sous^  le  serment  du  plaignant 
etait  considere  comme  preuve  süffisante ,  lorsqu'il  jouis- 
sait  d'une  bonne  renommee  et  passait  pour  incapablc  de 
compromettre  le  salut  de  son  äme  par  une  injuste  recla- 
mation. 

Si  le  demandeur  n'avait  pas  une  bonne  renommee  par- 
faitement  etablie,  il  etait  pourtant  cru  sur  son  serment,  ä 
condition  que  deux  de  ses  voisinsjurassent  qu'il  etait  digne 
de  foi. 

Tout  homme  connu  pour  honnete  etait  cru  sur  son 
serment  pour  les  sommes  qui  n'excedaient  pas  dix 
sous. 

Contrairement  aux  regles  suivies  dans  les  proeedures 
ordinaires ,  le  temoignage  des  domestiques  et  des  person- 
nes  de  la  famille  etait  admis  :  la  nature  des  contrats  usu- 
raires, faits  le  plus  souvent  en  secret,  rendant  tres-difficile 
la  constatation  de  ces  actes  punissables. 

Les  commissaires  avaient  le  pouvoir  de  contraindre  par 
le  bras  seculier  les  temoins  a  venir  deposer  de  ce  qu'ils  sa- 
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vaient.  Les  usures  etaient  reslituees  sur  les  biens  des  juifs; 
mais  les  juifs  nefurent  pasregardes  comrae  solidaires,  et 
chacun  ne  devait  indemniser  avec  ses  biens  que  les  chre- 
tiens  qiii  avaient  ete  les  victimes  de  sa  cupidite.  Remar- 
quons  que  la  täche  des  commissaires  se  bornait  ä  recueil- 
lir  les  plaintes ,  ä  entendre  les  temoins  et  ä  coDstater  les 
delits.  Au  parlement  du  comte^tait  reserve  le  soin  de 
punir  les  coupables  et  d'ordouner  la  restitution  des 
usurs. 

En  1270,  le  parlement  de  Toulouse  ordonna  aux  sene- 
chaux  de  veiller  attentivement  ä  ce  que  les  juifs  ne  s^af- 
franchissent  pas  de  porter  la  rouelle  jaune  sur  leurs  vete- 
ments'. 

On  peut  se  faire  une  idee,  parle  tableau  quejeviens  de 
tracer  de  la  conduile  d'Alfonse  envers  les  juifs ,  de  ce  que 
ces  Israelites  devaienl  soufTrir  dans  d'autres  contrees ,  puis- 
qu'un  hommeaussi  equitable  que  T^taitengeneral  le  frere 
de  Saint  Louis  nese  faisait  aueun  scrupuledelesdepouilier. 
Saint  Louis  lui-merne,  apres  les  avoir  ranconnes  plusieurs 
fois^,  finit  en  1253  par  les  bannir  de  ses  domaines  et  con- 
fisqua  leurs  biens.  Toutefois  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
executee  ä  la  rigueur,  et  les  Israelites  furent  toleres  äcon- 
dition  de  s'abstenir  de  l'usure  et  de  faire  le  commerce  ou 
d'exercer  une  profession  mecanique'. 

Parmi  les  ressources  extraordinaires ,  je  ne  dois  pas  ou- 
blier  le  produit  de  l'inquisition.  Je  traiterai  dans  un  pro- 
cbain  chapitre,  enparlant  de  l'organisation  ecclesiastique, 

1  Tresor  des  chartes,  J.  1131,  fol.  11.  c  Senescallus  Agennensis  et  Catur- 
censis,  ex  parte  doniini  comitis  compellat  judeos  in  sua  terra  commorantes 
porlare  signa  prout  in  litteris  d.  comitis,  sibi  alias  super  hoc  directas  conti- 
netur.  >  —  Mdme  arr^t  adresse  aa  viguier  de  Toulouse.  Ibid, 

2  Mathieu  Paris,  p.  861.  —  Lenain  de  Tillemont,  t.  V,  p.  292.  —  Recueil 
des  Ordonnances ,  t.  I ,  p.  85. 

3  Ordonnance  de  1254.  Ihid,,  t.  I ,  p.  75. 


L 


DI^.PE\SES,  COMPTABILm;  TRESOR.  333 

de  la  maniere  dont  procedait  l'lnquisilion;  pour  l'instant, 
je  ne  dois  envisager  cetle  Institution  qu  au  point  de  vue 
fiscal,  et  a  ce  point  de  vue  elie  etait  tres-lucrative,  car 
les  biens  des  beretiques  condamnes  au  bücber  etaient  con- 
fisques  au  profit  du  seigneur.  Je  dirai  seulement  actuelle- 
ment  que  les  biens  confisqu^s  Etaient  vendus  aux  encheres 
publiques  partes  soins  du  senechal,  qui  tenait  registre  des 
differents  objels  provenant  des  confiscations^  Les  ventes 
de  domaines  confisqu^s  n'etaient  valables  qu'apres  avoir 
ete  approuvees  et  ratifi^es  par  Alfonse^. 


CHAPITRE  VI. 

D^PENSES,    COMPTABILITE ,    TRESOR. 


Depenses  de  Thdtel.  —  Metiers.  — Luxe.  —  Dona,  itinera,  harnesia,  — 

Tableaa  des  recettes  d'Aifoase. 

Les  d^penses  se  divisaient  en  depenses  ordinaires  et  en 
d^penses  extraordinaires. 

Les  depenses  ordinaires  se  partageaient  elles-memes  en 
deux  sections  :  l*  Depenses  de  Thötel;  2**  Depenses  di- 
verses. 

U  y  avait  deux  hötels  :  Fhotel  du  comte  et  celui  de  la 
comtesse;  chacun  avait  sa  comptabilite  separ^c. 

^  Bibl.  Imp.,  n^  10918,  fol.  1.  Instruction  sur  les  conßscations  pour  cause 
d*heresie  :  c  Voulons  que  chaueun  sdnechal  ait  de  moebles  et  de  rentes  chau- 
cun  autel  escrit  comme  Jaques  aura;  et  que  li  seneschaus  dou  leu  ou  son 
commandemen  soit  k  toutes  les  ventes  faire  :  et  de  ce  seront  faites  lettres  k 
aucun  seneschalf  etc.  i 

2  Voici  differents  comptes  de  recettes  :  c  De  heresibns  Tholose ,  per 
Jacobam  de  Bosco,  488^  14  s.  2  d.,  Ascension  1268. — Terre  bcreticorum 
Venessini,  63^  11  s.  8  d.  Tur.,  Toussaint,  1267.  —  De  heresibus  Tholose, 
255^  4  s.  4  d.  Tur. »  J.  192,  n^  19.  Voyez  plusieurs  confirmations  de  ventes 
de  biens  confisques  dans  le  Gartulaire  d*AIfonse ,  Reg.  G. 
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Les  d^penses  de  l'hötel  se  subdivisaient  en  plusieurs 
cbapitres  :  Itiner%^  dona  et  harnesia. 

On  appelait  Itinera  les  comptes  de  d^pense  des  me- 
tiers  9  c'est-ä-dife  des  principales  branches  de  Service  :  on 
leur  doDnait  le  nom  A^ Itinera,  voyages,  parce  qu'Alfonse 
etait  presque  toujours  en  voyage.  Voici  quelle  est  la  dis- 
Position  de  ces  comptes« 

Pain; 

Vin; 

Cuisine  ; 

Cire ,  avoioe ,  forge ; 

Ghamhre. 

Les  depenses  de  cbacun  des  m^tiers  ^taient  addition- 
n^es  ä  la  fin  de  cbaque  journ^e. 

Pour  mieux  faire  connaitre  au  lecteur  la  facon  dont 
etaient  disposes  les  comptes  des  m^tiers  de  l'botel ,  je  vais 
mettre  sous  ses  yeux  un  extrait  d'un  compte  renfermant 
les  depenses  de  huit  jours,  du  vendredi  avant  la  mi-aoüt 
au  vendredi  suivant  inclus.  Alfonse  partit  d'Asnieres*sur- 
Oise  et  se  rendait  probablement  a  Corbeil.  U  allait  ä 
petites  journees,  sans  se  presser;  voici  son  itineraire. 
Vendredi,  Asnieres;  samedi,  Beaumönt;  dimancbe  et  lundi, 
Pontoise;  mardietmercredi,  Argenteuil;  jeudi,  Suresnes; 
vendredi,  Clamart.  Cet  itineraire  s'explique  quand  on  se 
rappelle  qu'Alfonse  voyageait  ä  cheval  avec  une  nombreuse 
suite  de  cavaliers.  Les  ponts  etaient  rares,  et  il  fallait  faire 
de  grands  delours  pour  trouver  soit  un  pont,  soit  un  bac, 
ou  pour  eviter  le  passage  d'une  riviere.  Je  prends  la  de- 
pense  d'une  journee  ^  :  cela  donnera  une  idee  de  la  con- 
sommalion  d'un  prince  en  voyage  au  treizieme  siecle. 

1  Compte  original  en  parchemin.  Arch.  deTEmp.,  K.  501.  G*est  un  rou- 
leau  marque  au  dos  d*une  feuille  et  du  chifTre  ix.  Les  anciens  arcbivistes 
aimaient  k  coter  les  pi^ces  par  des  dessins  ,  un  tr^fle  ,  une  croix,  une  ban- 
ni^re,  elc. 
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PAIN. 

Le  lundi  k  PonUise  : 

Por  la  demorance  (logis),  38  sols,  4  deniers; 
De  Guillaume  le  Comte ,  de  Pontaise  ,  40  soU  ; 
De  Pierre  le  Comte ,  20  sols ; 
De  Renaut  de  Ras,  22  sols ; 

Somme  de  la  jornäe,  4  livres,  3  sols,  1  denier  parisis,  valeot  103  sols, 
6  deniers  tomois; 
Voiture,  nihil. 

VIN. 

Por  4  setiers  k  48  sols ,  de  Daniel  le  Breton ,  8  sols. 
Por  16  sextiers  et  demi  k  40  sols,  d'iceli  Daniel,  27  sols,  6  deniers. 
Por  18  setiers  k  22  sols,  de  Robert  le  Panetier,  16  sols,  6  deniers. 
Por  2  muis  et  3  setiers  et  demi,  k  15  sols,  d*icelui,  32  sols,  6  deniers. 
Somme  :  4  livres,  14  sols,  2  deniers,  dont  il  chiet  16  sols,  valent  4  livres, 
17  sols ,  2  deniers  tornois. 

COISLVE. 

Le  lundi,  k  Pontaise. 

60  sols  por  deux  bues. 

39  sols  por  3  pors. 

16  sols  por  4  moutons. 

12  sols  6  deniers  por  lart  k  mangier,  de  Matiu  Marescot. 

6  sols  por  lar  k  larder,  d'iceli. 

5  sols  por  sain ,  d'iceU. 

3  sols  6  deniers  por  poisson. 
10  sols  por  fa^on  de  patez. 

6  sols  por  2  chapons. 

4  sols  por  6  gelines. 

47  sols  6  deniers  por  9  dousaines  et  demie  de  pocins. 

2  sols  8  deniers  por  4  pertriz. 

12  sols  por  cinq  cents  et  demi  d'ues  ,  et  3  fromages. 

6  sols  por  potage. 

12  deniers  por  le  potage  le  conte. 

12  deniers  por  espois  et  por  tomeeur. 

2  sols  6  deniers  por  les  droiz  au  hateeurs. 

2  sols  por  amandes. 

18  deniers  por  pain  et  por  vin. 

22  sols  8  deniers  por  buche ,  por  iaue ,  por  aides. 

2  sols  por  queux. 

12  deniers  por  2  ardeeurs. 

9  sols  pour  sauce  et  por  escueles. 

Somme,  14  livres  10  deniers  parisis,  valent  17  livres,  11  sols  tornois. 
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( A  lafin  du  compte  de  la  cuisine  : ) 
Item  5  sols  por  voiturc  de  char. 
3  sols  9  deniere  por  ^elioes  et  oisiaDs. 
18  sols  9  deoiers  por  voiture  de  venoison. 

CERR. 

Por  31  livres  de  cire,  58  sols  1  denier. 
Fruit,  7  sols  6  deniers  tornois. 

(A  lafin  du  compte  de  la  cire  :) 
Gire  au  seel ,  2  livres,  3  sols,  9  deniers. 
Ghandele  de  bogie,  3  sols,  9  deniers. 

Por  14  livres  de  cire  au  cierges  du  mostier,  26  sols,  10  deniers. 
Por  3  livres  de  cire  lessi^es  au  tresorier  k  Pontaise,  5  sous,  7  deniers. 

AVEINR. 

Por  chevaux,  57  sols  6  deniers  parisis,  qui  valent  72  sols  de  tornois. 
(  Ce  qui  suit  est  ä  lafin  du  compte  de  Vaicoine  : ) 

Hostel,  20  sols.  —  Litiere ,  70  sols.  —  Voiture  de  chambre,  17  sols, 
8  deniers.  —  Voiture  de  napes,  17  sols,  6  deniers.  — Voiture  deavaine, 
6  sols,  3  deniers.  —  An  pontenier  d*Argeutuel,  15  sols  tornois. 

PABRICA. 

(Pour  la  semaine,) 
Somnie ,  66  sols ,  3  deniers  tornois. 

CAHBRE. 

Fuerre ,  d'iceli  Raoul  d*Aneri ,  cotes  et  dras ,  11  sols. 
Herbe,  5  sols. 
Aides,  8  deniers. 
Ghambre ,  12  deniers.  > 

Pendant  ces  huit  jours  : 

Lapaneterie  coüta  34  livres,  13  sols,  7  deniers  tornois. 

L'echansonnerie ,  29  livres,  8  sols,  4  deniers 

La  cuisine,  120  livres,  9  sols,  4  deniers. 

La  cave ,  22  livres,  4  sols,  6  deniers. 

L'avoine,  38  livres,  5  sols,  5  deniers. 

La  forge,  66  sols,  4  deniers. 

La  chambre ,  43  sols ,  4  deniers. 

Somme  totale  :  245  livres,  10  sols,  8  deniers*. 

^  Le  compte  original  donne  un  total  faux ,  ou  plutdt  mal  t^anscrit  par  le 
copiste* 
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Au  bout  d'un  certain  laps  de  temps ,  qui  ne  depassait 
pas  une  vingtaine  de  jours,  on  faisait  la  r^capitulation 
des  depenses  de  chacun  des  metiers  et  on  y  joignait  le 
montant  des  gages  des  gens  de  Service  eebus  pendant  cet 
Intervalle  y  plus  l'indication  des  menues  depenses. 

Les  Itinera  renfermaient  donc  les  depenses  journalie- 
res  des  meliers;  lä  ne  se  bornaient  pas  les  depenses  de 
rbotel.  II  y  avall  les  dons  et  aumönes  et  les  barnais, 
Dona  et  Harnesia^  les  vetements  du  comte  et  de  la  com- 
tesse,  les  robes  des  serviteurs,  les  joyaux,  les  reslors  de 
chevaux. 

Le  comte  en  eOetdonnaitdes  pensions  ä  ses  clercs,  aux 
veuves  de  ses  serviteurs  et  ä  leurs  enfants.  Ces  pensions 
etaient  payables  en  plusieurs  termes  qui  variaient  suivant 
le  titre  de  concession^  Les  pensions  des  personnes  d'un 
rang  distingue  etaient  assignees  par  quartier;  les  anciens 
domestiques  recevaient  tant  par  jour^.  Alfonse  faisait  de 

^  Voyez  le  rouleau  original  intitule  c  Itinera ,  dona  et  hernesia,  inier 
Candelosam,  anno  Domini  m.cc.xliv.  et  Ascensioncm  Domini,  anno  m.cc.xlv. 
Bibl.  imp. ,  Fonds  latin  ,  n'^  9019,  Fol.  1  et  suiv. 

2  c  Pensiones  percepte  annuatim  in  cofTris  domini  comitis ,  tam  ad  vitam 
quam  quousque  contemplacioni  domini  comitis  provisum  fuerit  ibi...  Magis- 
ter Bartholomeus  de  Regio,  50^  Tur.  annue  pensionis,  in  coflris  domini 
comitis,  percipiende  duobas  terminis ,  videlicet  in  octaba  Ascensionis  Domini 
25^;  et  in  octaba  Omnium  Sanclorum,  25^...  Mauricius,  phy»icus,  50^  in 
coffris ,  in  tribus  terminis  :  primum  terciom  in  octaba  Ascensionis  Domini  : 
secundum  tercium  in  octaba  Omnium  Sanctorum ;  ultimum  tercium  in  octaba 
Candelose. «  Original,  suppl.  du  Tresor  des  chartes,  J.  1022,  n"^  21.  Ces  do- 
cuments  sont  excessivement  pr^cieux  pour  faire  connaitre  la  composilion  de 
rhötel,  et  surtout  les  anciens  serviteurs,  qui  avaient  recu  ce  qu*en  style' 
moderne  nous  appelons  leur  retraite.  —  Pareille  chose  du  reste  se  remarque 
dans  les  comptes  royaux  qui  nous  sont  parvenus. 

Les  pensions  faites  par  Alfonse  sur  ses  coffres  furent  acceptees  et  payees 
apr^s  sa  mort  par  le  Roi. 

3  J.  1022,  n^  21.  Quelquefois,   mais  rarement ,  les  pensions,   au  Heu 

d'Stre  assignees  sur  les  colTres  du  comte,  etaient  assises  sur  les  revenus 

d*une  pr4v6te. 

22 
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tres-larges  aumönes  aux  couvents,  surtout  aux  Mineurs  et 
Dominicains  :  les  monasteres  inscrits  sur  la  liste  de  ses 
liberalites  recevaient  chaque  ann^e  une  somme  fixe. 

Les  comptes  de  Thötel  renferment  la  mentlon  detaillee 
des  achats  de  vetements  pour  le  comte  et  la  comtesse, 
ainsi  que  des  sommes  consacr^es  k  rhabillement  des  gens 
de  Service  K  Nous  avons  ua  etat  des  serviteurs  d'Alfonse 
pour  le  terme  de  l'Ascension  1245  y  la  somme  des  robes 
monta  pour  ce  terme  ä  86  livres.  II  est  bon  de  dire  que 
Ton  ne  donnait  pas  de  vetements ,  mais  une  somme  qui 
variait  suivant  Timportance  des  fonctions,  laquelie  somme 
etait  destinee  ä  Tachat  de  robes. 

Le  ehapitre  des  robes  ou  vetements  du  comte  est  in- 
structif  pour  connaitre  le  luxe  des  princes  au  treizieme 
siecle.  Ces  vetements  etaient  achetes  par  divers  agents, 
Jean  Sarrasin,  qui  figure  aussi  dans  les  comptes  de  Thötel 
de  Saint  Louis,  Jean  de  Pacy,  Pierre  le  Breton  et  Jean 
de  Beaumont^ 

1  c  Robbe  familie  domini  comitis  : 

Hcnricus  de  Gasulio ,  40  s.;  Herveus  de  Gastellano,  idem,;  Meingui; 
G.  de  Lorris;  Motetus;  Matheus  clericus ;  Hescelinus ;  P.  de  Ghalencon; 
Johannes  Vicecomcs,  50  s.;  Symon  de  Bae;  Guillelmus,  50  s.;  Golinus  qua- 
drigarius ;  Petrus  BritOf  40  s.;  Quarterus,  40  s. ;  J.  de  Saneto  Dyonisio; 
Robertus  de  Mappis ,  20  s. ;  duo  saltatores  ,  40  s. ;  Berthaudus,  40  s. ;  Gau- 
fredus  de  Mcleduno,  40  s. ;  summularius  marescalli,  20  s. ;  Henriotus  et 
Philipotus ,  20  s. ;  J.  de  Warti,  40  s.  ;  Johannes  Prepositi^  40  s. ;  quatuor 
senrientes  camere  ,  iv^;  Guiotus,  40  s.;  Johannes  Gaeta,  40  s. ;  Hoschetus 
et  Gaufridus  de  scancionaria ,  40  s. ;  Symon  Gorde ,  10  s.  ;  III  summulatores 
camere ,  100  s. ;  summulator  capelle ,  20  s. ;  Renaudus  de  Porta ,  50  s. ; 
Ghaperon  et  Ghazillan ,  venatores ,  100  s.  ;  Johamies  de  Haia ,  40  s. 
—  Summa ,  86^. » 

^  Bibl.  imp.,  n^  9019,  fol.  2.  t  Robbe  pro  corpore  domini  comitis.  Gern- 
potus  Johannis  Sarraceni,  pro  im  alnis  escallate  violete  pro  d.  comitissa, 
28  s.  4  d.  per  Petrum  Britonem.  — Pro  iv  alnis  de  persio  tinfo  in  viride, 
pro  tunica  d.  comitisse  per  ipsum  Petrum,  4^. — Gompotus  P.  de  Bello- 
monte,  etc.  >  —  Sur  les  achats  de  vdtements  pour  le  comte  on  peut  consulter 
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Voici  la  rapide  Enumeration  des  etoffes  qui  figurent  dans 
le  compte  de  l'hdtel  de  1255^: 

Ecarlatte  violette,  28  sous  l'aune.  —  Ecarlatte  ver- 
meille ,  idem.  —  Camelin  pour  surcot  et  chappe ,  18  sous. 

—  Camelin  pour  le  comte  de  Toulouse,  17  sous.  — Ecar- 
latte rayee,  18  sous.  — Brünette,  idem.  — Verd. ,  13  sous. 

—  Raye ,  10  sous.  — 11  aunes  et  1  quart  de  verd  pour 
deux  robes  de  la  comtesse.  —  Ecarlatte  vermeille  pour 
Douveaux  Chevaliers.  —  26  aunes  d'estoffe  de  camelin  ä 
7  sous  l'aune.  —  2  aunes  1  quart  de  camelin  pro  caligis, 
18  sous.  —  1  garde-corps  de  cendal  fourre  de  menu- 
vair,  50  sous. 

Pour  fourrer  une  chappe  de  la  comtesse  en  ecarlate 
violette  et  la  border  de  genette ,  9  livres  *. 

Trois  paires  de  gants  de  crin  pour  les  fauconniers, 
12  sous.  —  Deux  paires  de  gants  pour  le  comte. 

Les  bijoux  et  Targenterie  Etaient  pour  les  princes  un 
luxe  n^cessaire,  mais  coüteux. 

Unchapeau  d'or  pour  Monseigneur  le  comte,  16  livres 
18  sous.  — Une  ceinture  d'or,  9  livres.  — Un  colIier  d'or, 
4  livres*.  —  Une  once  et  demie  de  perles  blanches,  6  li- 
vres. —  Trois  anneaux  doubles,  30  sous.  —  2  aumonieres, 
12  sous.  —  Un  hanap  d'or  pour  madame  lä  comtesse,  pe- 
sant  2  marcs  et  demi  et  7  estelins,  44  livres  12  sous.  — 
Une  coupe  d'or  pesant  4  marcs  et  40  estelins ,  80  livres 
57  sous  6  deniers.  —  Cette  vaisselle  precieuse  etait  con- 

le  compte  de  la  chevalerie  d'Alfonsc ,  publik  d'apr^s  Foriginal  dans  le 
tome  IV  de  la  ^^  serie  de  Isi  BibliothSque  de  VEcole  des  chartes ,  p.  38. 

1  Compte  de  1251,  nf*  9019,  fol.  %  a  Compotus  Johannis  Sarraceni. 
Robbe  pro  corpore  de  comitis.  « 

2  Aliter  pro  quodam  gardecorsio  de  cendato  fourato  de  minimo  vario, 
L  s.  Pro  capa  d.  comitisse  de  escarlatta  violeta  fouranda  et  orla  genetarum, 
IX  1.  —  Ibid.,  Compotus  J.  de  Paceyo. 

3  im.,  fol.  2. 

22. 
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servee  dans  des  etuis  appeles  hanapiers.  —  12  hanapiers 
de  cuir,  37  sous.  —  3  autres  hanapiers  de  cuir  bouilli 
(de  corio  bulito)  pour  l'usage  de  madame  la  comtesse, 
12  sous.  —  Pour  rebrunir  10  hanaps  (pro  decem  cifis 
reburnandis),  5  sous. 

Quand  on  commandait  une  piece  de  vaisselle  on  tenait 
compte  :  V  du  poids;  2*  du  dechet;  3^  de  lafacon. 

Au  luxe  de  la  mauere ,  on  subsütuait  quelquefois  l'e- 
16gance  et  la  fragllile.  —  Pour  de  grands  verres  el  pour 
leurs  ^tuis,  12  sous. 

Mentionnons  aussi  les  achats  de  chevaux  de  seile,  de 
chevaux  de  charge,  de  roncins,  elc^  — Les  chevaux  at- 
teignaient  quelquefois  un  prix  tres-^Ieve  : 
'  Deux  palefrois  achetes  ä  Lagny,  Tun  bai,  I'autre ferrand, 
50  livres,  8  sous  parisis;  —  Un  chasseur  liard,  16  livres, 
16  sous ;  —  Un  sommier  pour  porter  les  ecritures ,  20  li- 
vres; —  Un  chasseur  brun  baucend  pour  monsieur  le 
comte,  22  livres. 

Le  chapitre  intitule  Dona  et  Hernesia  a  un  titre  trompeur : 
il  renferme  des  depenses  de  toute  nature.  Y  figurent  des 
joyaux  achetes  pour  le  comte; — les  frais  de  sejour  ä  Paris 
du  tresorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  et  de  maitre  Re« 
naud,  — despresents  faits  au  cardinal  legat,  au  comte  de 
la  Marche  et  au  comte  de  Toulouse ;  —  une  jusle  ou  pot 
ä  eau  en  argent  pesant  3  marcs  et  dix  estelins ,  la  facon 
coüta  20  sous ,  la  dorure  9  sous;  —  6  tonneaux  de  vin  de 
Saint-Pourcain ;  —  12  lamproies  en  galantine;  —  1  gros 
poisson,  plusieurs  autres  lamproies  offertes  en  cadeau  ä 
de  grands  personnages,  tels  que  Bouchard  de  Marly  et 

1  Bibl.  imp.,  n°9019,  fol.  1.  t  Equi  et  roncioi.  Pro  duobus  palefridis 
emptis  apud  Latigoiacum,  uno  bayo,  alio  ferando...  Pro  uno  cha^atore  brono 
bauccndo  pro  d.  comitc,  xxii'^. »  Les  chevaux  se  subdivisent  en  chevaux  de 
seile,   palefroiSf  sommiers,  roncins,  chevaux  de  chasse. 
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• 

Ferry  Paste  ',  ce  dernier  marechal  de  France.  Apres  ces 
differents  achats  viennent  eeux  qui  justifient  en  partie  ]e 
titre  de  ce  paragraphe ,  les  harnais  du  comte.  Puis  sont 
inscrites  des  depenses  tout  a  fait  etrangeres  ä  cet  objet. 
Le  cout  d'une  etable  pour  les  faucons  a  Vincennes;  —  un 
chapeau  d'or;  —  le  prix  d'un  souper  au  Louvre;  —  une 
ceintore  d'or;  —  un  coilier  d'or;  —  des  rohes  longues; 
— des  guimpes  pour  la  comtesse  ;  — quatre  coupes  d'ar- 
gent  dore;  —  des  chaussures;  —  le  compte  de  Louis 
l'apothicaire  pour  des  epices ;  —  26  nappes ;  —  3  dou- 
zaines  de  serviettes.  —  Total  des  harnais  574  livres, 
18  souSy  3  deniers. 

Parmi  les  dons ,  notons  60  sous  donn^s  ä  Berthelot  qui 
joue  aux  echecs,  et  20  sous  ä  Syret,  fou  du  comte  de 
Dreux. 

Le  compte  de  1245  ne  donne  que  145  livres  pour  les 
aumönes  :  cette  somme  s'accrut  considerablement  pendant 
les  demieres  ann^es  du  regne  d'Alfonse. 

A  la  suite  des  aumönes,  le  train  de  chasse;  —  les  ve- 
neurs;  —  les  oiseleurs;  —  leurs  gages,  —  leurs  rohes; 
—  la  nourriture  et  l'achat  des  faucons  et  des  chiens^,  — 
Depenses  diverses :  parchemin;  — encre;  —  transport  de 
meutes;  —  voyages;  —  missions;  —  pour  la  reliure  d'un 
roman  et  de  Thistoire  de  Roncevaux  (Chronique  de  Tur- 
pin)*;  —  pour  le  jeu  du  comte. 

^  c  pro  jocalibus  emptis  ad  opus  d.  comitis  per  J.  Vicecomitem.  —  Expense 
facte  Parisius  per  thesaurarium  et  per  mag.  Renaudam.  —  Presentia  facta 
cardinali  et  comiti  Marchie.  —  De  quadam  justa  ad  aqoam.  —  Pro  dolus 
vini  de  Sancto  Porcyano. — Pro  12  lampridis  positis  in  galatina. — Pro  stabolo 
falconis  d.  comitis  apud  Vicenas.  —  Pro  supperio  d.  comitis  apud  Luppa- 
ram.  —  Pro  capello  aureo,  etc.  9  Ribl.  imp.,  v9  9019  ,  fol.  2. 

^  c  Tabellio  venatorum  et  aviculariorum.  t 

3  c  Pro  quibusdam  tabulariis ,  pro  romano  religando  et  pro  bistorio  (sie) 
de  Rencevaux.  —  Pro  ludo  domini  comitis.  « 
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On  a  du  remarquer  qu'il  y  avait  dans  ce  compte  un  cer- 
tain  desordre,  que  des  articles  de  meme  naiure  etaient 
r^partis  entre  differents  chapitres.  II  a  deja  ete  plosieurs 
fois  question  des  vetements  du  eomte  et  des  joyaux  :  voici, 
ä  la  fin  du|r61e  des  d^penses  de  Thdtel  de  l'Ascension  1245, 
plusieurs  comptes  particuliers  qui  constatent  l'achat  de 
divers  objets  dont  uous  avons  vu  figurer  prec^demmeiit 
les  analogues  : 

Compte  de  Jean  le  Vicomte  :  gants,  — coffres,  —  Sie- 
ges ,  —  corsets ,  —  ämeraudes ,  etc. 

Compte  du  bouteiller :  bouts,  —  bouteilles,  etc. 

Compte  du  materlel  de  la  cuisine  :  chaudieres,  — 
plats. 

Somme  totale,  480  livres,  15  sous,  5  deniers. 

Le  compte  de  1245  ofire  une  ressemblance  frappante 
avec  les  comptes  de  Philippe  le  Bei  inscrits  sur  des 
tablettes  de  cire ,  sauf  que  ces  demiers  ofirent  plus  d'ordre 
et  de  regularite ;  mais  la  disposition  g^n^rale  est  identique  ^ 

Des  fragments  de  comptes  publies  par  Ludwig  au  siecle 
dernier  nous  permettront  de  completer  les  notions  que 
nous  poss^dons  sur  l'hötel  d'Alfonse.  L'imitation  de  la 
comptabilit^  royale  par  ce  prince  est  Evidente,  surtout 
quand  on  examinele  premier  compte  qui  lui  ait  ei6  rendu, 
celui  des  d^penses  de  sa  chevalerie  en  1241.  Outre  des 
depenses  tout  ä  fait  speciales,  ce  document  renferme  les 
memes  chapitres  que  le  compte  de  l'hötel  de  1245  dont  nous 
avons  analys^  les  principales  parties.  II  präsente :  1""  la  liste 
des  sommes  donnees  pour  rohes  aux  gens  de  la  maison; 
2^  les  gages  des  nouveaux  Chevaliers ;  3^  les  depenses  de 

1  Voyez  les  tablettes  de  Gen^ve  publikes  par  Sennebier.  Catalogue  des 
tnss,  de  la  Bihl.  de  Geneve,  p.  146  k  178.  —  Gocchi  ^  sur  les  Tablettes  de 
cire  de  Florence.  c  Lettera  critica  sopra  uno  manoscritto  de  cera.  «  Florence^ 
1746,  in-4o. 
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transport  des  objets  n^cessaires  pour  la  föte  donn^e  a  Sau- 
mur ;  4°  le  pain  et  le  service  de  la  paneterie ;  5°  le  vin  et 
le  Service  de  l'^chansonnerie ;  6""  la  cuisine ;  T*  la  cire ;  — 
le  fruit  et  l'avoine ;  8^  les  depenses  de  la  chambre ;  9^  les 
doDS ;  10*"  differents  comptes  d'aehats  de  vetements  pour  le 
comte,  la  comtesse  et  les  nouveaux  Chevaliers;  IV  les 
hamais;  dans  ce  demier  chapitre,  l'enumeratioQ  des  ar- 
ticles  est  d'accord  avec  le  titre :  selles ,  brides ,  ^p^es ,  heau- 
mes,  cottes  d'armes,  brassards,  gambesons;  IS""  chaus- 


sures  V 


Un  cpmpte  de  l'Ascension  1258  fait  connaitre  la  com- 
Position  du  conseil  d'Alfonse  en  donnant  la  liste  des  Che- 
valiers et  des  clercs  qui  recurent  des  manteaux  ^. 

Apres  la  reunion  du  comt^  de  Toulouse,  la  comtesse 
eut  son  hötel  et  un  budget  special ,  meme  lorsque  le  comte 
et  la  comtesse  etaient  ensemble'.  C'etait  lä  encore  une 
imitation  de  ce  qui  se  pas^ait  ä  la  cour  de  France. 

En  moyenne,  le  chiffre  annuel  des  depenses  de  Thötel  de 
la  comtesse  Joanne  etait  les  quatre  dixiemes  de  la  depense 
de  rhötel  de  son  mari.  Dans  les  comptes  de  l'hdtel  de  Ma- 
dame etaient  compris  les  achats  de  rohes,  de  joyaux  et  les 
depenses  de  la  vie  ordinaire,  quand  Jeanne  sejournait  dans 
un  autre  Heu  qu'AIfonse,  ce  qui  arrivait  assez  rarement  ^. 

1  BibL  de  VEcole  des  chartes,  3*^  serie ,  t.  IV,  p.  22  et  suiv. 

2  Ludwig,  Reliquias  manuscriptorum ,  t.  XU,  p.  5.  cMantelli  militum  et 
clericorum  Alfonsi  comitis  Pictaviensis  ad  terminum  0.  Sanctorum  1258. « 

3  Je  prends  au  hasard  un  compte  abräge  de  Fhötel : 

c  Expensa  hospicii  d.  comitis  ab  octaba  Gandelose,  anno  1267,  ad  octabas 
Ascens.  1268,  vii™  vi«  im"  im*  vi  s.  xi  d.  Tur. 

V  Expensa  hospicii  domine  comitisse  cum  joellis,  donis  et  operibus  in  codem 
termino,  iii™  viii<^  xlix*  vhi  s.  « 

^  Compte  particulier  de  la  depense  de  Thdtel  de  Jeanne ,  sans  date.  Arch. 
de  FEmp.,  J.  1034,  n«  21.  —  Pro  panetario  et  hernesio,  xxx  s.  — Pro  pas- 
sagio  Secane  Parisius,  xiii  s.  — Pro  ii  repositoriis  vessalamentorum  argenti 
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Dans  les  dernieres  ann^es ,  Pintendant  g^n^ral  de  Thötel 
etait  le  tresorier  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  :  c'etait  lui  qui 
presentait  au  conseil  les  comptes  de  I'h6tel  et  justifiait  les 
depenses.  La  comtesse  avait  un  intendant  particulier  qui 
etait,  en  1267,  frere  Jeande  Bucy\ 

Les  depenses,  comme  les  recettes,  se  divisaieni  en  frois 
exercices  :  celui  de  la  Toüssaint,  celui  de  la  Chandeleur 
et  celui  de  ^Ascension^ 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  sommes  provenant  des  bail- 
liages  eiaient  versees  au  Temple,  Heu  oü  etait  deposele 
tresor  royal  et  celui  du  comte  de  Poitiers,  sous  la  garde 
des  Templiers '.  C'etait  donc  au  Temple  que  les  officiers 
d'Alfonse  venaient  chercher  l'argent  necessaire  ä  Tali- 


XLV  s.  —  Pro  quodam  forulo  ad  tabulas ,  xii  den.  —  Pro  ii  equis  locatis  apud 
Gorbolium  ,2  s.  —  Pro  hanapiis  et  auro ,  emallo  et  vitris  et  uno  sacco  ad 
clarctum ,  8  s.  4  d.  —  Pro  vessalamentis  de  coquina  domine  comitisse  per 
Lucam  coquum.  « 

^  a  Gompotus  abreviatus  expense  hospitii  d.  comitisse  per  fratrem  J.  de 
Bncci.  —  Ezpensa  hospicii  d.  comitis  per  Pb.  de  Saucleiis,  tbesaurarium 
B.  Hylarii.  i  J.  192,  n»  19. 

2  Voyez  le  regisCre  J.  317,  n»  61,  et  le  roulean  J.  192,  n®  19. 

3  <  Compofns  de  Templo  in  termino  Gandclose ,  anno  1249. 
Restat  quod  debet  Templum. 

De  fiue  compoti... 

Summa...  Debet  Templum.. . 

Les  sommes  que  le  comte  recevait  du  Temple  ötaient  intitul^s  :  Recepta 
de  Templo.  Ezemple  : 

c  Recepfa  de  Templo  post  compotum  Omnium  Sanctorum  1251. 

Dominica  post  festum  Sancli  Martini  hiemalis,  400^    Par. 

Sabbuto  post  festum  Sancti  Andree  apostoli,  500^  Par.  «  Reg.  J.  317, 
no61,  fol.  24  et  suiv. 

Les  recettes  extraordinaires  etaient  versees  par  les  senechaux  au  Temple  , 
mais  ceux-ci  continuaient  h  etre  responsables.  t  Licet  Templum  ista  omoia  de 
focof^io  rcccperit  iudeposito,  tenentur  respondere  d.  comiti.  «  G'est  que  le 
Temple  recevait  les  sommes  qui  lui  etaient  confi^es  k  deux  titres  diflerents  : 
tantöt  k  titre  de  versement,  tanföt  k  titre  de  depdt.  Compotus  abreviatus , 
J.  192,  I10  19. 
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mentation  des  depenses  de  Thötel  et  des  depenses  extra- 
ordinaires  :  de  lä  l'etablisseinent  d'une  comptabilite  spe- 
ciale. A  chacun  des  termes  financiers,  le  Temple  dressait 
Tetat  des  somoies  qu'il  avait  en  caisse  lors  de  la  cloture 
du  dernier  exercice,  et  celui  des  deniers  qu'il  avait  remis 
aux  agents  du  comte  en  vertu  de  bons,  puis  de  Targent 
qu^il  avait  recu  :  il  etablissait  enfin  la  balance. 

Cette  comptabilite  etait  celle  de  saint  Louis;  Alphonse 
ne  fit  donc  en  cette  matiere  que  se  conformer  ä  ce  qui  se 
pratiquait  ä  la  cour  du  Roi.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  Ja  simplicite  et  en  merae  temps  la  sürete  de  ces 
procedes,  qui  permettaientdeconnaitre  ä  n'importe  quelle 
epoqne  la  Situation  pecuniaire  et  les  sommes  disponibles. 

On  n'a  qu'ä  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  regislre  oü  ont 
ete  inscrites  les  differentes  Operations  financieres  d'AI- 
fonse  dcpuis  1249  jusqu'ä  Fannee  1260,  pour  etre  con- 
vaincu  de  l'excellente  comptabilite  qui  presidait  ä  Tadmi- 
nistration  des  revenus  de  ce  prince. 

On  trouve  d'abord  un  etat  de  caisse  fait  a  Aymargues^ 
le  vendredi  avant  TAssomption  1249;  il  y  avait  dans  les 
coffres  du  comte,  120,396  livres  18  sous  3  deniers  :  les 
depenses  de  la  croisade  ne  devaient  pas  tardcr  ä  epuiser 
cette  opulente  reserve. 

Suiveut  les  depenses  et  les  recettes  pour  chacun  des 
trois  termes  financiers  des  annees  1250  ä  1260.  Quand 
Alfonse  fut  revenu  de  la  croisade ,  il  entendait  lui-meme 
les  comptes  de  chaque  exercice,  c'est-a-dire  qu'on  lui 
soumettait  les  recettes,  les  depenses  et  l'excedant  des 
recettes.  Ces  comptes-rendus  etaient  sommaires  ^ 

Viennent  ensuite  les  differents  comptes  que  les  oiEciers 
d'Alfonse  avaient  avec  le  Temple  ou  bien  encore  avec 

1  Voyez  les  extraits  de  differents  comptes  originaux  conserves  au  Tresor 
des  chartes,  publies  par  D.  Vaissete,  III,  col.  482  et  suiv. 
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FHöpital  y  car  le  comte  faisait  aussi  des  d^pöts  chez  les 
Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jerusalem.  Les  comptes  s'äta- 
blissaient,  ainsi  que  je  Tai  dit,  pour  chaque  exercice  finan- 
cier.  On  marqoait  le  jour  oü  le  Temple  avait  fait  des  paye- 
ments  pour  les  besoins  de  Ph6tel,  en  indiquant  la  per- 
sonne qui  avait  touchä.  Le  tr^sorier  de  l'hötel  s'appelait 
Gaillard ,  aussi  les  sommes  qui  lui  ^taient  remises  ^taient- 
elles  inscrites  ä  son  nom  y  Per  Gallardum.  II  est  k  remar- 
quer  que  les  sommes  äinsi  pay^es  par  le  Temple  for- 
maient  un  chapitre  intitul^  Recepta  de  Templo  :  ce  qui 
ne  siguifiait  pas  recette  faite  par  le  Temple,  mais  recette 
faite  par  l'hötel  de  deniers  depos^s  au  Temple.  La  meme 
particularit^  s'observe  dans  les  comptes  de  Fhdtel  de  saint 
Louis. 

Je  donne  ci-apres,  d'apr^s  des  documents  officiels,  l'ötat 
des  revenus  et  des  d^penses  d'Alfonse,  de  1249  k  1268. 
Cet  etat  präsente  de  nombreuses  lacunes,  faute  de  docu- 
ments. On  ne  doit  pas  oublier  que  lesrecettes  portees  dans 
ce  tableau  sont  les  recettes  nettes,  dMuction  faite  des 
d^penses  d'administration  provinciale. 

^  Voici  des  extraits  du  regisfre  J.  317,  n9  61. 

Fol.  24  :  c  Gompotus  de  Templo,  in  termino  Gandelose,  anno  Domini 
}S9  cc^  XL  nono. 

t  Debebat  Templum  d.  comiti ,  pro  magistro  Philippe  Falconarii  xix"  xii  1. 
Par. 

«  Pro  decano  Ghristianitatis  Rothomagensis ,  iiu"  1.  3  s.  10  d.  Tur. 

I  Expensa  de  Templo  post  compotum  Gandelose  supradictum. 

«  Pro  Odardo  de  Villaribus,  senescallo  Belliquadri,  CL  1.  Tar. 

»  Item  pro  malis  de  sacro  ad  denarios  ponendos  xxxvii  s.  per  Templum. 

«  Facto  compoto  apud  Templum ,  sabbato  in  vigilia  Sanctorum  Gervasii  et 
Prothasii,  debuit  Templum  domino  comiti  Pictaviensi ,  vi"  1.  62  s.  6  d.  Tur.  « 

^  Nous  avons  emprunte  les  chiffres  de  ce  tableau  au  registre  J.  317, 
n9  62,  et  au  rouleau  J.  192,  n9  19.  Pour  plus  de  dätails,  voir  k  la  ßn  du 
volume  la  note  relative  anx  sources  de  fhistoire  administrative  d'Alfonse,  que 
nous  avons  mise  k  contribution. 


RESUME 

DES  REGETTES  ET  DES  D^PENSES  FAITES  PÄR   LE  COUTE  ALFONSE. 

(Les  recettef  sont  les  recettes  nettes,  dödoction  faite  des  frais  dadministratioo 

des  s^n^chanssees.) 


AiDiie 

KXERCICE. 

RECETTES. 

D^PENSES 

RESTANT 

OBSERVATIONS. 

1249 

DB    L  HOTBL. 

BN   caissB. 

A.out  ....••.• 

120.396//18»   4* 

» 

^b^^^i^  ^^"  ^F     *       V        *         V       W       ^        ^        ^ 

a 

■ 

s 

"  •  ■ 

Lacnne. 

1251 

Tonssaint. . . . 

13.371^  0« 

0*» 

29.964/^18» 

0* 

37.421     2    6 

1252 

Chandelenr. . . 

9,010  12 

3. 

10,716  10 

8 

35.515    4     . 

Nota,  La  dift^rence 

Ascensioo. . . . 

27,626  15 

2 

15,946  13 

10 

47,195     5     5 

entre  les  sommes  res- 

Toiusaint. . .. 

6,914  11 

» 

15,320     5 

■ 

38,712  16     a 

tant  en  caisse  et  l'ex- 

1253 

Chandelenr. . . 

7,092  19 

6 

10,362     6 

2 

35,542  14     8 

c^dant    des    recettes 

Ascension. . . . 

24,580  25 

11 

25,680  32 

9 

34,442     8     7 

vient    des    d^penses 
autres  que  Celles  de 

Tonssaint. ... 

16,777     5 

7 

15.914     > 

14 

25,300  11     « 

1254 

Chandelenr. . . 

8.275    4 

10 

11,768  16 

4 

31,812     a  18 

rh6tel,  d^penses  que 

Ascension. . . . 

26,108     » 

14 

17,651     9 

5 

40,268  14    4 

nons  ne  connaissons 

Tonssaint. . . . 

7,828     7 

1 

26,298    2 

2 

22.736    8     2 

pas  par  le  detail. 

1255 

Chandelenr. . . 

6,623  10 

8 

11,180  24 

9 

18.018  14  10 

' 

Ascension. . . . 

22.494  14 

9 

10,761  19 

3 

29.911   10    4 

Tonssaint . . . . 

9,525  18 

6 

14,178     • 

16 

25,611     7     6 

1256 

Chandelenr. . .. 

41,287  15 

6 

8,680  25 

5 

32.606  10     a 

Ascension. . . . 

9,693    4 

» 

12,171  14 

9 

30.128  12  11 

Tonssaint. . . . 

40,987  11 

9 

14,527  55 

9 

26.460    6    9 

1257 

Chandelenr. . . 

45,274    2 

2 

8,816  40 

16 

36,457  13     8 

Ascension. . . . 

41,792    6 

4 

11,614    4 

3 

30,178  12     1 

Tonssaint ,  • . . 

50,747  12 

8 

14,322  18 

9 

36.425  11     2 

1258 

Chandelenr. . . 

41,797  16 

2 

11.421     5 

9 

30,755  11  20 

Ascension. . . . 

5,660  11 

10 

9,209    2 

6 

27,207     a     6 

A 

Tonssaint.. .. 

24  420  17 

5 

16.530  14 

9 

34,115     5     9 

1259 

Chandelenr. . . 

13.556    2 

2 

8.974  14 

8 

3,854     a     1 

Ascension. . . . 

14.499     2 

8 

10,850    0  20 

4,176     1     1 

Tonssaint... . 

12,266  16 

9 

13,430    6 

6 

45,391  11     4 

1260 

Chandelenr. . . 

15.631     9 

9 

10.818  14 

3 

45.442     6     5 

Ascension. . . . 

18,896  14 

8 

12.857  16 

a 

51,480  39     6 

Tonssaint.... 

18.352  19 

10 

17.959     7 

5 

51,775  12  11 

» 

* 

* 

» 

a 

Lacnne. 

1263 

Tonssaint. . . . 

14.536  10 

» 

16,370  17 

5 

73,265     9    3 

Reliquat.  67.627 1.t.. 

1264 

Chandelenr. . . 

11.158  19 

1 

9.779  18 

4 

74,644  10     » 

fonage  compris. 

Ascension. . . . 

12.855  14 

6 

13.391  14 

7 

82,108     6     7 

Tonssaint . . . . 

12,020  17 

1 

17.243     1 

■ 

76.886     3     5 

1265 

Chandelenr. . . 

21.580  19 

11 

11,637     6 

2 

89,521  17     4 

Amende  de  10,0001. 

Ascension. . . . 

16.014     5 

9 

14.307     4 

■ 

91.228  19     1 

k  la  Roch  eile. 

Tonssaint. . . . 

22.041     5 

2 

22.686  16 

3 

104.566  15    9 

1266 

Chandelenr. . . 

14.835  18 

» 

11,098  17 

11 

108.400  75  10 

1.000  1.  pour  les 

Ascension. . . . 

15,177     8 

2 

14,907  18 

a 

107.247  15     7 

rachats  de  v<buz. 

Tonssaint. . . . 

15,740  19 

8 

22.151     » 

9 

100.837  15     3 

1267 

Chandelenr. . . 

14,567     4 

5 

13.667     3 

3 

101,737  16     5 

Ascension. . . . 

25,604  11 

3 

19.588     9 

3 

109,353  18     5 

Tonssaint.. . . 

34.598     7 

10 

18.174     7 

2 

128.880  72     1 

Finances. 

1268 

Chandelenr. . . 

29.825     7 

6 

12.442  19 

6 

143.924    2     1 

Id. 

Ascension. . . . 

32.130  13 

7 

29.645    3 

5 

163.338  16     5 

Id. 

Tonssaint. . . . 

40,774  17 

■ 

17.641     8 

1 

385.592     4    3 

Change  de  monnaies. 
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Alfonse  possedait  donc  a  la  Toussaint  1268  une  reserve 
de  385,592  livres  tournois;  soit,  valeur  intrinseque, 
6,920,145  francs,  qui  representent  34,500,725  francs,  et 
pendant  las  deux  derniers  mois  de  1268,  toute  Fannie  1269 
et  la  moitie  de  1270,  il  recut  des  sornmes  considerables 
provenant  des  aides,  fouages  et  autres  ressources  extraor- 
dinaires;  mais  ces  sornmes,  si  p^niblement  acquises,  fruit 
de  recoDomie  du  prince,  des  labeurs  du  peuple,  etquel* 
quefois  de  I'exaction  et  de  Tinjustice,  devaient  s'engloutir 
dans  cette  desastreuse  croisade  qui  enleva  saint  Louis  ä  la 
France.  II  fallait  de  Targeot,  beaueoup  d'argent,  encore 
plus  d'argent;  ce  fut  le  dernier  eri  d'Alfonse,  qui  ne  ces- 
sait  de  recommander  ä  ses  senechaux  de  lui  en  procurer 
le  plus  possible  et  les'  accablait  de  circulaires  pressantes 
pour  stimuler  leur  zele  '.  En  voici  uu  echantillon  : 

a  La  grant  neccessete  de  la  Terre  Seinte  et  le  prochein 
terme  du  passage  qui  aproche  de  jor  en  jor,  et  qui  est 
assen^,  c'est  assavoir  la  premiere  semeinne  de  ce  prochein 
mai,  a  Egues-Mortes  et  ä  Marseille,  nos  semonnent  et  es- 
moivent  que  souvent  vos  escrisions  que  o  la  gregneur  cu- 
riousete  et  deligence  que  vos  porrez,  selonc  les  voies  qui 
vos  füren t  balliees  pieca  en  escrit  et  autres  que  vos  avez 
trovees  et  pourez  trouver,  metez  peine  et  estuide  en  por- 
chacier  et  assembler  deniers  por  nos  en  la  greigneur 
quantite  que  vos  pourez  en  boenne  inaniere  et  loial,  et 
esplaiz  de  vostre  seneschaucie,  dont  petit  profit  nos  vient 
pourchacier  ausinc  et  lever  et  toz  les  deniers  ausinc  que 
Bernart  de  Guisergues  et  autres  nous  doivent  en  vostre 
seneschauci^e  de  viez  et  de  nouvel,  tant  par  la  reson  de  noz 
ballies  que  des  finances  fetes  par  reson  des  voies  dessus- 
dites,  et  des  aides  que  nous  ont  fetes  la  vile  de  Poitiers  et 
Niort,  Fontenai  et  nos  autres  viles  de  vostre  seneschaucie, 

1  Lettre  du  lundi  avant  la  Saint-Denis  1269.  Rog.  B,  fol.  12  v\ 
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et  double  de  cens  aussinc  pourchaciez  et  asenblös  en  tele 
mani^re  que  les  diz  deniers  touz  enterinement  nos  fetes 
aporter  au  Tenple  a  Paris  lendemein  de  la  quinzeinue  de 
la  Touz  Seinz  qui  vient  prochenement ,  ce  qui  ä  celui  terme 
en  sera  deu ;  et  la  monnaie  des  Poitevins  nous  changiez  an 
tornois  toute  o  la  greigneur  quantite  que  vous  pouroiz  en 
hone  maniere.  Et  ceu  que  vos  ne  pouroiez  changier  ä  tor- 
nois, changiez  ä  inonnoies  d'or  ou  d'argent,  selonc  l'or- 
denance  qui  vos  fu  pieca  ballie  en  escrit,  ou  melleur  mar- 
chie ,  se  mos  povez,  en  bone  maniere.  Et  ce  que  vos  ne 
porrois  changier  ä  monnoies  d'or  ou  d'argent  changiez  ä 
tornois  et  les  port^s  au  Tenple,  ä  Paris,  au  terme  des- 
susdit. 

»  De  rechief  nos  vos  mandons  que  les  despens  outra- 
geus,  et  qui  ne  sunt  mie  profitables  abatez  et  ostez  de  tout 
en  tout.  De  rechief  encore  vos  mandons  car  quant  vos  affer- 
mereiz  noz  ballies  de  vostre  seneschauciee ,  iceles  afermez 
o  anchierissement,  chacune  par  soi,  segom  les  condicions 
qui  en  ontasses  pieca  bailliees  en  escrit,  et  nous  raportez  en 
escrit  commant  elles  seront  afermees  et  ä  qui  et  combien 
chacune  par  soi,  audit  jor  de  landemeinde  la  qninzaine  de 
la  Tousseinz  qui  vient  procheinement.  Ettoutes  les  choses 
dessusdites  et  o  boen  et  o  loial  gouvernement  de  nostre 
terre  et  autres  choses  qui  vos  apartiennent  de  vostre 
office  et  de  vostre  porvoience  vos  aviennent ,  en  tele  ma- 
niere vous  aiez  que  nous  cognoissienz  bien  par  le  fet  de 
l'uevre  que  les  besoignes  vos  aient  est6  et  soient  ä  euer 
et  que  vostre  diligence  puissions  por  ce  louer  ä  droiz.  Et 
vous  nos  raportez  en  escrit  ce  qui  sera  fet  de  totes  les 
choses  dessusdites,  si  que,  faite  collation  de  l'escrit  que 
nous  avons  retenu  par  devers  nous  et  de  celui  que  vos  nos 
raportereiz,  nous  puissions  bien  voier  que  vos  Tavez  bien 
fait,  et  si  comme  il  vos  a  este  commande  et  mande.  » 
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Dans  les  domaines  de  Tapanage ,  les  prövdfs  sont  juges  en  premiire  instance. 

—  Dans  le  Midi,  les  bayles  perdent  Texercice  de  la  juridiction,  qui  passe 
k  des  jnges  places  k  la  töte  d'un  arrondissement  appelä  jngerie.  —  Alfonse 
n'a  pas  cree  mais  seulement  perfectionne  rinstitution  des  jugeries.  —  Le 
viguier  de  Toulouse  est  assiste  d'un  juge.  —  Juridictions  municipales.  — 
EUes  n'ont  pas  une  origine  romaine.  —  Gompetence  civile  et  criminelle 
des  magistrats  municipaux.  —  Droit  d'option  et  de  prävention.  —  Jurys. 

—  Reglements  et  procädure.  — Grefiiers  et  notaires. 

Au  moyen  äge  y  toutes  les  branches  de  l'administration 
etant  reunies  dans  les  memes  mains,  on  ne  s'etonnera 
pas  de  voir  les  fonctions  judiciaires  exerc^es  par  les 
oiBciers  que  nous  avons  montres  preposes,  ä  des  titres  di- 
vers, au  gouvernement  des  provinces.  Cependant ,  dans  le 
Languedoc,  on  constate,  des  le  regne  d' Alfonse,  une  ten- 
tative  sörieuse  d^ Organisation  judiciaire  separee. 

II  y  avait  au  treizieme  siecle  trois  degres  de  juridiction , 
chacun  de  ces  degres  formera  Tobjet  d'un  chapitre. 

^  Nous  präfi^rons  adopter  en  exposant  Torganisation  judiciaire  un  ordre 
dilTi^rent  de  celui  que  nous  avons  suivi  cn  traitant  des  principes  g^nöraux  de 
Tadministration  :  il  nous  a  semble  plus  rationnel  de  commencer  par  les  tri- 
bunaux  de  premi^re  instance  pour  remonter  avec  le  justiciable  de  juridiction 
en  juridiction  jusqu' au  parlement  d' Alfonse.  Get  ordre  est  celui  qui  s'est  pro- 
duit  historiquement. 
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Dans  le  Poitou  et  laSaintonge,  la  premiere  connaissance 
des  proces  appartenait  aux  pr^v6ts  j  dont  la  comp^tence 
etait  peu  etendue;  les  causes  criminelles  importantes 
^taient  reservees  aux  senechaux.  Les  prevöts  connaissaient 
principalement  des  contraventions  en  matiere  de  simple 
police;  les  nobles  ^chappaient  en  matiere  personnelle  ä 
leur  juridiction. 

D.  Vaissete  nous  represente  les  bayles  comme  rendant 
la  justice ;  il  en  pouvait  etre  ainsi  dans  les  fiefs  des  sei«* 
^neurs  ^  mais  non  dans  les  domaines  directs  du  comte  de 
Toulouse.  Le  savant  Benedictin  a  ete  induit  en  erreur  par 
la  grande  ordonnance  d'Alfonse  de  1255,  oü  il  est  question 
de  la  juridiction  des  bayles;  mais  au  moyen  äge,  ainsi  que 
nous  l'avons  deja  dit,  le  mot  juridiction  n'a  pas  toujours 
le  sens  que  nous  lui  donnons.  On  appelait  juridiction  non- 
seulement  le  droit  de  prononcer  des  jugements ,  mais  en- 
•core  la  mise  ä  execution  des  sentences  judiciaires  et 
les  mesures  de  police;  et  c'est  dans  ce  dernier  sens 
<[ue  le  mot  juridiction  doit  etre  pris  dans  cet  acte,  que 
D.  Vaissete  n'a  pas  exactemenl  interprete.  Sous  Alfonse, 
la  juridiction  teile  que  nous  Tentendons  n'appartenait  plus 
aux  bayles. 

En  effet,  dans  les  provinces  meridionales,  oü  la  science 
administrative  avait  fait  plus  de  progres,  les  attributions 
judiciaires  des  bayles  furent  restreintes  de  bonne  heure. 
Raymond  VII  etablit  des  jurisconsultes  qui  leur  servaient 
d'assesseurs  *.  Vers  le  milieu  du  treizieme  siede,  cette  de- 

^  c  Possit  idem  vicarius,  seu  bajulus,  habere  secum  aliquem  jurisperitum 
ad  omnia  dirimenda,  et  examinanda,  seu  diffinienda. » Chartes  de  Gastelsarra- 
sin  en  1245.  Tresor  des  chartes,  J.  320,  n»  54,  et  de  Moissac,  mSme 
annee,  J.  305,  n°  40.  Cet  usage  de  faire  assister  les  bayles  par  des  juriscon- 
sultes  etait  ancien  ,  ainsi  que  le  prouve  Textrait  suivant  d*une  enquSte  faite 
par  un  bayle  et  son  jnge.  t  Publicavit  infrascriptos  testes  P.  Hubertus  de 
Caslario ,  in  curia  domini  Raimondi  comitis  Tholosani ,  coram  P.  de  Gerve- 
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fiance  contre  les  bayles  s'accrut.  Alfonse  leur  interdit  de 
taxer  les  amendes,  droit  qui  fut  r^serv^  aux  s^n^chaux,  et 
finit  meme  par  leur  enlever  la  juridiction  \ 

Dom  Vaissete  assure  que  ce  prince  divisa  la  partie  du 
Languedoc  qui  lui  appartenait  en  judicatures  oujugeries, 
comprenant  chacune  dans  son  ressort  plusieurs  baylies  : 
äla  tete  de  chaque  jugerie  etait  un  magistrat  nomme  joge 
(judex).  Quels  etaient  ces  juges?  Quelle  etait  leur  compe- 
tence?  Des  1250  nous  voyons  que  le  senechal  taxait  les 
amendes;  mais  cet  officier  ne  put  rendre  lui-meme  la  jus- 
tice dans  toute  l'etendue  de  sa  senechauss^e  :  il  se  fit  rem- 
placer  par  un  magistrat,  nomme  juge,  qui  se  transportait 
daos  les  principales  localites  de  la  sen^chauss^e  pour  y 
juger  les  partiesen  pr^sence  des  bayles ;  ce  qui  n'empecha 
pas  le  senechal  de  tenir  lui-meme,  mais  ä  des  intervalles 
eloignes ,  des  assises  oü  se  decidaient  les  causes  impor- 
tantes  *. 

Ce  juge  devint  permanent  et  forma  le  premier  degr^  de 
juridiction. 

Faut-il  attribuer  a  Alfonse  la  creation  des  juges?  je  ne 
le  crois  pas;  mais  il  döveloppa  cette  institution  utile,  en 
multipliant  les  juges  suivant  les  besoins  des  populations. 
J'ai  donne  dans  un  chapitre  precedent  la  liste  des  juge* 


ria,  ejusdem  domini  comitis  bajulo  in  Castro  de  Gastlari,  assistente  ei  Petro 
Fulcidio ,  jndice  « .  Original,  Tresor  des  chartes,  J.  223,  n9  62 ^  annee  1203. 

^  Ball  de  la  baylie  de  Rodez  par  Alfonse  en  1251.  Arch.  de  TEmp., 
J.  1022,  n»  4. 

t  Bailliviam  nostram  Ruthenensem  cum  pedajio  tradidimus  ad  firmam  Petro 
Rossignelii.  Dictus  P.  omnes  emendas  quas  in  dicta  baillivia  evenire  contige- 
ret  a  20  solidis  citra  percipiet ,  ita  tarnen  qnod  ipse  aliqaas  emendas  judicare 
non  poterit  sine  senescallo  vel  ejus  speciali  mandato.  Gonf.  Bail  de  la  bailie 
de  Gabors  ,  1251«  J.  1023  ,  n*'  5;  idem,  de  la  baylie  d*Albi ,  mdme  date  , 
J.  1031. 

^  Voyez  plus  haut,  p.  160.  X'otons  un  jugement  criminel  rendu  en  1263 
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ries  '.  Le  viguier  de  Toulouse  avait  depuis  des  siecles  une 
juridiction  en  matiere  civile  et  criminelle ;  comme  c'ctait 
un  ofßcier  revocable,  on  la  lui  laissa,  mais  on  lui  adjoi- 
gnit  un  juge  dont  la  pr^sencc  Tut  indispensable  pour 
rendre  valables  les  sentences  prononcees  par  le  viguier. 

Alfonse  ne  peut  avoir  tout  l'honneur  des  perfectionne* 
ments  que  recut  Torganisation  du  premier  degre  de  la  hie- 
rarchie  judiciaire  en  Languedoc;  il  ne  fit  que  sanctionner 
les  mesures  qui  ^taient  reclam^es  par  les  Meridionaux  et 
qui  furent  niises  aussi  ä  execution  par  saint  Louis  dans  les 
senecbaussees  royales  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne. 
Dans  ces  deux  provinces,  on  institua  aupres  des  viguiers 
des  juges  qui  eurent  l'exercice  de  la  juridiction. 

En  Auvergne,  les  bayles  rendaient  la  justice  de  la  nieme 
maniere  que  les  prevöts  de  Poitou*. 

Je  viens  de  montrer  quels  etaient  les  officiers  charges 
de  rendre  la  justice  en  premiere  instance;  mais  a  eux 
seuls  n'appartenait  pas  exclusivement  le  droit  de  con- 
naitre  des  causes  civiles  et  criminelles.  Ce  droit  fut 
aussi  le  partage  des  magistrats  municipaux,  et  c'est  la  me- 
sure  dans  laquelle  ces  magistrats  exercaient  une  juridic- 
tion qu'il  convient  de  determiner  d'une  maniere  precise. 
Gommencons  par  les  provinces  du  Midi. 

II  n'y  avait  pas  d'agglom^ration  d'habitants  de  quelque 

par  «  Raimondus  Rosflygonus,  jadex  Venaisini  >.  Orig.  Arch.  de  TEmp., 
J.  308,  no  72.  II  y  avait  rnSme  d^s  1200  un  jage  dans  le  comlat  Vcnaissin. 

1  Ä  Montpellier,  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit frangais ,  t.  II, 
p.  361.  — A  Carcassonne,  ibid.,  t.  II,  p.  351.  ^  De  Grefeaille,  Histoire 
de  Montpellier,  t.  I^^^,  p.  560.  D^s  1203 ,  on  trouve  dans  le  Toulousain  des 
juges  assistant  les  bayles.  Arcb.  de  TEmp.,  J.  223,  u°  62.  —  Sur  l'institu- 
tion  de  la  viguerie  de  Böziers  et  sur  la  composition  de  sa  cour ,  Ordon- 
nances,  t.  III,  p.  168,  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  1338,  confir- 
mative  des  privil^ges  de  la  ville  de  Beziers. 

2  De  Lalo,  Institutions  judiciaires  de  la  haute  Auvergne,  p.  38  et  suiv. 

23 


:554         LIVRE  QUATRlilME.  —  ORGANISATIOIV  JUDIGIAIRE. 

importance  qui  n'eüt  une  municipalite;  mais  ces  commu- 
nautes  (c'etait  ainsi  qu'on  les  appelait)  n^etaient  pas  toutes 
soumises  au  meme  regime  ^  C'etaient  pour  la  plupart 
des  bastides  ou  villages  ouverts,  fond^s  au  douzieme 
siecle,  oü  I'on  avait  attire  des  habitants  par  Fappät  de 
quelques  avantages,  tels  qu'exemptions  de  peages,  ioipöts 
moderes,  concessioos  de  terrains,  tous  privileges  materiels 
contribuant  au  bien-etre  des  iudividus ,  sauvegardant  les 
personnes  et  les  proprietes,  mais  ayant  peu  de  rapport 
avec  la  liberte  politique.  Aussi  les  magistrats  municipaux 
de  ces  bourgades,  nommes  consuls,  ne  recurent-ils ,  lors 
de  la  fondation  de  leurbastide,  que  l'exercice  de  lapolice 
et  une  juridiction  civile  insignifiante  ^. 

Mais  ä  cöte  de  ces  communautes  rurales  s'elevaient  de 
riches  et  puissantes  cites,  dont  les  habitants  avaient  acquis, 
au  prix  de  lüttes  opiniätres ,  une  independance  qu'ils  sa- 
vaient  faire  respecter.  Quelques-unes  avaient  uu  long 
passe  et  remontaient  ä  la  periode  gallo-romaine.  Plusieurs 
historiens  onl  cru  pouvoir  rattacher  l'origine  de  la  juri- 
diction des  consuls  du  treizieme  siecle  ä  celle  des  magis- 
trats municipaux  romains.  Aucun  texte  ne  permet  d'eta- 
blir  la  perpetuite  de  cette  juridiction,  qui  devint  inutile 
par  suite  de  Tadoption  dans  toute  la  Gaule  des  mäls 
merovingiens ,  oü  chacun  etait  juge  par  des  bommes  pro- 
fessantla  meme  loi  que  lui.  £n  outre,  les  magistrats  mu- 
nicipaux romains,  appeles  ordinairement  duumvirs,  ne 
possedaient  qu'une  juridiction  civile  tres-peu  etendue, 
tandis  que  les  consuls  du  treizieme  siecle  connaissaient  au 
contraire  des  crimes  capitaux,  bien  qu'ils  n'eussent  en 

^  Voyez  le  Saisimentwn  comitatus  Tholose  en4271  dans  les  preuves  des 
Annales  de  Toulouse  de  la  Faille,  et  dans  celles  du  (ome  l^^  des  Annales  de 
Toulouse  de  du  Rozoy. 

2  Voyez  plus  bas  le  chapitre  consacre  aux  institutions  monicipales. 
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mauere  civile  qu'une  comp^tence  fort  restreinte.  Toutporte 
donc  ä  croire  que  la  juridiction  des  consulsne  tire  pas  son 
origine  de  celle  des  duumvirs :  on  doit  lui  en  assigner  une 
beaucoup  plus  recente  \  G'est  au  douzieuGie  siecle  seule- 
ment  qu'il  est  possible  de  voir  fonctionner  des  juridictions 
communales. 

lln  grand  nombre  de  textes  prouvent  ä  cette  epoque 
l'existence  simultanee  de  la  juridiction  seigneuriale  et  de 
la  juridiction  municipale.  A  Toulouse,  on  trouve  des 
jugements  rendus  en  matiere  civile  par  la  cour  des  con- 
suls  et  par  celle  du  viguier  ^  Cette  simultaneite  s'expliqne 
par  ce  fait  qui  n'a  pas  encore  ete  Signale,  savoir  :  que  par 
suite  de  la  revolution  communale  cbaque  citoyen  eut  le 
choix  de  se  plaindre  ä  ses  magistrats  on  au  tribunal  du  sei- 
gneur.  Les  chartesdeNimes^,  de  Montpellier^,  de  Carcas- 


1  M.  de  Savigny  (Histoire  du  droit  romain  au  moyen  dge)  a  pr^tendu 
que  les  villes  des  Gaules  n*avaient  pas  de  magistrats  clectifs ,  ou  que  si 
elles  en  avaient ,  ceux-ci  etaient  depourvus  de  juridiction.  W.  Giraud  a  d^- 
montre  que  Torganisation  municipale  romainc  etait  la  meme  en  France  et  en 
Italie,  et  que  ce  qae  Ton  sait  de  la  juridiction  dos  duumvirs  latins  s'ap- 
plique  aux  duumvirs  de  la  Gaule.  Essai  sur  l' histoire  du  droit,  t.  I,  p.  125. 

2  Voyez  un  jugement  des  consuls  de  Toulouse  en  1175.  Reg.  XXI  du 
Tresor  des  chartes  ,  fol.  6i,  —  et  un  jugement  du  viguier  en  1188.  Ibidem, 

^  Coutumes  donnees  cn  1209  par  Raymond  VI ,  confirmees  en  1217  pnr 
Simon  de  Montfort  :  t  Goncedimus,  postquam  inter  quaslibet  personas  in 
manu  consulum  litigare  volentes ,  lis  cepta  et  contestata  fuerit,  ita  quod 
unum  placitum  babuerintf  non  liceat  eis  vel  alicui  personarum  illarum  a 
manu  consulum  exire ,  donec  causa  ista  in  manu  cousnium  terminata  fuerit. 
Ante  litem  vero  contestatam ,  et  antequam  unum  placitum  in  manu  consulum 
habuerint ,  licebit  eis  personis  et  cuilibet  earumdem  ad  nostram  curiam  ac* 
cedere  et  placitare.  »  Menard,  Histoire  de  Nismes,  t.  I«"",  Preuves,  p.  54. 

4  Goutumes  de  Montpellier  redigees  en  1204 ,  mais  consacrant  un  etat  de 
choses  plus  ancien.  c  Tamen  causae  et  lites  possunt  venire  in  posse  consulum 
et  proborum  bomlnum  aliorum  antequam  clamor  ßat  coram  curia ;  sed  con- 
sules  debcnt  deciderc  illud  sine  sumptibus.  «  Giraud ,  Essai  sur  r histoire 
du  droit,  Preuves,  t,  I^r,  p.  55. 

23. 


356        LIVRE  QUATRIUXIE.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

sonne',  consacrent  cette  facult^  des  bourgeois.  A  Tou- 
louse, nul  texte  legislaüf  ne  fixa  ce  droit  d'option,  mais  il 
est  constate  du  temps  d'Alfonse  par  une  declaration  du 
viguier^.  II  parait  que  cette  bonne  volonte  du  viguier  ne 
dura  pas  et  que  la  juridiction  des  consuls  fut  de  nouveau 
^ntravee.  Ils  abusaient  du  reste  et  outre-passaient  ]eurs 
droits.  Ils  forcaient  les  parties  ä  se  soumettre  ä  des 
arbitres  qu'elles  n'avaient  pas  designes  et  dont  les  deci- 
sions  avaient  force  de  jugement^ 

Le  droit  de  choisir  entre  le  tribunal  des  consuls  et  celui 
des  seigneurs  est  Torigine  de  la  juridiction  municipale  en 
matiere  civile,  du  moins  dans  le  Midi.  Ce  fut  une  con- 
quSte  de  la  democratie,  conquete  que  les  seigneurs  furent 
contraints  d'inscrire  dans  les  cbartes  communales ;  mais , 
pour  que  la  juridiction  municipale  put  s'exercer,  il  fallait 
que  l'une  des  parties  fut  un  bourgeois.  La  regle  actor  se- 
qnitur  forum  r^irecevait  aussi  son  application.  Quand  un 
proces  s'elevait  entre  un  bourgeois  et  un  etranger,  ce  der- 
nier  pouvait  decliner  la  comp^fence  des  consuls.  Quelque- 
fois  cependant  le  forum  contractus  etait  admis. 

Ces  regles  salutaires  etaient  souvent  viol^es  par  les  ma- 
gistrats  municipaux,  et  je  dois  ä  ce  propos  signaler  dans 
le  Languedoc  un  contraste  frappant  entre  Tadministration 
d'Alfonse  et  Tadministration  municipale.  La  premiere  etait 
juste  et  ^quitable,  pleine  de  sollicitude  pour  le  peuple;  la 
seconde  ä  vues  etroites  et  exclusives,  envahissante  et  tra- 
cassiere.  Voici  des  exemples  significatifs. 

Les  consuls  de  Toulouse  firent  un  reglement  qui  inter- 

1  MSme  texte  qa*ä  Montpellier.  Arcb.  de  TEmp.,  J.  3S9. 

^  Le  viguier  finit  par  decUrer  c  quod  in  voluntate  conquerentium  sit  con- 
queri  vicario  vel  consulibus  Tholosanis » .  Catel,  Comtes  de  Tholose ,  p.  382. 

3Gatel,  p.  388,  et  Tresor  des  chartes,  J.  318,  n»  85,  lettre  d'Alfonse 
aux  Toulousains,  en  1254. 
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disait  aux  avocats  de  plaider  pour  un  etranger  contre  un 
bourgeois.  Si  quelque  seigneur  avait  contractu  une  dette 
envers  un  habitant  de  Toulouse  et  s*il  ne  remplissait  pas 
ses  obligations,  les  consuls  faisaient  saisir  les  biens  des  te- 
nanciers  de  ce  seigneur.  Ils  allaient  plus  loin  :  ils  faisaient 
ravager  ses  domaines.  Un  Toulousain  avait-il  ä  se  plaindre 
d'un  bayle  du  comte?  Ils  le  citaient  ä  leur  cour;  et  si  le 
bayle  ne  comparaissait  pas,  ses  justiciables  payaient  pour 
lui ,  et  se  voyaient  enlever  leurs  meubles  et  leurs 
recoltes  \ 

Alfonse  mit  un  ternie  ä  ces  abus,  et  fit  plusieurs  regle- 
ments  pour  Ja  bonne  administration  de  la  justice.  En 
1255,  il  defendit  aux  bayles  de  faire  des  saisies  dans  les 
domaines  des  barons,  sans  un  mandement  expres  du  se- 
nöchal,  ni  de  citer  les  justiciables  hors  du  ressort  judi- 
ciaire  dans  lequel  serait  situe  leur  domicile^.  Une  autre 
ordonnance  fixa  le  nombre  des  sergents  ou  huissiers  {nun" 
tii) :  ildevait  y  en  avoirtrois  ou  quatre  au  plus  par  baylie, 
dont  le  senechal  avait  la  liste.  Je  trouve  dans  un  reglement 
une  disposition  bien  bonorable  pour  Alfonse  :  il  ordonna 
de  faire  les  citations  gratuitement  pour  les  pauvres  et  de 
leur  donner  des  avocats  ^  Voilä  donc  l'assistance  judi- 

^  Lettre  d'Älfonse  aux  Toulousains.  Tresor  des  chartes,  en  1254.  J.  318, 
o?  85.  c  Vobis  districte  precipimus  ne  vicarios,  bajulos  vel  officiales  nostros 
pro  facto  quolibet  ad  suuni  officium  pertinente  citetis  vel  coram  vobis  respon- 
dere  cogatis,  nee  pro  delicto  quocumque  terras  baronum  nostrorum  auctori- 
täte  vestra  invadere  et  vastare,  sine .  licentia  nostra  presumatis.  Interdicta 
fecisse  dicimini  ne  advocatl  Tolose  in  curia  vicarii  ferant  alieui  patrocinium 
nee  patrocinetur  extranco  contra  civem...  eadern  indilate  relaxari  jubenaus.  » 
Conf.  Catel ,  Comtes  de  Tholose,  p.  388. 

2  Vaissete,  l""«  edit.,  t.  III,  Preuves,  p.  414. 

3  c  Gitaciones  et  pignorationes  gratis  facient  pro  pauperibus  bominibus 
Tbolose  non  babentibus  unde  solvant  eis  ad  cognicionem  curie...  Item  quod 
curia  det  advocatum  non  babenti.  »  Reglement  sur  la  cour  du  viguier. 
Ibid.,  p.  418. 
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ciaire,  dont  nous  tirons  vanit^  comme  d'une  institution 
d'hier,  etablie  au  milieu  du  treizieme  siede  I 

En  resume,  on  peut  dire  qu'en  matiere  civile  le  premier 
degre  de  juridiction  appartenait  presque  exclusivement 
aux  juges  dans  le  Midi,  aux  bayles  en  Auvergne,  et  aux 
prevöts  en  Poitou  et  en  Saintonge.  Quelques  villes  impor- 
tantes  avaient  bien  une  juridiction  municipale  en  matiere 
civile ;  mais  c'etaient  lä  des  exceptions  peu  nombreuses. 
Les  consuls  de  la  grande  majorile  des  communantes  du 
Languedoc  n'avaient  qu'une  simple  juridiction  de  poIice. 
Dans  le  Poitou  et  la  Saintonge,  les  maires  et  echevins  de 
quelques  grandes  communes,  telles  que  la  Rochelle, 
Niort,  Poitiers  \  possedaient  une  juridiction  qui  s'exercait 
surtout  en  matiere  volontaire,  c'est-ä-dire  que  l'on  pas- 
sait  les  contrats  en  presence  des  magistrats  municipaux, 
qui  apposaient  le  sceau  dela  commune  ^ 
•  Alfonse  respecla  ces  juridictipns  tant  qu'elles  se  renfer- 
merentdans  dejustes  limites. 

Autant  la  competence  des  tribunaux  municipaux  etait 
restreinte  en  matiere  civile,  autant  eile  etait  ötendue  en 
matiere  criminelle.  Au  milieu  du  quatorzieme  siecle ,  la 
plupart  des  communautes  du  Languedoc  avaient  la  pleni- 
tude  de  cette  derniere  juridiction.  Sous  la  premiere  race 
de  nos  rois,  chacun  etait  juge  par  ses  concitoyens,  reunis 
sous  la  pr^sidence  du  comte  et  portant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires  le  nom  de  rachimbourgs.  Sous 
les  Carlovingiens ,  aux  rachimbourgs  furent  substitues  les 
scabins  ou  echevins,  juges  permanents,  choisis  par  les 
envoyes  de  l'Empereur. 

1  Voyez  les  priviläges  de  Poitiers  eu  1222.  Teufet,  t.  l^^,  p.  553. 

^  Sur  la  mulliplicite  des  actes  passes  devant  les  magistrats  municipaux  des 
provinces  de  TOuest,  consultpz  Marcheguy,  Charles  de  Fontevrault,  concer- 
nant  TAunis  et  la  Rochelle.  Bibl.  de  VEcole  des  Charles,  4"  serie,  t.  I«', 
p.  132  et  321. 
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Gependanf,  on  voit  dans  un  grand  nombre  de  proces 
importants  des  racbimbourgs  sieger  ä  cot^  des  scabins. 
Les  mäls,  composes  de  scabins  et  de  racbimbourgs  profes- 
sant  la  loi  des  parües,  oot  subsiste  en  Languedoc  jusqu'au 
milieu  du  dixieme  siede  \  Sousle  regime  feodal  od  en  re» 
viut  au  Systeme  merovingien,  qui  n'avait  jamais  entiere- 
naent  disparu.  Seulement,  le  jury  ne  fut  plus  comme  au- 
trefois  form^  de  personnes  professant  la  meme  loi  que  les 
parlies,  mais  des  pairs,  c'est-aHlire  d'bommes  ayant  la 
meme  condition  sociale  que  ceux  qui  comparaissaient  en 
justice.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  comment  au  trei* 
zieme  siecle ,  dans  la  grande  majorite  des  villes  et  meme 
des  bourgs,  les  bourgeois  ou  prud'bommes  formaient  un 
jury  sous  la  presidence  du  seigneur  ou  de  son  delegue. 
Teile  ätait  la  Situation  dans  les  anciens  domaines  de  Ray- 
mond VII  :  le  jury  etait  etabli  en  matiere  criminelle  des  le 
douzieme  siecle  ä  Saint-Antonin  ^^  ä  Millaud  ^ ;  et  au  trei- 
zieme  siecle  ä  Toulouse^,  ä  Montauban  ^,  ä  Moissac^  et  k 
.Castelsarrazin  ''^ 

1  Voyez  an  plaid  c  coram  Ardemaldo  Tholos«  episcopo  » ,  anno  818. 
(Gallia  Ckristiana,  t.  X,  instrum.«  p.  2).  —  «  Judices  fam  salicos  quam  go- 
tbos,  »  Plaid  de  898.  (Menard,  Histoire  de  Nismes ,  i.  I«"",  pr.,  p.  17.)  — 
On  lit  m^me  dans  un  jugement  de  Tan  933 :  «  Judices  qni  jussi  sunt  causas- 
dirimere  et  legibus  diffinire  gothos ,  romanos  ei  salicos.  >  Plaid  tenu  k  Nar- 
bonnc  (Vaissete,  t.  II,  p.  69).  Pass6  celte  ^poque,  les  racbimbourgs 
sont  remplac^s  par  les  «  boni  bomines,  providi  bomines  v .  Voyez  un  juge- 
ment de  l'annee  992 ,  tenu  k  Narbonne  devant  Tabbö  de  Saint-Paul.  ( GolL 
Doat.,  t.  LVII,  fol.  41). 

2  Arcb.  de  TEmp.,  J.  308,  n»  88.  — Traduction  en  langae  vulgaire;  da- 
cuments  inedits.  Melanges ,  t.  II ,  p.  13. 

3  Ibid.,  p.  321.  (Charte  publice  par  M.  de  Gaujal.) 

^  Gbarte  de   Raymond  VI  en   1188.    «Faciam  justiciam  quam  consules 
Tolose  judicaverint  vel  alii  probi  bomines  Tolose,  si  consules  ibi  non  fuerint.  » 
Gatel,  ConUes  de  Tholose,  p.  216.  —  Voyez  J.  320,  n«  54. 

^  Tresor  des  cbartes,  J.  304,  n°  95,  transaction  entre  les  babitants  de 
Montauban  et  Raymond  VII ,  en  1245. 

e  lbid.,J,  320,  no  5. 

7  Ibid,,  J.  305,  no40. 
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II  y  avait  enlre  les  jur^s  du  treizieme  siede  et  ceux  de 
nos  jours  une  difference  capitale  :  c'est  qua  ]es  premiers 
appliquaient  la  loi  et  prononcaient  les  sentences,  tandis  qae 
ceux  de  nos  jours  doivent  se  bomer  ä  appr^cier  ]es  ques- 
tions  de  fait  ^ . 

Dans  nombre  de  localiles  les  consuls  se  subslituerent 
aux  bourgeois  en  qualite  de  jures,  et  ce  fut  pour  eux  un 
moyen  de  s'eriger  en  juges  criminels.  En  1188,  les  bour- 
geois de  Toulouse  n^etaient  appeles  ä  prendre  part  aux 
jugements  qu'au  defaut  des  consuls,  qul  servaient  d'as- 
sesseurs  aux  i/iguiers^.  Les  magistrats  de  cette  puissante 
cito  usurperent  la  juridiction  criminelle  pendant  la  guerre 
des  Albigeois;  mais  ils  n'en  jouirent  pas  longtemps.  Al- 
fonse  la.Ieur  conlesla  :  il  finit  pourlant  par  leur  permetlre 
de  l'exercer  par  pr^vention  avec  le  viguier;  c'est-ä-dire 
qu'ils  eurent  le  droit  de  juger  les  crimes  qui  leur  etaient 
denonces ,  ou  dont  les  auteurs  avaient  ete  arretes  par  les 
sergents  de  la  commune  ^.  Mais,  je  le  rep^te,  tres*peu  de 
communes  avaient  une  juridiction  municipale  criminelle, 


'  Voyez  les  curieux  r^glements  sur  le  jury  d'Alby  en  1268.  Dans  ceUe 
ville ,  quand  un  crime  avait  ete  comnais ,  on  faisait  une  enquSte  k  laqueUe 
plnsieurs  consuls  etaient  tenus  d'assistcr.  Les  consuls  qui  avaient  6{e  temoins 
de  rinformation  choisissaient  des  prud'hommes ,  dont  le  nombre,  y  compris 
les  consuls,  ne  devait  pas  depasser  vingt-cinq.  Le  tribunal  ainsi  compose 
jugeait  l'accus^  et  appliquait  la  peine.  —  Gonferez  Libertis  et  cotUumes  de 
Limoux ,  par  M.  Buzairies,  t.  l^^y  p.  49,  cb.  xiii. 

2  Gatel,  Comics  de  Tholose,  p.  216. 

3  «  Si  tarnen  prius  querimonia  super  bis  veniret  ad  eos,  vel  si  per  ser- 
vientes  ipsorum  (consulnm),  in  presenti  delicto  deprebensi  fuerint,  quamvis 
tarnen  vicarius  noster  Thoiose ,  de  consimilibus  criminibos  perpetratis  in 
civitate  Tbolose  et  locis  superius  uominatis  similiter  Judicium  et  cognitionem 

4 

babeat  pro  nobis ,  si  primo  ad  cum  venerit  querimonia  vel  si  per  servientes 
ejusdem  vicarii  capercnlur.  v  Get  etat  de  choscs,  constate  par  Philippe  le  Bei, 
fut  cbange,  et  les  consuls  rcQurent  la  plönitude  de  la  juridiction,  k  titre 
d*ofliciers  royaux.  Recueil  des  ordonnances ,  t.  II ,  p.  109. 
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quoique  toutes  jouissent  du  bienfait  du  jury ;  et  cette  der- 
niere  garantie  semble  avoir  eii  süffisante  k  leurs  yeux.  Ce 
ne  fut  qn'a  la  fin  du  Ireizieme  siecle,  apres  la  reunion  de 
lout  le  Languedoc  ä  la  couronne ,  que  la  royaule  donna  aux 
consuls  meridionaux  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle, 
a  condition  de  juger  en  presence  d'un  ofBcier  royal ;  bientöt 
la  presence  de  cet  officier,  qui  n'avait  pas  voix  d^libera* 
live,  devint  une  simple  formalite.  Ce  fut  ainsi  qu'il  y  eut 
des  tribunaux  criminels  exclusivement  composes  de  ma- 
gistrats  municipaux^ 

II  parait  que  les  lumieres  du  jury  n'etaient  pas  ä  la 
hauteür  de  sa  täche,  ou  du  moins  elles  avaient  quelque- 
fois  besoin  d'etre  dirigees ;  c'est  ce  qu'on  pourrait  con- 
clure  d'une  ordonnance  de  l'an  1270  qui  prescrivit  l'eta- 
blissement  de  juges  criminels  dans  les  jugeries.  Peut-^tre 
aussi  cette  prescription  concerne-t-elle  des  juges  charges 
de  connaitre  des  crimes  et  des  delits  dans  les  localites  oü 
le  jury  n'etait  pas  en  vigueur  f. 

Le  tableau  des  juridictions  de  premier  degr^  serait 
incomplet  si  je  passais  sous  silence  les  reglements  que  fit 
Alfonse  pour  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice, 
surtout  de  la  pari  des  juges  de  premiere  instance. 

En  1255,  des  commissaires  envoyes  en  Languedoc 
ordonnerent  aux  baylesde  n'intenter  aucune  poursuite  cri- 
minelle Sans  le  conseil  de  prud'hommes,  c'est-ä-dire  du 
jury,  et  de  proceder  aux  enquetes  avec  leur  secours.  Si  le 
crime  etait  prouve,  ils  devaient  se  conformer  ä  ce  qui  ^tait 

<  Voyez  les  lettres  de  Philippe  le  Hardi  en  favenr  des  consuls  de  Tou- 
louse. Recueil  des  ordonnances ,  t.  II,  p.  109. 

2  K  St  possint  inveniri  judices  in  jure  ydonei ,  qui  possent  et  debeant  co* 
gnoscere  de  criminibus,  et  eciam  jndicare  de  eisdena,  creentur  in  judicaturis, 
cum  fieri  poterit  ullo  modo ;  et  idem  fiat  de  notariis.  »  Reglement  du  conseil 
de  rögence  de  Tan  1270.  Risvue  de  droit  frangais  et  Stranger,  joillet-aoöt 
1860,p.  343,  no7. 
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prescrit  par  la  coutume  du  pays;  s'il  etait douteux,  Taccuse 
pouvait  dtre  admis,  mais  seulement  avec  le  consentemenl  do 
s^D^chal,  ä  composer,  c'est-ä-dire  ä  payer  une  somme  d'ar- 
gent,  moyennant  quoi  il  ^tait  d^livr^  de  toute  poursuite  ^ 
II  ^lait  interdit  aux  agents  du  comte  d'obtenir  ces  com* 
positioDS  ä  Force  de  menaces^  La  grande  ordonnance 
de  1255  döfendit  d'accepter  de  composition  sans  Favis  du 
comte  lui-möme.  La  rnöme  ordonnance  interdit  de  con- 
verlir  les  peines  corporelles  en  amendes^  U  n'^tait  pas 
permis  ä  l'accusateur  d'abandonner  la  poursuite  en  s'ac- 
cordant  avec  l'accus^',  sans  ]e  cong^  de  la  justice^. 

Une  autre  ordonnance  de  la  mdme  ann^e  relative  a  la 
cour  du  viguier  de  Toulouse  donne  de  precieux  details 
sur  la  juridiction  volontaire  des  tribunaux  ^  :  on  sait  que 
g^neralement  les  contrats,  apres  avoir  ^te  passes  devant 
un  notaire,  devaient  etre  revetus  d'un  sceau  de  juridiction. 
A  partir  du  quatorzieme  siecle,  chaque  tribunal  eut  deux 
sceaux,  Tun  le  scel  aux  contrats,  pour  la  juridiction  gra- 
cieuse,  et  1' autre,  pour  la  juridiction  contentieuse,  appele 
scel  aux  causes.  Mais  au  milieu  du  treizieme  siecle,  les 
cours  n'avaient  qu'un  seul  sceau  qui  servait  k  ces  deux  fins. 

Alfonse  fixa  la  forme  du  sceau  de  la  viguerie  de  Tou- 

^  c  De  Soudano  de  Sabterranea  quia  imponebatur  sibi  bomicidium :  pacifi* 
cavit,  pro  toto,  l  lib.  »  Arcb.  de  TEmp.,  J.  192,  n»  33. 

2  Vaissete,  t.  III,  preuves,  col.  502  et  suiv. 

3  Ibid.,  prenves,  col.  512  et  suiv.  cPrcter  consensum  d.  comitis  non  fa- 
cile  procedatur  ad  viam  composicionis  cum  curia  faciende,  quia  tunc  immi- 
net  periculum  et  domino  comiti  et  condemnandis.  Si  fiat  compositio  ,  6at 
cum  testimonio  jurisperitorum.  Item  ut  moderate  condempnationes  fiant  > ,  etc. 

*  Le  conseotement  etait  indispensable.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  compte 
de  recettes  du  Poitou  pour  1243  :  «  Valerianus ,  Johannes  de  Mora ,  miles , 

et  Hugo ,  VII 1.  X  Sf  quia  concordavcrant  sine  licentia  justicie.  »  Arcb» 

deFEmp.^KK,  376,  fol.  45. 

^  Vaissete,  t.  III,  col.  518.  Gette  ordonnance  fut  faite  par  Guillaame 
Rolland,  Etienne  de  Bagnaux  et  Pbilippe  d'Eau-Bonne. 
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louse.  La  face  representait  les  armes  du  comte  et  le  con- 
tre-sceau  la  croix  de  Toulouse  ^  Les  nonces  ou  huissiers 
dureot  jurer  de  ne  pas  boire  däns  les  tavernes,  de  ne  pas 
JQuer  aux  des,  de  ne  pas  prendre  part  aux  repas  de  noces 
Sans  etre  invites,  etc. 

Les  cousuls  de  Toulouse  avaient  un  beau  privilege  : 
quand  la  coutume  etait  incertaine,  il  leur  appartenait  de 
la  fixer ^.  On  conserve  encore  un  recueil  de  leurs  decisions, 
qui  servit  ä  la  fin  du  treizieme  siecle  ä  la  redaction  offi* 
cielle  des  coutumes  de  Toulouse^. 

L'ordonnance  de  1270  r^glementa  les  greffes.  II  y  eut 
dans  chaque  chätellenie  deux  notaires  ou  greffiers  per- 
mauents  charges  de  rediger  les  jugemeuts  et  d'en  cen- 
Server  les  minutes^.  Le  salaire  de  ces  greffiers  fut  fixe  ä 
douze  deniers  tournois  pour  chaque  minute  :  le  prix  des 
expeditions  devait  etre  determin^  par  le  juge.  II  en  etait 
de  meme  pour  l'ecriture  des  enquetes.  Le  salaire  des  no«- 
taires,  pour  les  contrats  passes  enleur  presence,  fut  aussi 
laisse  ä  l'appreciation  du  juge. 

^  c  Vicarius  habebit  sigillum  pro  curia,  et  erit  forma 'sigilli  principalis: 
Signum  d.  comitis  ,  et  infra  circulum  babebit  supersigillum  in  quo  erit  signum 
crucis  D.  Raymundi  (la  croix  de  Toulouse ,  videe,  clech^e  et  pommetee  ) 
quondam  comitis  Tboloss.  Subscriptio  sigilli  erit  :  <  Sigillui^i  curie  vicarii 
ToLOSE » ,  nullo  nomine  expresso.  Vaissete,  t.  lU,  col.  518.  Nousne  connaissons 
aucune  empreinte  de  ce  scean.  Nous  avons  vu  une  bulle  du  comte  Alfonse« 
pour  le  comtat  Venaissin ,  appendue  k  un  jugement  criminel  rendu  par  le 
juge  de  cette  sen^cbaussee. 

2  Arch.  de  TEmp.,  J.  896,  lettre  des  consuls  de  Toulouse,  et  ce  droit 
fut  reconnu.  c  Si  consuetudo  allegetur  infer  civitatenses ,  stetur  dicto  consu- 
Inm  vel  majori  parti  ipsurum.  »  Reglement  de  1255. 

3  Reg.  XXI  du  Tresor  des  chartes.  Voyez  un  jugement  des  consuls  en 
mati^re  de  succession,  1247.  Giraud,  Hist.  du  droit,  t.  11,  p.  110. 

^  c  Ordinamns  quod  in  qualibet  castellania  ubi  tenentur  assisie  duo  nota- 
rii  public!  ordinentur,  ex  parte  d.  comitis,  vel  de  jam  crealis  assumantur  qui 
ibi  maneant  et  processus  habitos  coram  judicibus  in  scriptis  redigant  in  pa- 
piro  ,  et  papirum  ibidem  dimittant  et  asservent.  Quod  faciant  cartas  de  rebus 
venditis  quarum  vende  et  laudes  spectant  ad  d.  comitem,  »  etc. 
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Defense  aux  consuls  d'insütuer  des  greffiers,  ä  moios 
qu'ils  ne  prouvent  leur  droit;  m^me  decision  ä  Tegard 
des  seigneurs,  meme  de  ceux  qui  avaient  la.haute  justice. 
Les  greffiers  devaient  subir  un  examen,  justifier  de  con- 
naissances  süffisantes  et  de  bonnes  vie  et  moeurs;  ils 
etaient  institues  devant  le  parlement  du  comte^  Mention- 
noDS  aussi  les  notaires  charges  de  recevoir  les  contrats, 
fonctions  qui  etaient  quelquefois  remplies  par  les  greffiers. 
Des  la  fin  du  douzieme  siecle  le  notariat  ^tait  savamment 
organise  daos  le  Midi^,  et  Alfonse  n'eut  qu'ä  confirmer 
les  regles  qu'il  trouva  etablies  ä  ce  sujet. 

L'emprisonneaient  preventif etait  rare:  sonvent,  meme 
dans  les  cas  graves ,  on  accordait  aux  personnes  la  liberle 
sous  caution '.  Cependant,  en  matiere  civile,  remprisoo- 
Dement  pour  dettes  etait  de  regle  dans  le  Midi  \ 

Les  jugements  sur  enquete  devenaient  de  plus  en  plus 
commuDs^,  mais  il  fallait  que  les  parties acceptassent  cette 
forme  de  procedure.  II  s'eleva  en  1269  un  proces  en  la 

^  «  Item  quod  fiat  inquesta  contra  ootarios,  et  si  inventi  fuerint  iofames, 
seil  etiam  infideles  ab  officio  arceantur.  Aliqui  novi  de  cetero  non  creentnr 
Disi  necessitate  urgente  vel  evidenti  utilitate.  «  Reglement  de  1270. 

^  Voyez  Pons ,  Actes  inedits  de  la  jaridiction  civile  des  consuls  de  Tou- 
louse au  treizi^me  siecle,  Mcmoires  de  TAcademie  de legislation de  Toulouse, 
t.  XII,  p.  81  et  suiv. 

3  27  juillet  1267  (roardi  aprt^s  la  Madeleine),  mandement  au  senechal  de 
Poitou  de  mettre  en  liberte  sous  caution  Ythier  de  Maignac ,  Bernard  de  la 
Broce,  G.  c  de  Droe  »,  arrStes  sous  prevention  de  rapt  d'une  demoiselle. 
Reg.  A,  fol.  3.  —  Jeudi  de  TAscension  1269.  Ordre  de  mettre  en  liberte, 
sous  caution,  G.  de  Vernou,  prisonnier,  k  moins  que  son  cas  n^exclne  la  cau- 
tion. ldem,y  fol.  3,  r^. 

^  Voyez  Acad.  de  ligisL^  t.  IX,  p.  400.  — -  Goutumes  de  Montpellier 
1221,  Teulet,  Tresor  des  chartes,  t.  I«',  p.  519. 

^  Voyez  une  enquStc  entre  A.  et  le  vicomte  de  Ghätellerault  au  sujet  de 
droits  d*usage  que  le  vicomte  röclamait  dans  la  forM  de  Moli^res.  Bibl.  imp., 
b9  9019,  fol.  47.  —  Autre  entre  les  mdmes  au  sujet  du  chäteau  de  Saint- 
Remy.  Ibid.,  fol.  40. 
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cour  d'Alfonse  entre  le  vicomte  de  Rochechouart  et  la 
vicomtesse  de  Limoges,  au  sujet  de  muluelles  attaques 
et  d'enireprises  reciproques.  Le  vicomte  declara  se  sou- 
meltre  ä  une  enqaete,  mais  a  condition  que  la  vicom- 
tesse de  Limoges  en  ferait  autant\ 

Les  juges  devaient  se  contenter  de  leur  salaire;  ils  ne 
pouvaient  rien  exiger  des  parties,  sauf  lorsque,  par  suite 
des  commissions  dont  ils  avaient  ete  charges,  ils  avaient 
fait  des  d^penses  plus  fortes  que  celles  qu'on  avait  pre- 
vues,  ou  bien  dans  certains  cas  permis.  II  leur  ätait 
aussi  defendu  de  rien  accepter  des  plaideurs  :  les  ^pices 
n'etaient  pas  encore  inventees! 


CHAPITRE  IL 

JURIDIGTIONS    DE    SECOIKD   DEGRil    ET    APPEL. 

Gompetence  des  s^nechaiix  en  premi&re  instance  :  cas  privil^gies ;  records 
de  cour.  —  Origine  de  Tappel  :  jugements  fausses.  —  Appel  dans  le  Midi. 
—  Juges  d'appeaux  des  senechaux. 

Autant  les  juridictions  de  premiere  inslance  etaient 
diverses  et  multipliees,  autant  les  juridictions  de  second 
degre  etaient  uniformes  et  peu  nombreuses.  U  n'y  avait 
par  s^necbaussee  qu'une  seule  cour  d'appel,  celle  du 
senechal,  qui  jugeait  aussi  directement  certaines  causes. 
Nous  allons  exposer  d^abord  quelle  etait  la  competence  de 
ce  tribunal  en  premiere  instance. 

On  attribue  communement  aux  senechaux  la  connais- 

1  Lettre  d'Alfonse  en  date  du  dimanche  de  la  Pentecdte  1269.  Reg.  B , 
fol.  3  r«.  —  En  1251,  F.,  abbö  du  Moutier-Neuf  de  Poitiers,  se  soumit  k 
une  enquSte  au  sujet  de  Teau  d*un  foss^  situe  detrant  la  premiere  porte  du 
cMteau  de  Poitiers.  Tresor  des  chartes  ,  J.  192  ,  n»  27. 
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sance  des  causes  des  noUes;  cela  pouvait  etre  vrai  dans 
des  temps  plus  r^cents,  mais  il  en  etait  autrement  au 
treizieme  siede  dans  les  Etats  d'Alfonse. 

En  matiere  civile ,  toutes  les  causes  entre  particuliers , 
nobles  oii  non  nobles,  etaient  jugees  par  les  juges  infe- 
rieurs',  meme  par  les  magistrats  munieipaux,  ä  moins 
qu'il  ne  s'agit  de  la  possession  d'un  fief  ou  de  droits 
feodaux,  auquel  cas  l'affaire  ^tait  portee  devant  le  sene- 
chal ,  qui  presidait  les  assises  composees  de  nobles  y  pairs 
des  parties*. 

Les  juges  des  jugeries  dans  le  Midi,  et  les  prevots  dans 
les  provinces  de  FOuest,  partageaient  avec  les  magistrats 
municipaux  la  juridiction  criminelle  de  premier  degre  ^ ; 
cependant  les  s^n^chaux  eurent  aussi  une  competence 
criminelle  :  ils  connaissaient  des  crimes  commis  contre  la 
sürete  publique,  surtout  dans  le  ressort  des  juridictions 
seigneuriales  et  de  certains  delits  qui  r^pondaient  ä 
ce  que  Ton  appela  plus  tard  cas  royaux,  car  il  ne  faut 
jamais  oublier  qu'Alfonse  exercail  en  fait  les  droits  rega- 
licns  dans  les  provinces  soumises  a  son  autorite,  et  qu'il 
fit  surtout  une  guerre  sans  reläche  aux  abus  de  la  feoda- 
lite.  Les  cas  reserv^s  dans  les  Etats  d'Alfonse  etaient  tous 

1  Voici  un  proc^s  intente  par  une  dame  noble  devant  le  juge  d'Albigeois : 
c  Nnverint  iinivcrsi  quod  donaina  Barrava ,  uxor  Guillelmi  de  Monjoire,  con- 
questa  fuit  de  detentoribus  bonorum  dicti  Guillelmi  curie  domini  comitis  apud 
Insulam ,  et  proposuit  petitionem  suam  in  bunc  modum  :  Goram  vobis  R.  Jo- 
bannis^  judice  in  Albigesio  pro  domino  comite...  propono,  etc.  •»  Orig. 
Arcb.  de  TEmp.,  J.  329 ,  n"  41. 

^  Tresor  des  cbartes,  J.  320,  n'^  64.  Jugement  du  sänechal  d* Agenais 
prononcc  avec  le  concours  des  deputes  de  la  noblesse  et  du  tiers  etat,  le 
samedi  avant  la  Sainte-Gatherine  1263. 

^  Le  feu  ayant  ete  mis  k  une  abbayc  par  un  cbevalier,  le  senechal  de  Tou- 
louse en  informa  le  comtc.  J.  1022  ,  n°  15.  —  Voyez  aussi  une  lettre  du 
senechal  d* Agenais  au  sujet  d*une  rixe  sanglante  (sans  date).  Suppl.  du 
Tresor  des  chartes,  J.  1024,  n»  18. 
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les  crimes  qui  compromeUaient  la  paix  publique,  toutesles 
infractions  aux  treves  et  asseureoients,  les  violences  com- 
mises  au  mepris  de  la  sauvegarde  accordee  par  le  comte 
aux  particuliers,  les  guerres  privees.  Du  reste  sur  ce  point 
il  n'y  avait  pas  de  regle  absolue,  car  certains  grands  feu- 
<lataires  obtenaient  d'etre  jug^s  par  le  parlement  d'Alfonse. 
II  en  etait  de  meme  de  certains  desordres  qui ,  en  raison  de 
leur  importance,  etaient  directement  port^s  a  la  cour 
supreme  du  comte.  Tres-souvent  aussi  Alfonse  renvoyait 
ä  ses  s^nechaux  le  jugement  de  plaintes  qui  lui  avaient  ete 
adressees  et  que  les  parties  ou  une  des  parties  auraient 
desir^  voir  juger  par  le  comte  lui-meme  dans  sa  cour. 

Les  senechaux  devaient  informer  immediatement  le 
prince  des  infractions  d'une  certaine  gravite  ä  la  paix 
publique.  Us  etaient  aussi  charges  de  faire  executer  les 
arrets  du  parlement. 

Tres-souvent  aussi  les  juges  de  premiere  instance 
connaissaient  des  violences  publiques ,  mais  qui  n'etaient 
pas  de  nature  ä  apporter  un  grand  trouble  \ 

Les  senechaux  devaient  faire  executer  les  jugements  ren- 
dus  par  les  tribunaux  inferieurs  :  ceci  demande  explication. 
Les  sentences  n'etaient  pas  toujours  ecrites;  c'etait  meme 
l'exception.  Or  il  arrivait  quelquefois  que  l'une  des  par- 
ties  donnait  au  jugement  prononce  une  Interpretation  que 
son  adversaire  contestait,  et  Ton  n'avait  d'autre  moyen 
de  sortir  d'embarras  que  de  recourir  ä  un  record  de  cour, 
c'est-a-dire  de  convoquer  ceux  qui  avaient  rendu  la  sen- 
tence  et  de  leur  faire  expliquer  leur  Intention.  C'etait  au 

1  Voycz  une  seotence  rendue  par  eG.  Remundi,  judice  in  Ruthenesio  », 
contre  un  bayle  et  ses  complices  c  ob  delationem  armorunif  1269,  Reg.  B, 
qo  143 ;  et  un  jugement  criminel  prononce  en  1251  par  le  juge  d'Albigeois 
contre  des  bourgeois  de  Gaillac  qui  s' Etaient  battus  sur  la  place  publique. 
Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  328,  n»  27. 
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sen^chal  qu'il  appartenait  de  provoquer  ces  records  de 
cour  pour  s'eclairer  et  faire  sortir  son  effet  au  jugement 
tel  qu'il  avait  ^t^  prononc^.  Quelquefois  un  autre  officier 
etait  charg^  de  ce  soin  :  c'est  ce  qui  arriva  en  1269  au 
chätelain  de  Talmond,  au  sujet  d'un  jugement  de  l'assise 
de  la  Roche-sur-Yon*. 

La  juridietion  des  sen^chaux  s'exercait  surtout  en 
matiere  d'appel.  Tant  que  le  regime  feodal  subsista  dans 
sapurete,  c'est-ä-dire  du  neuvieme  au  treizieme  siecle, 
on  ne  reeonnut  qu'un  seul  degre  de  juridietion ;  les  sen- 
tences  une  fois  prononeees  ^taient  irrevocables.  A  Rome, 
quand  un  jugement  paraissait  injuste,  la  partie  qui  se 
croyait  lesee  appelait  au  tribunal  sup^rieur,  et  le  priait 
de  reformer  la  d^cision  du  premier  juge,  dont  eile  n'atfa- 
quait  pas  la  bonne  foi,-  mais  auquel  eile  se  contentait 
d'imputer  une  erreur. 

Pendant  la  periode  feodale,  Thomme  libre,  qui  ne 
pouvait  se  r^soudre  ä  se  voir  condamn^,  prenait  sop  juge 
ä  partie  et  l'accusait  d'avoir  sciemment  rendu  un  juge- 
ment inique  et  nienti  ä  sa  conscience;  il  le  provoquait  en 
duel.  Si  le  juge  ^tait  vaincu ,  sa  sentence  etait  annulee  et 
la  cause  portee  devant  le  tribunal  du  seigneur  immediate- 
ment  sup^rieur.  C'etait  ce  qu'on  appelait  fausser  juge- 
ment. Mais  cette  voie  pour  obtenir  le  redressement  des 
torts  dont  on  se  plaignait  n'etait  pas  a  la  disposition  de 

^  Mandement  aü  chfttelain  de  Talmond  :  c  Veniens  ad  nos  Radalfus  de  La 
Vergne,  petiit  ut  quoddam  Judicium  super  bonis  cujusdam  nepotis  sui  sibi 
adjudicatis  pro  se  latum,  nt  asserit,  sibi  faceremus  integrari.  Quocirca  vobis 
mandamus  quatinus ,  nominatis  vobis  ab  ipso  Radulfo  a  quibus  prolatum  fuit 
idem  Judicium,  et  adstantibus  ad  assisias  de  Rocba  sur  Oyon  quibus,  ut 
dicitur,  prolatum  fuertt  dictum  Judicium,  nee  non  vocata  coram  vobis  parte 
adversa  et  aliis  qui  fuertnt  evocandi ,  probationem  prefati  judicii  per  recorda- 
cionem  judicantium  audiatis. «  Jeudi  apr^s  la  quinzaine  de  la  Pentecdte  1269. 
Reg.  B,  fol.  4  r«. 
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tout  le  monde.  Le  noble  qui  etait  condamne  par  ses 
pairs  pouvait  bien  provoquer  en  duel  un  de  ses  juges, 
car  il  etait  son  egal ;  mais  le  bourgeois  et  le  paysan  etaient 
prives  de  ce  recours  ä  la  force ,  la  justice  leur  etant  rendue 
par  leur  seigneur  ou  ses  agents,  quUls  ne  pouvaient  aceu- 
ser  de  mensonge. 

II    en  fut   autrement  au   treizieme   siecle,   alors   les  ^ 
mceurs  s'adoucirent.  Saint  Louis  defendit  le  combat  judi- 
ciaire  :  on  continua  de  fausser  jugement  comme  par  le 
passe;  maisle  juge,  au  Heu  d'etre  oblige  de  se  battre,  fut 
oite  devant  un  tribunal  superieur.  C'est  ainsi  que  naquit 
l'appel  dans  les  pays  de  droit  coutumier.  On  en  Irouve 
des  Iraces  des  le  regne  de  Philippe  Auguste,  mais  ce  fut 
surtout  sous  Saint  Louis  qu'il  fut  generalise  et  facilite  par 
Tetablissement  d'une  hierarchie  de  tribunaux  au  sommet 
de  laquelle  ^tait  la   cour  du  roi.    Les  baillis  recurent 
l'appel  des  prevöts  royaux  et  des  juges  seigneuriaux.  Ce- 
pendant  les  appels  conserverent  dans  leur  forme  quelque 
vestige  du  faussement  de  droit;  le  juge  dont  on  appelait 
dut  comparaitre  en  personne  devant  le  tribunal  d'appel 
pour  donner  les  motifs  de  son  jugement,  et  quand  il  suc- 
combait,  il  etait  condamne  ä  Tarnende.  Comme  un  grand 
nombre  de  jugements  etaient  rendus  par  des  Jurys,  tous 
les  jures  etaient  tenus  de  venir  se  disculper ;  il  en-  resul- 
tait  de  graves  inconvenients.   Les  appels  en  droit  coutu- 
mier etaient  donc  entraves  par  des  formalites  genantes  et 
par  consequent  peu  frequents  au  treizieme  siecle. 

Dans  le  Midi,  la  civilisation  romaine  avait  jetö  de  trop 
profundes  racines  pour  que  les  invasions  germaniques 
eussent  le  pouvoir  de  faire  oublier  dans  ces  contrees  les 
principes  salutaires  du  droit  romain.  Les  barbares  appor- 

terent  leurs  lois,  mais  ils  ne  les  imposerent  pas  aux  vain- 

24 
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cus',  qui  cönserverent  les  leurs'.  Le  droit  romain  fut 
mdme  perpetue  dans  le  Languedoc  par  Fabrege  du  code 
Th^odosien  que  fit  rediger  Alaric  II,  roi  des  Wisigoths, 
püur  I'usagQ  de  ses  sujets  gallo-romains '.  Toutefois  si  la 
legislation  romaine  persista  au  milieu  des  bouleverse- 
ments  qui  agiterent  la  Gaule  meridionale ,  il  n'en  fut  pas 
de  m^me  de  Tordre  judiciaire  stabil  par  eux.  Les  vain- 
queurs  consütuerent  dans  toute  la  France  les  mäls  oü 
chacun  etait  jug£  suivant  sa  loi,  mais  oü  l'appel  n'etait 
pas  admis.  L'avenement  du  regime  feodal  mit  fin  aux 
assises  tenues  au  nom  du  Roi.  Enfin  le  renouvellement  des 
etudes  juridiques  en  Italie  et  ä  Montpellier^,  au  douzieme 
siecle ,  fit  revivre  le  droit  romain ,  et  l'appel  fut  remis  en 
vigueur^. 

Des  1247  les  seneehaux  royaux  du  Midi  recevaient 
l'appel  des  sentences  des  viguiers  et  autres  juges  infe- 

1  Voyez  les  plaids  rapportes  dans  les  Preuves  du  tome  II  de  XHistoire 
ginirale  de  Languedoc,  et  daos  les  Preuves  du  tome  I*"^  de  XHistoire  de 
Nismes  de  Menard. 

^  Gela  durait  encore  au  neuvi^me  siecle.  Voyez  la  notice  de  plaids  de  898 
et  möine  de  933 ,  dans  Menard,  Histoire  de  Nismes,  Preuves,  t.  !«■',  p.  17, 
et  Vaissete ,  t.  I^',  p.  69. 

3  Savigny,  Histoire  du  droit  romain,  t.  II,  p.  30.  (Traduction  Gaenoux, 
Edition  de  1830.) 

^  Sur  les  appels  k  Montpellier,  voyez  un  curieux  r^glement  de  TaQ  1221. 
Teulet,  Trdsor  des  chartes,  t.  I**",  p.  519. 

^  c  A  sententia  lata  infra  legitimum  tempus  appellari  potest  ad  dominum, 
vel  ad  eum  quem  dominus  ad  hoc  constitnerit ,  et  ipse  dominus ,  vel  ille 
qui  ad  hoc  erit  constitutus  dili genter  debet  inquirere ,  si  in  posse  sao  sit  ali- 
quis  jnrisconsultus,  qui  nuUi  partium  dederit  consilium,  vel  interfaerit  judi- 
eio ,  et  cum  illo  jurisperito  debet  audire  et  determinare  causam.  «  Goutumes 
de  Montpellier  et  de  Garcassonne ,  fin  du  douzieme  siecle,  art.  43,  Giraud, 
Essai  sur  l' histoire  du  droit  franqais,  t.  II ,  p.  59.  —  En  1189,  Philippe 
Auguste  accorda  que  les  sentences  rendues  par  Tabbö  de  Figeac  seraient 
directement  port^es  par  voie  d'appel  k  la  cour  du  Roi.  —  Sur  Tappel  dans  le 
Midi,  voy.  Mdmoires  de  VAcadimiede  legislation  de  Toulouse,  t.  VIII, 
p.  135. 
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rieurs  ^  Alfonse  regularisa  les  appels  et  les  reglementa.  II 
statua  qu'on  appellerait  au  viguier  de  Toulouse  des  sen- 
tences  des  consuls  de  Toulouse,  et  au  senechal  des  jugements 
rendus  par  les  juges  inferieurs.  Quand  je  dis  que  le  sene- 
chal recevait  les  appels,  cela  ne  veut  pasdire  qu'il  les  jugeät 
lui-meme  :  il  n'en  avait  pas  le  droit.  La  connaissance  de 
ces  appels  appartenait  ä  un  juge  Domm^  juge  des  appeaux 
[judex  appellationum)  ^.  Un  fait  bien  digne  de  remarque  j 
c'est  que  des  leur  origine  les  senechaux  du  Midi  furent 
en  partie  depouilles  de  Texercice  de  la  justice;  cette 
Observation  ne  s'applique  pas  ä  ceux  de  Poitou  et  de 
Saiutonge  ni  aux  baillis  royaux  du  Nord. 

Les  juges  des  senechaux  eurent  donc  des  cette  ^poque 
le  droit  exclusif  de  juger  les  appels,  et  cesserent  d'etre 
des  suppleants  pour  devenir  des  magistrats '.  Sous  Alfonse , 
le  juge  d'appel  de  Rouergue  touchait  quatre-vingts  livres 
de  gagespar  an;  celui  d'Agenais  et  de  Querci,  cent;  celul 
de  Toulouse,  quatre-vingts  *. 

1  c  Cause  litigantiam  sob  eis  (vicarüs),  frequenter  per  appellationem  ad 
nostram  audientiam  ( senescallorum )  defenintur.  i  Lettre  du  senächal  de 
Beaucaire.  Vaissete ,  t.  III ,  Preuves ,  ann^e  1247. 

2  K  Item^quod  a  sententiis  domiui  vicarii  appelletur  ad  senescallum,  et  quod 
judex,  qui  continae  est  cum  senescallo  Tholose  cognoscat  de  illis  appellatio- 
nibus  auctoritate  senescalli.  —  Item  quod  a  sententiis  latis  a  singulis  judici- 
bus  qui  speciales  habent  judicaturas,  appelletur  ad  seuescallum,  in  cujus  se- 
nescallia  sunt  constituti ,  et  de  illis  appellationibus  cognoscat  judex  auctoritate 
senescalli.  •  Reglement  de  1255.  Bibl.  imp.,  Doat.,  t.  LXXIV,  fol.  381,  et 
Vaissete,  Preuves,  annee  1254. 

^  Gompte  de  la  seoechaussee  de  Rouergue  :  c  Salaria  judicum  :  magistro 
Petro  Raymuodi  Folcaudi,  judici  senescalli,  per  annum  mi"^  Tur. i  Bibl. 
imp.,  latin,  n°  9019. —  k  Magistro  Vincentio ,  judici  in  causis  appella- 
tionum ,  pro  primo  tercio  de  c  lib.  Tur.  per  annum  xxxiii  lib.  vi  s.  viii  d. « 
Gompte  de  la  sän^cfaaussee  de  Gihors  pour  le  terme  de  la  Toussaint  1269. 
Ibidem.  —  c  Magistro  de  Vauro,  judici  senescalli,  xxvi  lib.  xiii  s.  mi  d. 
Tur.  Recepta  Tbolosae,  anno  1256.  Ibidem.  —  On  constate  donc  d^s  lors 
l'existence  de  deux  juges  diÜerents,  lieutenants  et  repr^sentants  des  sänächaux, 
Fun  jugeant  les  procös  de  premi^re  instance,  Tautre  connaissant  des  appels. 

24. 
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Les  senechaux  (enaient  en  personne  des  assises  ambu- 
latoires  dans  leur  senechaussee  plusieurs  fois  par  an.  Ils 
y  rendaient  la  justice  assist^s  des  juges  locaux,  de  juris- 
consultes,  de  nobles  et  d'ecciesiastiques.  Dans  le  Poitou 
et  la  Saintonge,  ils  presidaient  les  assises  feodales  oü  les 
jugements  etaient  rendus  par  les  Chevaliers,  et  publiaient 
les  ordonnauces  du  comte.  II  leur  etait  interdit  de  tenir 
leurs  assises  daos  les  fiefs  des  seigneurs  et  dans  les  do- 
maines  des  abbayes.  Ces  tournees  avaient  moins  pour 
but  de  rendre  la  justice  que  de  surveiller  les  agents  infe- 
rieurs  et  surtout  la  noblesse.  Les  particuliers  venaient  aux 
assises  exposer  leurs  plaintes  contre  les  bayles  et  les  pre- 
vöts.  Le  senechal  prononcait  sommairement  et  seance 
tenante  sur  ces  plaintes. 

Si  Ton  compare  les  attributions  judiciaires  des  sene- 
chaux du  comte  Alfonse  et  Celles  des  sönechaux  royaux, 
on  n'apercoit  aucune  difference.  Les  senechaux  royaux  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne  ne  pouvaient,  pas  plus  que 
ceux  de  Toulouse,  de  Rouergue  et  de  Querci,  connaitre 
en  personne  des  appels  portes  ä  leur  tribunal;  ils  avaient 
aussi  des  juges  d'appeaux.  Ilsf  tenaient  pareillement  des 
assises  ambulatoires.  Quant  aux  senechaux  de  Poitou  et 
de  Saintonge,  leurs  attributions  etaient  exactement  les 
memes  que  celles  des  baillis  royaux  du  Nord  :  ils  ren- 
daient la  justice  eux-memes.  On  ne  saurait  trop  faire 
ressortir  ce  fait,  qui  prouve  que  la  Separation  des  pouvoirs, 
c'est-ä-dire  la  science  administrative,  etait  bien  plus 
avanc^e  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord.  En  maintenant  et 
en  consacrant  ces  differences  entre  les  differentes  provinces 
de  ses  Etats,  Alfonse  montra  une  fois  de  plus  qu'il  ne 
tenait  pas  ä  etablir  une  administration  uniforme,  besoin 
qui  ne  se  fit  pas  sentir  au  moyen  äge,  et  dont  la  realisation 
aurait  offert  des  difficultesinsurmontables.  Saint  Louis  agit 
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de  meme;  il  laissa  ä  chaque  province  ses  usages  particu- 
liers,  ses  anciennes  coutumes,  son  Organisation  adminis- 
trative; il  se  garda  surtout  de  changer  les  anciens  noms 
de  fonctionnaires  pour  en  substituer  de  nouveaux;  mais  il 
combattit  sans  reläche  les  abus,  quels  que  fussent  leur 
nom  et  leur  anciennete. 


CHAPITRE  IIL 

JURIDICTION    SUPERIEUReJ 

Parlement  d' Alfouse.  —  Origioe  de  ce  conseil.  —  Refutation  de  la  Ghronique 
de  G.  Bardin.  —  Le  conseil  ätait  ambulatoire.  —  Limites  du  droit  d'appel. 
—  Les  appels  interjet^s  k  la  personne  du  comte  n*etaient  point  juges  par 
le  parlement  mais  par  des  commissaires  nommes  pour  chaque  cause  ei 
choisis  sur  les  lieux  oü  la  sentence  avait  eie  rendae.  —  Le  parlement  con- 
naissait  au  civil  de  certaines  causes  de  grands  seigneurs  et  de  corps  reli- 
gieux  y  au  criminel  de  graves  atteintes  portees  k  Tordre  public.  —  Enqud- 
teurs  reformateurs  institues  par  saint  Louis  pour  r^parer  les  torts  coramis 
par  le  Roi  et  punir  les  ofGciers  royaux.  —  Alfonse  etablit  des  enquSteurs^ 
mais  ne  leur  laisse  pas  le  soin  de  decider  au  sujet  des  reclamations  poHees 
contre  lui  :  ce  droit  reserve  au  parlement.  —  Procedures  des  enquSteurs 
d* Alfonse. —  11s  repriment  les  excös  des  agents  dans  les  provinces,  et 
fönt  Corps  avec  le  parlement.  —  Parallele  du  parlement  d' Alfonse  avec  le 
parlement  royal.  —  Etablissement  et  seaoce  inconnue  du  parlement  de 
Toulouse  en  1270. 

Alfonse  recevait  les  appels  des  jugemenls  rendiis  en 
premiere  instance  ou  en  appel  par  ses  senechaux  ' ;  il  con- 
naissait  aussi  directement  de  certaines  causes.  Comme  11 
n'aurait  pas  suffi  a  rendre  la  justice  en  personne,  il  con^ 
fiait  ce  soin  ä  son  conseil  ou  parlement.  Quel  etait  ce  par- 
lement? c'cst  ce  que  nous  allons  examiner. 

1  c  A  sententiis  latis  per  senescallum ,  tam  in  principalibus  causis  quam  in 
causis  appellationum  ad  dominum  comitem  appelletur.  «  Reglement  de 
1255. 
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Les  textes  publies  jusqu'ici  ne  peuvent  eclaircir  ceife 
importante  question,  mais  des  documents  inedits  permet- 
4eDt  de  connaitre  cette  Institution  importante  et  surtout  de 
la  coraparer  au  parlement  de  Paris. 

Aux  prineipales  fetes  de  l'annee ,  Alfonse  tenait  cour 
planiere,  ä  l'imitation  des  rois  de  France.  II  donnait  de 
somptueux  festins,  armait  de  nouveaux  Chevaliers  et  dis- 
tribuait  aux  officiers  de  sa  maison  et  ä  ses  invites  des 
vetements  de  prix.  Aux  memes  epoques ,  les  senechaux 
venaient  rendre  compte  de  leur  gestion,  apporter  Targent 
qu'ils  avaient  recu*,  et  s'entretenir  avec  le  comte  ou  ses 
ministres  de  Tetat  des  provinces  confi^es  ä  leur  direction  ; 
ces  assemblees  portaient  le  nom  de  parlement.  Aironse 
rassemblait  alors  son  conseil^qui  examinaitla  comptabilite 
des  senechaux  et  de  l'hötel  du  prince  et  rendait  la  justice 
•en  dernier  ressort,  tout  comme  la  cour  du  Roi,  qui  reunis- 
sait  encore  sous  saint  Louis  des  attribulions  financieres  et 
judiciaires. 

Le  conseil  d' Alfonse  s'appelait  aussi  parlement.  On  doit 
rejeter  ce  que  dit  un  chroniqueur  du  quinzieme  siecle, 
nomme  Guillaume  Bardin,  de  la  composition  de  cette  cour. 
Cet  ancien  historien  du  parlement  de  Toulouse  pretend 
qu'en  1266  Alfonse  nomma  presidentsde  son  parlement  le 
connetable  d'Auvergne  et  Jean  de  Montmorillon,  pretre  et 
Chevalier.  Cette  particularit^  d'un  homme  entre  dans  les 
ordres  continuant  de  prendre  le  titre  de  Chevalier  est  trop 
invraisemblable  et  contraire  aux  regles  de  la  discipline 

^  Les  senächaux  envoyaient  leur  clerc  au  parlement  quand  ils  ne  pouvaient 
s'y  rendre.  «  Memoria  quod  Johannes  dericus  senescalli  debet  assistere  ad 
instans  parlamentum  Gandelose  1267.  «  Reg.  A,  Fol.  77.  — Alfonse  ecrit  au 
senechal  de  Rouergue  de  lui  transmettre  un  renseignement  «  per  clericnm 
vestrumf  ad  diem  lune  post  quindenam  Penthecoslis  (1267) ,  ad  parlamen- 
tum nostrum ,  cum  ad  nos  venerit ,  pro  vestris  compotis  faciendis.  «  1267. 
Heg.  A,  fol.  9. 
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ecclesiastique  pour  ne  pas  faire  suspecter  tout  d'abord 
la  verite  de  cette  assertion  '.  L'auteur  ajoute  que  le 
comte  donna  ä  ces  deux  personnages  le  droit  de  choisir 
les  conseillers.  Pour  qui  connait  les  moeurs  du  treizieme 
siecle,  et  surtout  le  caraclere  d'Älfonse,  prince  jaloux  de 
gouverner  par  lui-meme ,  cet  abandon  du  choix  des  mem- 
bres  d'une  cour  souveraine  est  inadraissible  :  les  faits 
iziennent  d'ailleurs  le  dementir. 

Guillaume  Bardin,  membre  du  parlement  de  Toulouse 
au  quinzieme  siecle,  a  compose  une  chronique  de  ce  par- 
lement, dans  laquelle  il  le  fait  remonter  au  onzieme  siecle. 
Bardin  a  ete  induit  en  erreur  par  le  moi parlamentum^  qui, 
avant  le  quatorzieme  siecle ,  ^tait  eraploye  pour  designer 
toute  assembl^e  deliberante,  et  prit  le  sens  restreint  de 
cour  de  justice  souveraine,  que  nous  somraes  habitues  ä 
lui  donner,  seulement  lorsque  la  cour  du  roi  fut  devenue 
permanente.  Sans  doute  le  parlement  d'Alfonse  peut  etre 
regarde  en  quelque  sorte  comme  l'origine  du  parlement 
de  Toulouse,  et  c'est  avec  raison  que  dom  Vaissete  a  re- 
clame  pour  le  second  parlement  du  royaume  une  origkie 
qui  le  rend  presque  contemporain  de  celui  de  Paris;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  parlement  d'Alfonse 
n'etait  pas  special  au  Languedoc  et  qu'il  etendait  son 
autorite  sur  tous  les  domaines  du  frere  de  saint  Louis. 

Ge  parlement  tenait  toujours  ses  seances  la  oü  residait 

1  Cette  chronique  est  imprim^e  intägralement  dans  les  preuves  du  tome  IV 
(Ire  edit.)  de  VHistoire  ginirale  de  Languedoc,  coL  1  et  suiv.  Dom  Vais- 
sete a  parfaitement  demontre  lamauvaise  foi  de  ce  chroniqueur  (t.  IV,  notes), 
mais  il  a  eu  le  tort  de  le  citer  quelquefois.  Gomment  discerner  dans  cette 
compilation  mensong^re  le  vrai  d'avec  le  faux?  On  voit  avec  peine  que  des 
savants  distingues ,  ne  tenant  pas  compte  de  la  demonstration  convaincante 
de  Vaissete ,  se  plaisent  encore  k  donner  au  parlement  de  Toulouse  les  ori- 
gines  fabuleuses  attribuees  par  Bardin.  Voyez  les  Memoires  de  l^Acadimie 
de  Idgislaiion  de  Toulouse,  t.  VII ,  p.  22  et  suiv. 
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Alfonse  :  c'esl-a-dire  qu'il  elait  ambu)a(oire.  En  1261 ,  il 
se  reunil  ä  Nogent-rErembert ' ;  ä  la  Penteeöle  1262,  ä 
Longpont*;  en  1263*  et  en  1265*,  ä  Paris,  ainsi  qu'en 
1266%  en  1267«  et  en  1269  \  II  y  en  avait  ordinaire- 
ment  deux  par  an  :  Tun  ä  la  Pentecöte,  Tautre  a  la  Tous- 
Saint.  Le  parlement  de  la  Toussaint  si^geait  ordinairement 
ä  Paris,  oü  Alfonse  avait  g^neralement  saresidenee  ä  cette 
^poque  de  Tannee.    . 

Le  conite  de  Poitiers  et  de  Toulouse  recevait  les  appels 
des  jugements  des  senechaux,  mais,  chose  singuliere,  ces 
appels  n'etaient  pas  d^feres  au  parlement,  et  c'est  lä  un 
point  sur  lequel  le  parlement  d'Alfonse  difTerait  de  celui 
du  Roi,  dont  les  principales  attributions  etaient,  ainsi  que 
Tatlestent  les  Olim ,  de  connaitre  des  appels  des  juridic- 
tions  inferieures. 

Avant  de  dire  par  qui  etaient  juges  les  appels  des  sen- 
tences  des  senechaux,  qu'on  me  permette  de  faire  quel- 
ques remarques  sur  Pappel  interjete  d'un  officier  judiciairc 
au  seigneur  qu'il  representait.  On  s'est  etonne  de  voir 
appeler  des  sentences  des  senechaux  :  on  a  explique  avec 


1  Bibl.  imp.,  n«  10918. 

^  •  Qac  secuntur  determinata  fueruut  et  liberata  in  parlamento  Penthe- 
costes,  apud  Longum-Pontem.  «  Registre  du  parlement  d' Alfonse.  Arch.  de 
TEmp.,  J.  190,  n°  63,  fol.  26. 

'•^  ft  JVos...  in  Pictavia  et  Sanlonia  deputati  restituimus  mandato  comitis  et 
consilio  ejusdem  habito  Parisius,  que  secuntur,  auditis  inquestis  et  etiam  ter- 
minatis  Parisius.  i  Ibid.,  fol.  9. 

^  Anno  1265.  «  Super  hoc  didicimus  veritatem  et  retulimus  consilio 
Parisius.  «  Ibid,,  fol.  65.  —  «In  parlamcntu  0.  Sanctorum  conquestus  fait 
dominus  de  Borbonio.  «  Ibid.,  fol.  66. 

^  Anno  1266.  «  Inqueste...  et  distinctiones  earumdem  facte  Parisius  per 
consilium  doraini  comitis.  « 

^  Anno  1267.  c  Terminatioues  facte  et  determinate  per  consilium  Pa- 
risius. > 

7  Parlement  de  la  Ghandeleur,  1268.  Reg.  B ,  fol.  49  v». 
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raison  ces  appels,  en  constatant  que  ces  magistrats  n'avaient 
qu'une  jurisdictio  mandaia;  mais  on  n'est  pas  fondc  ä 
pretendre  que  dans  le  droit  commun,  du  temps  de  saint 
Louis,  ces  oiBciers  devaient  avoir  une  juridiction  souve- 
raine,  et  que  le  recours  au  paHement  ne  pouvait  s'exercer 
que  pour  deni  de  justice,  pro  defectu  juris.  U  n'entrait 
pas  dans  les  idees  des  hommes  du  treizieme  siecle  que  le 
delegue  representät  parfaitement  le  mandant  :  c'etait  lä 
une  maxime  de  droit  romain  qui  n'avait  pas  survecu  aux 
invasions  barbares  ^  Loin  de  lä,  le  principe  en  vigueur  pa- 
rait  avoir  et6  celui-ci  :  qu*on  avait  le  droit  d'etre  juge  par 
le  seigneur  lui-meme.  En  voici  un  exemple  : 

L'eveque  d'Agen  possedait  en  commun  avec  Alfonse  la 
haute  et  basse  justice  dans  la  ville  d'Agen  :  il  pretendait 
avoir  le  droit  de  recevoir  Fappel  des  jugements  rendus  en 
premiere  instance.  Le  senechal  ne  pouvait  contester  le 
droit  de  Teveque,  qui  elait  evident,  mais  il  invoquait  de 
graves  inconvenients  dans  la  pratique  et  s'y  opposait  de 
toutes  ses  forces.  u  L'eveque,  disait-il,  deleguera  la  con- 
naissance  des  appels  qui  lui  seront  portes,  et  Ton  appel- 
lera  de  nouveau  de  ce  delegue  a  T^veque  lui-meme  :  Nam 
dictus  episcopus  semper  delegabit  causas  appellationum  ad 
se  interpositarum,  et  sie  ab  ejus  delegato  ad  eumdem  epi- 
seopum  appellabitur  iterato.  »  II  devait  resulter  de  lä  que  les 
appellatioDs  n'arriveraient  jamais  au  comte ,  puisque  le 
droit  d'appel  etait  epuise  dans  les  pays  de  droit  £crit  apres 
avoir  ete  exerce  deux  fois  de  suite  ^. 

^  BoDJean,  Procidure  chez  les  Romains ,  t.  I«*",  p.  171. 

3  c  Item  secundus  articulus ,  quod  cum  dominus  comes  mandaverit  senes- 
callo  processnm  habitum  ex  parte  illorum  de  Gassanea  contra  illos  de  Marchia, 
in  causa  appellationis  ad  ipsum  episcopum ,  et  dixerit  senescallus  communi- 
ter  et  ad  solnm  senescallum  vel  ad  d.  comitem  tantommodo ,  quod  dominus 
comes  super  hoc  jus  suum,  cum  ipse  cumulum  fori  apud  Agennum  habeat 
in  cansis  appellationum,  cum  ad  ipsum  solum  vel  ad  suos  sine  adjectione 
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Je  pourrais  multiplier  les  exemples  de  ceite  natura,  je 
me  bornerai  ä  ajouter  qu'au  treizieme  sieclc  on  appelait 
au  roi  des  arrets  du  parlement  de  Paris,  et  Tune  des  con- 
ditions  mises  en  1303  par  Philippe  le  Bei  ä  Tetablissement 
d'un  parlement  permanent  ä  Toulouse  fut  qu'on  n'appel- 
lerait  pas  des  sentences  prononcees  par  lesjuges  qui  coai- 
poseraient  cette  cour. 

Les  recours  ä  la  justice  personnelle  d'Alfonse  etaient  si 
frequents  qu'ils  le  fatiguaient.  Pour  arriver  jusqu'a  lui  on 
omettait  les  differents  degres  de  la  hlerarchie  judiciaire. 
U  voulut  mettre  un  terme  ä  un  etat  de  choses  si  contraire 
ä  l'admiDistration  reguliere  de  la  justice.  En  1270,  il  fit 
une  ordonnance  ou  etablissement  pour  defendre  de  s'a- 
dresser  ä  lui  autrement  que  pour  defaut  de  droit  ou  par 
voie  d'appel  legitime.  Cet  etablissement,  dont  le  style  est 
empreint  d'une  grande  emphase  *,  prouve  la  bonne  repu- 
tation  qu'Alfonse  avait  comme  justicier. 

Faut-il  conclnre  de  ce  que  je  viens  de  dire  qu'on  avait 

episcopi  contingit  appellari...  Preterea  in  dicta  litiera  continetur  quod  in 
dicta  causa  uua  cum  dicto  episcopo  vel  ejus  mandato  procedatur  :  quod  st 
fiat,  Dunquam  in  solidum  devolvetur  appellatio  ad  dominum  comitem,  nam 
semper  dictus  episcopus  delegabit ,  etc.  «  Repooses  du  conseil  d'Alfonse  k 
plusicurs  quesüons  qui  lui  avaient  ete  soumises  par  le  senechal  d'Agenais. 
Reg.  B,  fol.  123  et  124. 

1  Reg.  B,  DP  6  ^  fol.  7  r°.  K  Statutura  d.  comitis  ne  aliquis  adcat  ipsum 
pro  justiciaobtinenda,  nisi  defectu  justicie  vel  per  appellationem..v  Diraanche 
avant  la  Madeleine  1269.  c  Laudabilium  jussionum  causas  plerumque  prebet 
excessus  alienus  et  miro  modo  momenta  justicie  de  injusticia  generantur.  Silet 
enim  equitas  ubi  culpa  non  vociferatur  admissa,  et  ferratum  quiescit  presi- 
dentis  iDgenium,  quod  non  fuerit  aliqua  querela  prenotatum...  Quieti  nostre 
et  bonori  ordinariorum  predictorum  consulentes  y  et  predicta  stipendia  evi- 
tantes,  proinde  duximus  statuendum,  ut  nullus  deinceps  subditorum  nostro- 
rum,  obmissis  ordioe  debito  locorum  ordinariis,  ad  nos  pro  justicia  impetranda 
recurrat ,  nisi  in  defectum  patentem  illorum  quos  pro  servanda  justicia  inibi 
per  nos  aut  per  alios  duximus  aut  duxerimus  depulandos,  aut  per  appellatio- 
nem  ad  nos  legitime  interjectam.  « 
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ioujours  le  droil  de  se  faire  juger  par  son  seigneur  en  per- 
sonne, et  que  tous  les  magistrats,  si  haut  plaees  qu'ils 
fussent  dans'la  hierarchie  judiciaire,  n'^taient.jamais  ä 
l'abri  de  voir  leurs  sentences  frapp^es  d'appel '  ?  U  parait 
-qu'il  n'en  etait  ainsi  que  lorsque  la  delegation  ^tait  gene- 
rale. C'est  ce  principe  que  suivit  Alfonse  en  confiant  le 
jugement  des  appels  des  sentences  des  s^nechaux  ä  des 
personnes  souvent  etrangeres  ä  Tordre  judiciaire,  mais 
toujours  en  vertu  d'une  commission  ou  d^l^gation  speciale 
pour  chaque  cause.  Alfonse  chargeait  principalement  des 
eccl^siastiques  de  cesfonctions  delicates^  Cependant,  en 
1269,  nous  le  voyons  donner  mission  ä  un  Chevalier,  Sa- 
bran-Chabot,  de  juger  un  proces  entre  Guillaume  de  Pic- 
quigny,  chevalier,  et  les  h^ritiers  de  Gui  de  Chausseroie. 
Ilestbonde  dire  qu'ils'agissait  d'une  succession  f£odale^ 

Juger  en  dernier  ressort  s'appelait  «  causam  terminare 
Jine  debito  ^ .  w 

On  assimilait  aux  appels  les  recours  adresses  ä  Alfonse 
contre  les  abus  de  pouvoir  et  les  actes  blamables  de  ses 
senechauxy  bien  qu'il  n'y  eut  pas  eu  de  jugement;  car  il 

^  Mandement  k  R.,  doyen  de  Poitiers,  de  juger  I'appe]  porte  par  Simon 
-de  Verno  d*ane  sentence  du  s^nechal  Eastacfae  de  Beaumarchais ,  en  favenr 
de  G.  de  Picquigny.  —  Jeudi  de  l'Ascension  1269.  Reg.  B ,  fol.  %  \^» 

2  Lundi  apr^  la  troisiörae  semaine  de  ]a  Pentecdte  1269.  Reg.  B, 
fol.  4  v». 

3  Voici  la  formnle  de  nomination  d*un  juge  pour  connattre  d*un  appel 
porte  au  comte  :  k  Alfonsus,  etc..  Gausam  appellacionis  ad  nos  interposite  a 
Manfredo  de  Rabasteni ,  domicello ,  a  sententia  lata  per  magistrum  Guillel- 
mum  de  Furno ,  judicem  senescalli  Tholose ,  in  causa  appellacionis  que  inter 
dictum  Manfredum,  ex  una  parte,  eX  Bertrandum  de  Rabastenx,  militem,  coram 
ipso  vertebatur,  vobis  committimus  audiendam  et  fine  debito  terminandam 
(1267).  1  Reg.  A,  fol.  111. — Dans  une  ordonnance  (je  ne  me  rappclle 
plus  dans  quel  voIume  de  la  collection  au  Louvre),  les  editeurs  n*ayant  pas 
compris  la  formule  «  fine  debito  « ,  ont  corrige  ainsi  c  sine  debito  «  ce  qu  ils 
ont  tradnit  par  «  sans  frais  «  . 
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,  n'y  avait  pas  alors  deux  juridicüons ,  l'une  judiciaire, 
l'aiitre  administrative.  Un  delit,  peu  importe  qu'il  eüt  ete 
commis  par  un  fonctionnaire,  etait  un  delit  et  punissable 
comme  tel  par  les  tribunaux  \  Et  bien  qu'il  y  eüt  des  ma- 
gistrats  speciaux  pour  reprimer  les  mefaits  des  agents  du 
comte,  on  admettait  les  poursuites  en  justice  contre  ces 
memes  agents  pour  des  actes  contraires  aux  droits  d'autrui. 

Les  appels  devaient  etre  jug6s  dans  le  pays  meme  oü  la 
sentence  avait  ete  prononcee  en  premiere  inslance  ou  en 
premier  appel*;  mais  cette  regle  fut  mal  observee,  et  il 
en  resultait  des  deplacements  et  des  d^penses  considera- 
bles  pour  les  plaideurs  et  de  grands  retards  dans  l'expedi- 
tion  des  proces.  En  1268,  les  Toulousains  supplierent 
Alfonse  d'instituer  un  magistrat  charge  de  juger  en  Lan- 
guedoc  les  appels  portes  dans  cette  province.  Cette  de- 
mande  fut  accordee,  mais  resta  sans  effet  ^. 

Le  conseil  d' Alfonse  ne  connaissait  donc  pas  des  appels  : 
sa  juridiction  s'exercait  dans  des  causes  qui  ^taient  por- 
tees  directement  devant  lui.  Ces  causes  doivent  se  diviser 
en  deux  classes  :  les  causes  enlre  particuliers  et  les  causes 
entre  le  comte  et  des  particuliers.  A  chacune  de  ces  deux 

^  B  Priori  seculäris  ecciesie  heaia  Marie  de  Portii,  Agenensis  diocesis... 
Gausam  uppelacionis  ad  nos  interposite  ex  parte  bominum  bastide  nostre  de 
Gastro  Seignori,  Agenensis,  diocesis  super  quibusdam  gravaminibos  eisdem 
illatiSf  ut  asserunt ,  per  senescallum  nostrum  Agenensem...  vobis  committi- 
mns  audiendam  et  Gnc  debito  terminandam.  Datum  die  merenrii  in  vigilia 
S.  Petri  ad  vincula,  4269.  »  Reg.  B,  fol.  121  v°. 

^  ft  De  appellationibus  quae  ad  cnriam  domini  comitis  deferuntur  fiat  com- 
missio  in  iila  terra  in  qua  lata  est  sententia.  «  Reglement  de  1255. 

3  ft  [Petunt  consuies  Tholosani]  qnod  in  partibus  Tholosanis  constilueretor 
aliqua  bona  persona ,  que  andiret  et  fine  debito  terminaret  omnes  causas  ap- 
peliationum  interpo«itarum  ad  dominum  comitem ,  quia ,  preteitu  dictarum 
appellationum,  jura  domini  comitis  et  litigantium  retardantur. «  Gette  demande, 
qui  avait  et^  transmise  k  Alfonse  par  Sicard  Alaman ,  fut  accordee  le  lundi 
avant  laMadeleinc,  1268.  Arch.  de  l'Emp.,  Reg.  A,  fol.  134. 
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classes  elait  aüachee  une  procedura  speciale.  CommeDcons 
par  les  proces  entre  particuliers. 

Les  requetes  adressees  au  parlement  d'Alfonse  ou  au 
comte  lui-meme  pour  obtenir  justice  etaient  nombreuses; 
mais  toutes  n'etaient  pas  admises.  Aironse  les  renvoyait 
pour  la  plupart  aux  senechaux  avec  ordre  de  les  examiner 
et  d'y  faire  droit  *. 

Ou  n'adoiettait  que  les  causes  des  grands  feudataires^, 
des  prelats^  et  des  communes,  ou  Celles  qui  se  recomman- 
daient  parleurimportance.  Voici  quelle  etait  la  proc^dure 
suivie  devant  le  parlement. 

Le  plaignant  adressait  sa  requete  au  comte,  qui  ordon- 
nait  au  s^nechal  du  Heu  de  citer  la  partie  adverse  devant 
son  parlement  *,  Le  parlement  d'AIfonse  jugeait  exacte- 

1  Voyez  les  Reg.  A  et  B;  ils  sont  remplis  de  lettres  d'Alfonse  k  ses  sene- 
chaux pour  les  charger  d'examiner  des  requetes  qui  lui  avaient  et^  adressees. 

2  Mandement  au  sönecbal  de  Poitters  d'executer  un  arrSt  du  parlement  sur 
la  saisine  des  fiefs  du  comte  de  la  Marche  et  de  Geoffroi  de  Lusignan.  Len- 
demain de  la  Saint-Pierre  es  liens,  1267.  Reg.  Ä,  fol.  5  r°. 

^  Voici  un  arrSt  du  parlement  de  la  Toussaint  1266  :  a  Cum  super  peti- 
cione  ven.  patris,  episcopi  Pictavensis,  super  justicia  de  Bautersin  pallamcnto 
0.  Sanctorum  proxime  preterito,  ordinatum  fuit  in  bunc  modum  :  super  jus- 
ticia de  B.  non  apparet ,  »  etc.  Reg.  A  y  fol.  kr» 

^  u.  Senescallo  Pictavensi  pro  magistro  G.  de  Malo- Monte...  mandamus 
vobis  quatinus  citetis  seu  adjometis  coram  nobis ,  ad  terciam  diem  post  in- 
stantem quindenam  Omnium  Sanctorum,  quatuor  quos  lator  presencium  vobis 
mandaverit  de  jurisdictione  nostra  et  vestra  senescallia  .existentes,  super  que- 
relis  magistri  Geraudi  de  Malo -Monte  et  generis  sui ,  quas  vobis  ejponent 
responsuri ;  ita  tamen  quod  nuUi  dictorum  quatuor,  quos  citaveritis  seu  adi 
jomaveritis  contineantur  in  cedula  presentibus  interclusa.  «  Mardi  apr^s  la 
Madeleine  1266.  Reg.  A,  fol.  4.  Voyez  aussi  une  lettre  d*Al(on8e  ordonnant 
au  sönechal  de  Poitiers  d'ajourner  devant  le  comte,  au  5°  jour  apres  la  quin- 
zaine  de  la  Toussaint  1269,  Maurice  de  Belleville,  pour  repondrc  k  ce  que 
le  comte  de  Perigord  proposerait  contre  lui.  Mardi  avant  la  Nativite  de  la 
Vierge  1269.  Reg.  B,  fol.  10  v».  — Voici  un  ordre  de  citer  oü  le  parlement 
est  nomme :  «  Citetis  coram  nobis ,  nobilem  virum  vicecomitem  Thoarcensem 
ad  tercium  diem  instantis  quindene  Omnium  Sanctorum  ad  paUamentum 
nostrum.  s  Mercredi  octave  des  Saints  Pierre  et  Paul  1267.  Reg.  A,  fol.  13. 
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ment  comme  le  parlement  de  Paris ,  il  faisait  faire  des 
enquetes  pour  s'eclairer '.  Ses  decisions  se  nommaient 
aussi  arrets  :  elles  ^taient  mises  ä  ex^cution  par  les  sene- 
cbaux. 

Je  le  repete,  le  parlement  d'Alfonse  ne  jugeait  jamais 
les  appels.  Les  denis  de  justice  ^taient  assimiles  aux  ap- 
pels  et  soumis  ä  la  meme  procedure.  En  1267,  Guillaume 
de  Vernou  se  plaignit  d'un  defaut  de  droit  du  sSnechal  de 
Poitiers ;  sa  requdte  nous  a  ^t^  conserv^e  :  eile  s'adressait 
au  comte  et  ä  son  conseil. 

tt  Guillaume  de  Vernou ,  Chevalier,  dit  et  requert  mon- 
seigneur  le  conte  et  son  conseil  que  il  li  face  amender  les 
gries  et  les  torz  que  li  baillif  de  Poito  fet  ä  icelui  Guil- 
laume. C'est  asavoir  tout  ce  que,  comme  le  dit  Guil- 
laume, feust  ajournez  ä  l'asise  de  Poitiers,  pour  la  que- 
reile Hemeri  de  Bocai,  chevalier,  proposa  li  de  van  t  dit 
Aymeri  contre  li  devant  dit  Guillaume  que  il  avoit  prisses 

ses  choses  dedanz  l'asseurement  le  conte et  de  ce  li 

ballis  ne  li  vost  pas  fere  jugement li  dit  Guillaume 

appela  k  monseigneur  le  conte.  Et  quand  il  ot  appel^  li 
diz  baillis  prit  toutes  ses  choses  et  mist  garde  en  ses 
mesons,  etc.  ^  » 

Alfonse  ne  donna  pas  cet  appel  ä  juger  ä  son  conseil, 
mais  bien  ä  Guichard,  chanoine  de  Cambrai  ^. 

Quelle  etait  la  nature  des  causes  entre  particuliers  dont 
connaissait  le  parlement  d'Alfonse  ?  quelques  exemples  le 

^  Mandementau  senechal  de  Rouergue  de  mettre  en  liberte^  certains  habi- 
tants  de  Peyrusse ,  et  de  faire  une  eiiquSte  pour  le  prochain  parlement.  Sa- 
medi  avant  la  Saint-Marc,  1269.  Reg.  B,  fol.  1  v<*. 

2  Reg.  A ,  fol.  7. 

3  Ibid.  «  Diiecto  et  fideli  clerico  suo  Guichardo  canonico  Gameracensi... 
causam  appellationis  ad  nos  a  Guillelmo  de  VernotOf  milite,  interpositc,  a 
gravaminibas  a  senescallo  Pictavense  illatis  vobis  committiinns  audiendam  et 
fioe  dcbito  terminandam.  f 
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feront  connaitre.  Occopons-nous  d'aborddes  causes  civiles. 

En  1266,  le  vicomte  de  Thouars  fut  ajourne  pour  r^* 
pondre  ä  Dieu  de  Mello,  seigneur  de  Saint-Brice,  au  parle- 
ment  de  la  Toussaint  \ 

Le  mardi  apres  la  Nativite  de  la  Vierge  1269,  Alfonse 
prescrivit  au  s^n^chal  de  Poitou  de  citer  Maurice  de  Belle- 
ville  ä  comparaitre  devant  lui  le  troisieme  jour  apres  la 
quiDzaine  de  la  Toussaint  pour  repondre  au  comte  de  P^ri- 
gord  ^.  Les  motifs  de  ces  deux  proces  ne  sont  pas  indiqu^s. 
En  1269,  Guillaume  de  Sainte-Maure  ayant  fait  une  trans- 
action  avec  Hugues  l'Archeveque ,  seigneur  de  Parthenay, 
ce  demier  refusa  d'executerles  promesses  qu'il  avait  faites 
sous  la  foi  du  serment.  Les  deux  parties  furent  citees 
au  parlement  de  la  Toussaint.  Une  transaction  nouvelle 
mit  fin  a  ce  differend  et  re^ut  la  confirmation  d'AIfonse  ^. 

En  resume,  on  trouve  un  tres-petit  nombre  d'affaires 
civiles  entre  particuliers  jugees  par  le  parlement ;  ce  fait 
est  mis  hors  de  doute  par  le  role  complet  du  parlement 
de  1270,  qui  renferme  de  tres-nombreuses  mentions  de 

^  c  Senescallo  Pictavensi...  Mandamus  vobis  quatinns  citetis  coram  nobis 
nobilem  vinim  et  fidelem  nostrum  vicecomitem  Thoarcensem ,  ad  tercium 
diem  instantis  qaiDdene  Omnium  Sanctorum,  ad  pallamentum  nostrum»  fideli 
nostre  Drocooi  de  Mello,  müiti,  domino  de  Sancto  Bricio  respoosurum.  v  — 
Donnö  k  Longpont,  le  mercredi  de  Todave  des  Saints  Pierre  et  Paul.  Reg.  A, 
n®  4,  fol.  2  v«». 

2  Reg.  BJol.  10  vo. 

3  Reg.  B,  fol.  9.  Au  s^nechal  de  Poitou:  c  Ad  aures  nostras  prolatum 
est  quod  fideiis  noster  Hugo  Archiepiscopus ,  dominus  Partiniaci,  observare 
et  attendere  contradicit  convenciones ,  pacta  seu  ordinacionem  facta  inter 
ipsum  ex  una  parte  et  Guillelmum  de  Sancta  Maura,  militem,  ex  altera... 
Quocirca  vobis  mandamus  quatinus  ordinacionem  eandem  cujus  transcriptum 
vobis  mittimus  faciatis  observari,  nisi  ex  parte  dicti  H.  aliquid  rationabiie  in 
contrarium  pretendatur.  Quod  si  pretenderit,  assignetis  cidem  H.  et  domino 
G.  diem  terciam  post  instantem  quindeuam  Omnium  Sanctorumf  ut  tunc  co- 
ram nobis  compareant  audituri  et  recepturi  in  bac  parte  quod  dictaverit  ordo 
juris.  Datum  Parisius  in  festo  B.  Laurencii,  1269.  » 
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causes  de  ce  genre  qui  avaient  ete  port^es  devant  le  par- 
lement ;  mais  cette  cour  les  renvoya  presque  toutes  aux 
senechaux  competents,  avec  ordre  de  faire  droit  aux 
parlies'. 

En  matiere  criminelle,  le  conseil  connaissait  de  faits 
graves  qui  int^ressaient  au  plus  haut  degre  le  comte  ou 
l'ordre  public. 

En  1267,  Alfonse  ordonna  au  sen^chal  de  Poitou  d'a- 
journer  au  parlement  de  la  Toussaint  Jean  et  Nicolas  de 
Ponilevoie,  freres,  entrepreneurs  de  la  monnaie  de  Mon- 
treuil-Bouin ,  accuses,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  mal- 
versations  dans  leur  ofGce  ^.  Deux  marchands,  Durand 
Audebaut  et  Raimond  Fabre,  ayant  ete  depouilles  de  leurs 
marcbandises  en  Rouergue,  le  parlement  ordonna  au  se- 
uechal  de  contraindre  les  seigneurs  sur  les  fiefs  desquels 
le  vol  avait  ete  commis  ä  indemniser  les  plaignants'. 

Les  habitants  d'un  viliage  appele  le  Petit-Jaulnai  ayant 
frappe  et  maltraite  gravement  le  prevötde  Poitiers,  le  par- 
lement les  condamna  ä  une  amende  dont  la  r^partition  fut 
confiee  au  senechal  de  Poitou^;  mais  le  plus  souvent  le 


^  Reg.  B,  fol.  9.  La  confirmation  est  du  vendredi,  jour  de  la  Sainte- 
Luce  f  1269 ,  sans  doute  pendant  la  tenue  du  parlement  de  la  Toussaint. 

^  «  SenescaÜo  Pict. . .  Mandamus  vobis  quatious  Petro,  Johanni  et  Nicoiao  de 
Ponte  Leveio,  fratribus,  assigaetis  coram  nobis  diem  quartana  post  instantem 
quindenam  0.  Saoctornm  super  facto  monete  nostre  quam  fecerunt  apud 
Monsteriolum  responsuris.  >  Le  dimanche  apr^s  la  Saint -Michel  1267. 
Reg.  A,  foL  8. 

3  K  Arrestum  factum  super  hoc  in  pallamenlo  :  De  peticione  Ramundi  Fabri 
et  Durandi  Audebaut  super  quod  pannis  suis  spoliati  fuerant  in  strata  publica 
prope  Ruthenas,  et  de  hoc  senescaÜus  inquisivit;  —  Ordinacio,  quantum  ad 
dampna  dictorum  mercatorum ,  sencscallus  faciat  requiri  dominos  sub  ctijas 
jurisdictione  eiistunt  ut  faciant  dicta  dampna  dictis  mercatoribus  restitui.  ■ 
Mardi  veille  de  Saint-Bartbclemy  1267.  Reg.  A,  fol.  10  v«. 

^  Reg.  B,  fol.  20.  K  Forma  arrcsti.  De  petitione  bominum  de  Glam 
seu  in  villa  dicta  le  Petit  Jaunoy,  super  eo  quod  petitur  emenda  ab  eisdem 
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parlement,  apres  avoir  pris  connaissance  des  faits,  dön- 
nait  l'ordre  aux  senechaux  de  rechercher  les  coupables 
et  de  les  punir.  L'eveque  de  Saintes  s'etant  plaint  de  vio- 
lences  dont  son  eglise  etait  l'objet  de  la  part  de  laiques, 
le  parlement  de  laChandeleur  1269  prescrivit  au  senechal 
de  SaintoDge  de  faire  droit  au  pr^lat  et  de  chätier  ceux 
qui  avaient  mefait '.  Une  pareille  decision  fut  prise  ä  Te- 
gard  de  Guillaunie  Cap-de-fer,  clerc,  qui  avait  ete  vio- 
lemment  expulse  de  son  eglise  de  Brenac  par  Robert  de 
Lajardel,  chätelain  de  Montignac,  en  Perigord,  pour  mes- 
sire  Renaud  de  Pons^. 

Souvent  meme,  quand  le  fait  etait  tres-grave,  le  comie 
envoyait  quelques  meinbres  de  son  conseil  juger  sur  les 
lieux.  C'est  ce  qui  arriva  en  1259  ä  propos  d'une  guerre 
privee  qui  eclata  entre  l'eveque  de  Rodez  et  l'abb^  de 
Gonques  ^,  et  peu  de  temps  apres  entre  l'eveque  d'Albi  et 
l'abbe  de  Gaillac  *. 

Le  parlement  connaissait  surtout  et  specialement  des 
proces  entre  le  comte  et  les  particuliers.  Les  causes*  de 
ce  genre  etaient  transmises,  soit  directement^,  soit  par 

ratione  prepositi  Pictavensis  verberati  apud  le  Grant  Jaunoy.  §.  Senescallus 
Pictavensis  faciat  jus  de  taxatiouibus  emendarum.  > 

^  Reg.  B,  fol.  33  r<>.  c  Senescailo  Xanctonensi  pro  venerabili  patre 
episcopo  Xanctonense...  in  nuper  preterito  pallamento  Gandelose  vubis  datum 
exütit  in  mandatis ,  ut  super  quibusdam  excessibus  contra  episcopum  Xanct. 
in  suum  et  ecclesie  sue  prejudicium,  etc.  >  Jeudi  apr^s  Pdques  1269. 

^  Reg.  B,  fol.  34  t^.  Lettre  au  sänechal  de  Saintonge.  Mercredi  apr^s 
le  dimanche  oü  Ton  chante  Jubilate ,  1269. 

^  Vaissete,  t.  III ,  col.  510. 

4  Gomiiüssion  au  tresorier  de  Saint-Hilaire ,  Sicard  Alaman  et  Raoul  de 
Figeac,  pour  connaitre  de  cette  infraction  :  ils  condamn^rent  un  des  coupa- 
bles, Th.  de  Lescure,  k  500^  d'amende.  Doat.,  t.  LXXIV,  fol.  104. 

^  c  Hec  sunt  requeste  quas  comes  Marchie  facit  domino  suo  illustrlssimo 
Pictavensi  ad  parlamentum  B.  Martini  Hyemalis.  >  Reg.  B,  fol.  15  v"^.  — 
En  1265,  au  parlement  de  Toussaint,  le  sire  de  Bourbon  se  plaignit  lui-meme 
en  presence  d'Alfonse.  J.  190,  n«  63. 

.     25 
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l'loterm^diaire  d'enqueteurs  qui  etaient  design^s  par  le 
comte  et  charges  de  parcourlr  les  provioces  et  de  rece- 
voir  les  plaintes  du  peuple,  soit  contre  le  comte  lui-meme, 
soit  contre  ses  agents.  Ces  commissaires  avaient  aussi  pour 
mission  de  faire  des  enquetes  sur  les  r^clamations  adres- 
sees  au  parlemeut.  Je  dirai  tout  de  suite  qu'ils  decidaient 
eux-memes  dans  leurs  tourn^es  sur  les  griefs  qui  etaient 
articules  contre  les  officiers  du  comte,  mais  qu'ils  se 
boruaient  ä  recueillir  les  plaintes  ou  les  revendications 
qui  etaient  portees  contre  Alfonse  lui-meme  et  ä  faire  des 
enquetes  pour  en  connaitre  la  valeur;  au  conseil  seul 
appartenait  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature. 

Ces  enqueteurs  etaient  donc  d'un  puissant  secours  pour 
la  bonne  administrafion  de  la  justice;  c'etait  une  heu- 
reuse  institution,  toutefois  l'honneur  de  les  avoir  crees  ne 
revient  pas  ä  Alfonse,  mais  ä  saint  Louis. 

Desireux  de  se  preparer  dignement  a  la  croisade ,  le  saint 
roi  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  reparer  toutes 
les  injustices  qu'il  avait  pu  commettre,  lui,  ses  predeces- 
seurs  et  ses  officiers.  Sa  conscience  delicate  etait  troublee 
surtout  par  les  nombreuses  confiscations  par  lesquelles 
Philippe  Auguste  avait  enrichi  le  domaine  royal  en  Nor- 
mandie  et  dans  les  autres  provinces  conquises  sur  les 
Anglais,  ainsi  que  par  les  spoliations  dont  une  innom- 
brable  quantite  de  personnes  avaient  ete  victimes  dans  le 
Midi  ä  la  suite  de  la  guerre  des  Albigeois,  sous  le  pretexte 
plus  ou  moins  fonde  d'herösie. 

Les  biens  injustement  acquis,  saint  Louis  resolut  de  les 
restituer.  Une  autre  crainte  le  preoccupait.  Les  agents  du 
pouvoir  royal  avaient,  de  leur  cöt£,  commis,  pendant  la 
regence  de  la  reine  Blanche,  bien  des  abus  de  pouvoir, 
bien  des  extorsions.  Le  devoir  du  roi  etait  de  les  punir  et 
de  leur  faire  rendre  ce  qu'ils  avaient  pris  injustement. 
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Pour  atteindre  ce  double  but,  il  resolut  d'envoyer  dans 
les  provinces  des  commissaires  enqudteurs  charg^s  de 
provoquer  les  plaintes  du  peuple  et  d'y  faire  droit ' :  il  ne 
crut  pas  trouver  en  dehors  du  clerg^  des  agents  capables 
d'ex^cuter  ses  ordres. 

Muni  de  Tautorisation  du  souverain  pontife,  le  roi 
obtint  des  chefs  d'ordre  des  sujets  qui  fussent  en  etat  de 
remplir  ses  vues  :  les  moines  ainsi  d^sigo^s,  en  ex^cutant 
les  ordres  du  roi,  remplissaient  un  devoir  religieux. 

Des  commissions*  compos^es  de  plusieurs  membres, 
depuis  deux  jusqu'ä  quatre,  furent  charg^es  d'inspecter 
un  ou  plusieurs  dioceses^.  Ce  fut  ä  la  fin  de  1247  qu'ils 
commencerent  leurs  Operations. 

Les  pouvoirs  des  enqueteurs,  aux  termes  des  lettres 
patentes  qui  leur  furent  donn^es,  consistaient  ä  entendre 
et  rediger  par  ecrit  les  plaintes  que  l'on  pourrait  porter 
oontre  le  roi,  pour  quelque  cause  raisonnable,  tant  pour 
son  propre  fait  que  pour  celui  de  ses  pred^cesseurs, 
et  ä  faire  des  enquetes  suivant  certaines  formes,  a  en- 
tendre, ^crire  et  enqu^rir  simplement  ei  de  piano  surles 
torts  et  exaetions,  Services  indüment  exiges  et  autres  vexa* 
tions  commises  par  les  baillis,  pr^vöts,  forestiers,  ser- 
gents  et  leur  suite,  depuis  le  commencement  du  regoe 
actuel,  et  d'ordouner  aux  coupables  ou  ä  leurs  heritiers 
de  restituer  ce  qu'ils  seraient  convaincus  d'avoir  pris  in- 
justement,  soit  par  leur  aveu,  soit  par  temoins^. 

'  Mathieu  Paris  ,  p.  735.  Sur  les  enquSfeurs  r^formatears  de  saint  Louis 
on  peut  consulter  les  rares  renseignements  donn^^s  par  Lenain  de  Tillemont , 
Vie  de  saint  Louis ,  t.  III ,  152 .  t.  IV,  71 ,  96 ,  97 ,  135  ,  224 ,  261 ,  262 ; 
t.  IV,  p.  210,  etc. 

^  Lenain  de  Tillemont  a  trouve  dans  des  comptes  de  depenscs  qui  ne  sont 
point  parvenus  jusqu*ä  noas  des  mentions  de  depenses  faites  par  les  enqud- 
teurs  du  Roi  k  Paris,  Orleans,  Amiens,  Tours,  Issoudun,  Sens,  Moret,  Beau- 
mont,  Saint-Germain ,  Laon,  Mäcon.  Vie  de  saint  Louis  ^  t.  III,  p.  153. 

3  Conciles ,  t.  XI ,  p.  79. 

25. 
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Les  eveques  furent  invit^s  ä  les  aider  daos  Faccomplis- 
sement  de  leur  mission,  et  les  baillis  recurent  Tordre  de 
leur  obeir  et  de  fournir  ä  leurs  depenses. 

J'ai  eu  l'heureuse  fortune  de  trouver  epars  aux  Archives 
de  TEmpire  une  partie  des  procedures  des  enqueteurs. 
G'est  un  spectacle  admirable  que  de  voir  le  soin  avec  le- 
quel  ils  allaient  au-devant  des  plaintes  du  peuple  et  avec 
quelle  justice  ils  pronoucaient,  soit  contre  le  roi,  soit 
contre  ses  officiers.  Un  fait  qu'il  ne  faut  point  perdre  de 
vue,  c'est  qu'ils  ne  recevaient  pas  l'appel  de  sentences 
regulierement  rendues  :  ils  ne  connaissaient  que  des  abus 
de  pouvoir  et  des  extorsions  qui  n'avaientpas  ete  l'objet 
d'un  jugement.  Au  retour  de  la  croisade,  saint  Louis  en- 
voya  de  nouveaux  enqueteurs  reprimer  les  exces  qui 
avaient  pu  se  comniettre  pendant  son  absence.  Enfin ,  en 
1268,  pret  ä  retourner  en  Orient,  il  prescrivit  une  nouvelle 
enquete  generale.  Ces  enquetes  sont  un  des  plus  curieux 
nionuments  historiques  qui  existent  :  elles  fönt  p^netrer 
dans  la  societe  du  treizieme  siecle;  mais  je  n'insiste  pas 
sur  ce  sujet  interessant,  que  j'ai  de velopp^  dans  un  niemoi  re 
lu  ä  l'Academie  des  inscriptions  \ 

Outre  l'interet  immense  qu'offre  tout  ce  qui  concerne 
les  enqueteurs  de  saint  Louis,  cette  Institution  ad'autres 
droits  ä  notre  attention.  J'ai  souvent  dit  qu'Alfonse  prit 
tout  ce  qui  etait  bon  dans  l'administration  royale  :  toutes 
les  mesures  utiles  de  son  frere,  il  se  les  appropria.  Saint 
Louis  avait  eu  des  enqueteurs ,  Alfonse  eut  les  siens  :  il  fit 
plus,  il  ameliora  cette  institution,  la  rendit  permanente  et 
l'unit  etroitement  ä  l'administration  de  la  justice^. 

Des  1254,  le  Toulousain  vit  des  enqueteurs  :  c'etaient 

^  Voyez  M^moires  presentäs  par  divers  savants,  t.  XXII,  1^^  partie. 
2  Lenain,   t.  V,  p.  70,  71  et  239.  Toujoiirs  d'aprc^s  des  documents  qoi 
ne  nous  sont  point  parvcnus. 
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des  hommes  illustres  par  leur  naissance  ou  leur  merite  : 
Jean  de  Maisons,  Chevalier;  Gui  Fouquet,  depuis  pape 
sous  le  nom  de  Clement  IV;  Pierre  Bernard,  frere  Jean  de 
Caseneuve  et  frere  Philippe  *.  Nous  avons  peu  de  delails 
sur  leur  mission,  qui  avait  un  but  politique  cleve  :  celui 
d'etudier  les  reformes  que  reclamail  Tadministration  des 
provinces  meridionales  appartenatit  au  comle  de  Poitiers, 
et  de  proposer  celles  qui  paraitraient  desirables.  Ils  firent 
des  reglements  sur  la  justice  et  sur  la  punition  des  hereti- 
ques,  reglements  que  le  comte  avait  le  droit  de  rejeter  ou 
de  modifier  ä  son  gre.  Ils  recurent  en  outre  les  plaintes 
du  peuple. 

En  1255,  d'autres  commissaires  vinrent  principalement 
pour  apaiser  ä  Toulouse  le  mecontenteraent  reciproque 
qui  existait  entre  le  comte  et  les  consuls  de  cette  ville,  dont 
les  Privileges  etaient  meconnus  et  violes^ 

Ce.  n'est  qu'ä  partir  de  1258  que  Ton  a  des  renseigne- 
ments  precis  sur  la  maniere  dont  les  enqueteurs  du  comte 
Alfonse  procedaient^.  Ils  etaient  nommes  par  leltres  pa- 
tentes^ :  laduree  de  leurs  fonctions  etait  limiteed'iivance; 

^  Vaisscte,  t.  III,  col.  502.  Avant  Tinstitution  des  enqueteurs,  les  rcstitu- 
tions  de  biens  inddment  detenus  par  le  comte  etaient  faites  dircctement  par 
Tordre  du  comte  sur  la  reclamation  de  la  partie  lesee.  En  1259  ,  Sicard 
d*Alaman  ,  vice-görant  d* Alfonse  dans  le  comtö  de  Toulouse,  fit  des  restitu- 
tioos ,  mais  d'apr^s  Tordre  expr^s  (de  voluntate  et  assensu  expresso  )  de  la 
reine  Blanche.  Tresor  des  chartes,  J.  318,  n°  45. 

2  Valssete,  t.  III,  col.  517,  et  Reg.  C,  fol.  51  r». 

3  Ou  conserve  aux  Archives  de  TEmpire,  J.  190,  n^  61,  des  fragments  de 
registres  contenant  des  resultats  d'enqoStes  de  1258  h  1269;  mais  tout  cela 
est  fort  incomplet  et  n'est  pas  r^dige  sur  le  mSme  plan.  Le  cartulaire  10918 
de  la  Bibliothäque  imperiale  renferme  aussi  des  enquStes  de  1258  ä  1263. 

*  c  Senescallo  Tholosano.  Significamus  vobis  quod  nos  ad  partes  nostras  Tho- 
losanas  mittlmus  dilectum  et  fidelem  clericum  nostrum  magistrum  Odonem 
de  M ontonneria ,  latorem  presencium ,  pro  forefactis  nostris  et  bone  meraorie 
Raimundi,  quondam  comitis  Tholose,  una  cum  dilecto  et  fideli  nostro  Poo- 
cio  Astoaldi,  emendandis,  nee  non  pro  forefactis  balllvorum  et  servientum 
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si  des  circonstances  imprevues  rendaient  insufBsant  le 
temps  qui  leur  avait  ete  assigne,  le  comteprolongeait  leurs 
pouvoirs.  Les  senechaux  etaient  prevenus  de  leur  arrivee 
et  requis  de  leur  preter  aide  et  appui  ^ 

Alfonse  choisissait  les  enqueteurs ,  a  peu  d'exceptions 
pres,  dans  le  sein  du  clerge  regulier,  et,  paraii  ces  der- 
niers  exclusivement,  les  Dominicains  et  les  FraociscaiDS, 
qui  lui  offraient  des  hommes  capables  et  devoues.  11  met- 
tait  en  jeu ,  avec  une  grande  habilete,  le  ressort  puissant 
de  Tobedience  religieuse.  A  sa  priere ,  les  chefs  d'ordre 
choisissaient  parmi  leurs  subordonn^s  ceuxqu'ils  jugeaieat 
le  plus  aptes  a  remplir  les  fonctions  delicates  d'enque- 
teurs^,  et  leur  enjoigDaient,au  nom  de  l'obeissance  monas- 

Dostrorum  similiter  corrigendis.  Unde  vobis  mandamus  quod  super  hiis  et 
aliis  negociis  nostris  vestrum  impendatis  cidem  consilium  et  juvamen.  Id 
hiis  et  in  aliis  negociis  nostris  fideliter  promovendis  sitis  taliter  curiosus  et 
intentus  quod  exinde  vobis  debeamus  scire  gratum.  v  1262.  —  Item  alia 
senescallo  Agenensi  et  Gaturcensi.  Tresor  des  chartes,  J.  307,  n«  55,  fol.  2. 

t  ft  Significamus  vobis  quod  nos  dilectos  et  fideles  nostros  Poncium  As- 
toaudi  et  Odonem  Monstoneria  commisimus  et  injnnximus  ut  ipsi  audiant, 
addiscant,  inquirant  diligenter  de  forefactis  judicum,  bajulorum,  servientum 
et  scriptorum ,  qui  in  nostris  existunt  seu  extiterunt  obsequiis  in  senescallia 
Tholosana  et  Albiensi,  et  eadem  forefacta,  prout  justum  fuerit,  faciant  emen- 
dari.  Quare  vobis  mandamus  quatinus  eisdem  vestrum  consilium  et  auxilium 
ad  predicta  forefacta  facere  emendari  impendatis.  Durent  littere  iste  usque  ad 
instans  festum  Purificationis.  Datum  in  crastino  Resurrcctionis ,  anno  1267.  i 
Reg.  A,  fol.  39. 

^  c  Viro  reb'gioso  ac  In  Christo  sibi  karissimo  fratri  Imberto,  magistro  or- 
dinis  Fratrum  Predicatorum ,  salutem  et  sinceram  in  4)omino  caritatem.  Vos 
rogamus  quatinus  fratri  Henrico  de  Champigniaco ,  priori  Senonensi,  per 
obedienciam  velitis  injungere  vestris  patentibus  litteris  ut  ipse  possit,  per  se 
et  per  alios,  forefacta  nostra  in  terris  nostris  emendare  et  alia  qua  ibidem 
sunt  expedienda,  secundum  Deum,  quando  et  quocienscamque ,  ex  parte 
nostra,  fuerit  requisitus;  dantes  eidem  speciale  mandatum  ut  per  obedien- 
ciam possit  coropellere  ex  parte  vestra  ilios  quos  ad  premissa  exequenda 
ydoneos  viderit  et  honestos.  Datum  post  festum  sancte  Lucie,  anno  lxu.  » 
Tresor  des  chartes ,  J.  307,  n«  55,  fo  .  9  r^. 
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tique,  de  faire  des  enqu^tes  pour  le  comte  de  Poitiers '. 

Od  choisissait  des  moiDes  ^clair^s  et  scropuleux  :  la 
lourdeur  du  fardeau  qu'on  leur  imposait  les  alarmait  sou- 
vent,  et  ce  n'etait  pas  sans  une  certaine  terreur  qu'ils 
acceptaient  des  fonctioDs  qui  faisaient  d'eux  les  dispen- 
sateurs  de  la  justice. 

II  y  avait  des  enqueteurs  speciaux  pour  la  Saintonge  et 
le  Poitou*}  d'autres  pour  l'Auvergne;  d'autres  pour  le 
Toulousain,  le  Rouergue  et  le  Querei;  d'autres  enfin  pour 
le  comtat  Venaissin.  Tous  les  enqueteurs  ^taient  pris  dans 
le  clerge,  sauf  Pons  d'Astoaud ,  chevalicr,  ancien  chance- 
lier  de  Raymond  VII,  qui  avec  Endes  de  la  Montonniere, 
membre  du  clerge  seculier,  etait  charge  de  faire  des 
enquetes  dans  les  provinces  m^ridionales.  II  est  probable 
qu'Älfonse  ne  voulait  pas  confier  Finspection  d'un  pays 
aussi  eprouve  par  les  dissensions  religieuses  que  le  Lan- 
guedoc  ä  des  nioines  qui  exercaient  les  redoutables  fonc- 

'  i  Viro  rellgioso...  fratri  Henrico  de  ChampigiiiacOf  priori  Fratrum  Pre- 
dicatonim  Senoncnsinm  salutem...  Dilectionem  vestram  rogamus  quatinus 
duos  fratres  in  Pictavie  et  Xantonie  partibiis ,  et  aliis  terris  nostris ,  si  opus 
fiierit,  propter  forefacta  nostra  emendanda,  quanto  cicius  poteritis,  trans- 
mitfatis,  et  quid  saper  hoc  feceritis  et  de  nominibus  ipsorum  fratrum  nos  per 
latorem  presencium  certiGcetis.  Signißcetis  eciam  nobis  utrum  possint  esse 
Pictavi  ad  proximam  quindenam  Pasche  :  nos  enim  si  ibidem  intersint , 
qaemdam  clericum  ibidem  mitteremus  contra  eos.  >  Reg.  B,  fol.  12.  Mdme 
date  que  la  lettre  prec^dente.  —  Lettre  d'Alfonse  au  prieur  provincial  des 
PrScheurs  de  France  de  lui  envoyer  Jacques  de  Gien  pour  faire  des  enqu^tes, 
et  un  autre  fr^re  k  son  choix,  1269,  jour  de  Saint-Pierre  aux  liens.  Ibidem, 
fol.  8  ro.  —  R^ponse  du  provincial.  Ibidem. 

3  Iffandement  k  Tarchipr^tre  de  Romorantin  pour  lui  enjoindre  de  faire 
des  enqnStes  avec  deux  p^res  pricheurs  en  Poitou,  au  parlement  le  jour  de 
TAscension  :  «  Signlficantes  nobis  infra  festum  Assumptioois  predicte  quot 
eqoi  pro  dictis  fratribus  vobis  fuerint  necessarii,  ut  eos  vobis  tempestive 
mittere  valeamus.  Mittimus  eciam  vobis  articulos  quos  Parisius  dimisistis, 
adjeetis  responsionibns  ad  singulos  articulos,  prout  visum  fuerit  nostro  con- 
silio  expedire,  sub  contrasigilli  nostri  karactere  interclosos.  *  Jeudi  fißte  de 
Saint-Pierre  anx  liens.  Reg.  B,  fol.  8  i^. 
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iions  d'inquisiteurs  de  la  fol.  Le  comte  mettait  des  chevaux 
et  une  somme  d'argent  modique  ä  la  disposition  des 
enqueteurs '. 

Quelles  etaient  les  fonctioos  des  enqueteurs?  Les  lettres 
patentes  qui  les  instituaient  nous  les  fönt  connaitre  :  iis 
avaientniissiond'amenderlesybjiyai/^aforefacta»  du  comte 
et  de  Raymond,  de  bonne  memoire*,  et  de  corriger les  exces 
des  baillis  et  des  sergents^.  II  ne  faudrait  pas  se  tenir  ä  la 
lettre  de  leur  commission  et  croire  qu'ils  eussent  le  droit 
de  decider  des  reclamations  qui  leur  etaient  adressees 
contre  le  comte.  Alfonse  n'etait  pas  bommc  ä  laisser  autrui 
juge  des  restitutions  que  sa  conscience  pouvait  l'engager 
ä  operer.  Les  enqueteurs  furent  uniquement  charges  de 
recevoir  les  reclamations  de  ce  genre,  d'en  verifier  le  fon- 
dement  au  moyen  d'enquetes,  et  de  rapporter  le  resultat 
de  leurs  recherches  au  parlement  et  au  comte  lui-meme, 
qui  se  reservait  de  decider  en  dernier  ressort. 

Cependant  dans  le  principe  les  enqueteurs  decidaient 
eux-memes  des  plaintes,  dont  Tobjet  etait  peu  important, 
qui  leur  etaient  portees  contre  le  comte.  C'est  ce  que 
prouve  le  registre  tenu  en  1258  et  en  1259  par  les  en- 
queteurs de  Poitou  et  de  Saintonge.  Ce  registre  commence 
ainsi : 

^  Mandement  k  l'arcbipr^tre  de  Romorantin  :  k  Vobis  mittimus  tres  equos 
pro  Fratribus  qui  vobiscum  in  Pictaviam  et  Xanctoniam  sunt  ituri ,  et  decem 
libras  Turonensium  pro  expensis  vestris  in  itinere  faciendo.  >  Jour  de  TAs- 
somption  1269.  Reg.  B,  fol.  9  v». 

^  I  Nos  ad  partes  Tbolosanas  mittimus  dilectum...  pro  forefactis  nostre  et 
bone  memorie  Raimundi  comitis  Tbolose,  una  cum  dilecto...  emendandis, 
nee  non  pro  forefactis  ballivorum  et  servientum  nostrorum  similiter  corri- 
gendis.  >  Trösor  des  chartes,  J.  307,  n°  55,  fol.  2. 

^  «  Poncium  Astoaudi  et  Odonem  de  Montoneria  commisimus  et  injiinxi- 
mus  ut  ipsi  audiant,  addiscant  et  inquirant  dib'genter  de  forefactis  judicum, 
bajulorum ,  servientum  et  scriptorum ,  qui  in  nostris  existunt  seu  eztiteront 
obsequiis.  >  1267.  Rpg.  A,  fol.  39. 
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tt  L'an  1258,  nous  freres  Henri  des  Champs,  Jean  du 
Chätel,  et  Thomas,  maitredes  ecoles  de  l'eglise  de 
Poitiers,  enqueteurs  institues  en  Poitou  et  en  Saintonge 
par  le  seigneur  comte  de  Poitiers,  nous  avons  decide  ce 
qui  est  inscrit  dans  ce  cahier,  apres  avoir  fait  avec  soin 
des  enquetes  au  moyen  de  temoins  jures  et  avec  le  con- 
seil  d'liommes  de  loi  et  de  personnes  dignes  de  confiance, 
comme  mieux  nous  Tavons  pu ,  soit  en  rendant  des  juge- 
ments,  soit  en  transigeant,  ainsi  qu'il  a  paru  plus  avanta- 
geux  pour  les  deux  parties.  II  est  bon  de  savoir  que  tous 
ceux  ä  qui  nous  avons  rendu  un  heritage  ou  une  somme 
d'argent,  ou  toute  autre  chose,  ont  quitte  le  seigneur 
comte  de  tous  les  arrörages,  avec  la  paix  du  coeur,  ainsi 
que  nous  le  croyons ;  sauf  et  reserve  le  droit  du  seigneur 
comte  sur  tout  ce  que  nous  avons  rendu,  si  ce  droit  peut 
etre  constate.  Nous  avons  aussi  fait  des  enquetes  au  nom 
du  seigneur  comte  aupres  de  ses  sergents,  apres  leur  avoir 
fait  preter  serment.  »  Suit  une  longue  liste  de  restitulions 
faites  dans  difförentes  prevötes  '. 

Ils  rendirent  au  sire  Charles  de  Rocheforl  et  a  ses  hommes 
du  lieu  appele  le  Fief  le  pacage  dans  les  plaines  et  les 
bois  communs  du  comte,  attendu  qu'une  enquete  avait 


^  Bibl.  imp.,  nP  10918 ,  fol.  1.  «Anno  Domini  m.cc.lviii,  nos  Fratres 
Henricus  de  Gampis  et  Johannes  de  Castello  et  Johannes,  magister  sco- 
larum  ecclesie  Pictaviensis ,  inquisitores  in  Pictavia  et  Xanctonia  a  domino 
comite  Pictaviensi  constitati ,  determinavimus  ea  que  secuntur  in  quaterno 
isto  contenta,  cum  diligenti  inquisicione  per  testes  juratos  et  habito  consilio 
peritorum  et  fide  diguorum,  prout  melius  potuimus,  sive  reddendo  Judicium, 
sive  componendo,  prout  utilitati  utriusque  partis  vidimus  expedire;  et  scien- 
dum  quod  omnes  illi  quibus  reddidimus  hereditatero,  sive  pecuniam  aut  ali- 
qnid  aliud  quittaverunt  arreragia  et  levata  domino  comiti  cum  pace  cordis,  sicut 
credimus,  salvofamen  et  retento  jure  domini  comitis  in  omnibus  redditis,  si 
aliquando  valeat  inveniri.  Inquisivimus  eciam  pro  domino  comite  a  servien- 
tibus  ejus  juratis.  Actum  usque  ad  principium  anni  lx  circa  Pascha,  n 
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Stabil  une  ancienne  possession  de  la  part  des  plaignants  * . 
Les  restitutions  de  droits  d'usage  furent  nombreuses^.  Ils 
supprimerent  une  foule  de  redevances  illegales.  A  Sanzai, 
ils  abolirent  une  mauvaise  coutume  introduite  seule- 
ment  depuis  trois  ann^es,  qui  consistait  k  faire  payer  une 
obole  pour  chaque  peau  qu'on  vendait  ayant  appartenu  ä 
une  brebis  morte  de  mort  naturelle  '. 

Une  des  plus  lourdes  servitudes  du  regime  feodal  con- 
sistait  dans  le  droit  de  garenne  que  poss^daient  certains 
seigneurs,  droit  qui  avait  pour  effet  non  -  seuleoient  de 
donner  ä  celui  qui  en  ^tait  revetu  le  privilege  exclusif  de 
chasser  dans  certains  bois ,  mais  encore  la  faculte  de  se 
livrer  au  plaisir  de  la  chasse  sur  les  terres  de  ses  tenan- 
eiers  ou  de  ses  voisins^.  Les  enqueteurs  du  Poitou  rendi- 
rent  en  1259  une  ordonnance  utile  ä  l'agriculture,  en  sup- 
primant  toutes  les  garennes  etablies  depuis  Taveneraent 

^  a  Nos  reddidimus  domino  Karolo  de  Rocha-Forti  et  hominibas  suis  de  villa 
sive  loco  qui  dicitur  Feodus  pasqaerium ,  pro  animalibus  suis ,  in  planis  sive 
communibas  ncmoribus  domini  comKis ,  quia  inventum  est  per  inqueslam 
quod,  e(c.  9  Ibid,,  fol.  1. 

^  B  Nos  diligenti  inquisitione  prius  facta,  reddidimus  domino  Gaufrido  de 
Sylars ,  militi ,  et  Gaufredo  Valleto  et  hominibus  ejus ,  paccagium  animalibus 
eorum  in  foresta  comitis,  secundnm  quod  solebant  habere.  »  Ibid,,  fol.  1  r®. 
—  •  Item  reddidimus  Johanni  Sivant  explectamentum  in  nemore  de  Gorme- 
rier,  sicut  solebat  habere.  1  Ibid,^  fol.  1  r^.  —  «  Item  hominibus  de  Monte 
Maurilii ,  qui  dicuntur  vigerii ,  restituimus  possessionem  explectandi  in  cba- 
venia,  sicut  ab  antiquo  consueverunt  usque  ad  tempus  Th.  de  Noviaco,  sen. 
Pict.,  etc.  n  Ibid.,  fol.  2  r^. 

^  c  Item  revocavimus  quandam  malam  consuetudinem  introdoctam  apud 
Sanceium  a  tribos  annis  citra,  videlicet  quod  levabatnr  unus  obolos  pro  ven- 
dita  pelle  ovis  mortue  propria  morte,  et  hoc  invenimus  per  multos  festes 
joratos.  *  Ibid.,  fol.  i  r^. 

*  Sur  les  garennes  ouvertes  :  voyez  Bouthors ,  Couiumes  iocales  du  btäl" 
liage  d'Amiens,  t.  V^y  notes.  — Gonsultei  aussi  une  curieuse  charke  da  sire 
de  Mauläon  en  1199 ,  constatant  les  tristes  r^sultats  d'une  garenne  dans  Ttle 
de  R^.  BibL  de  VEcole  deschartes,  4«  s^rie,  t.  IV,  p.  369. 
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d'Alfonse,  et  en  d^fendant  d'etendre  Celles  qui  avaient  une 
existence  ancieiine\ 

Ils  reconnurent  que  les  nobles  de  la  chätellenie  de  Mon- 
treuil  pouvaient  vendre  leurs  bois  sans  payer  au  eomte, 
sous  le  Dom  de  vente,  un  de  ces  droits  onereux  qui  exis- 
taient  en  Normandie  sous  le  nom  de  tiers  et  danger,  et 
sous  celui  de  ^rwm^  dans  d'autres  provinces  ^.  A  Poiliers, 
ils  interdirent,  d'apres  l'ordre  forniel  du  comte,  aux  pre- 
vöts  de  lever  aucun  impöt  sur  les  foUes  femmes  ou  filles 
publiques,  pour  les  defendre  et  les  proteger.  Les  baux 
des  prev6l6s  ne  feront  plus  ä  l'avenir  mention  de  cette 
redevance  ^. 

A  Saint-Jean  d'Angely,  ils  remirent  Guillaume-Robert 
deTonnay  en  possession  de  la  chambellanie  de  Tonnay,  ä 
condition  de  remplir  les  devoirs  attaches  ä  cet  ofiSce  feo- 
dal  :  voici  en  quoi  consistait  le  service  du  chambellan.  11 
devait  joncher  de  paille  ou  de  jonc  la  cour  du  seigneur, 
preparer  le  bain  pour  les  nouveaux  Chevaliers,  tenir  en 
etat  la  cotle  de  mailles  du  seigneur  et  la  couverture  mail- 
lee  de  son  cheval.  En  recorapense  de  quoi  il  touchait, 
quand  le  comte  etait  dans  la  chätellenie,  deux  pains,  un 
broc  de  vin,  un  plat  de  viande  ou  de  poisson,  et  prenait 
apres  le  repas  les  chandelles  de  la  table  seigneuriale.  II 

^  c  Item  DOS  de  consilio  bonorum  et  peritoram  amovimus  omnes  garennas 
de  novo  factas  a  tempore  domini  comitis,  tarn  omnium  animalium  quam 
avium.  Amovimus  etiam  dilataciones  et  infortiationes  veterum  garennarum.  s 
im,,  fol.  2  r«. 

^  «  Reddidimus  nobilibus  de  casteilania  Mosterolii  quod  possint  vendere  ne- 
mora  sua  non  obstantibus  vendis  nemorum  domini  comitis,  quia  invenimus 
per  inquestam  quod  hoc  poterant  facere  et  fecerunt  temporibus  comitis 
Marchie  et  aliorum  dominorom  Mosterolii.  >  Ibid,,  fol.  4  r^. 

'  c  Nos  de  speciali  verbo  et  mandato  d.  comitis ,  ordinavimus  quod  pre- 
positus  Pictavensis  nuUam  redempcionem  de  cetero  accipiat  a  stultis  mulie- 
ribus,  seu  meretricibus ,  sicut  consuetum  erat  ab  antiquo,  ut  eas  deffenderet 
et  garriret.  * 
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• 

recevait  en  outre  les  vetements  de  dessus  de  ceux  qui  pre- 
taient  hommagfe  au  comte,  ainsi  que  les  vetements  que 
portaient  les  nouveaux  Chevaliers  avant  d'entrer  dans  le 
bain  prepare  par  le  chambellan*.  C'etaient  la  de  ces 
vieilles  couturnes  feodales  qui  tendaient  de  plus  en  plus  a 
disparailre  et  dont  il  est  eurieux  de  conserver  le  souvenir. 

Le  registre  renferme  la  mention  d'une  foule  de  resülu- 
tions  de  domaines,  cens,  reiites,  et  autres  droits  qui 
etaient  entre  les  mains  du  comte  ^,  et  de  la  suppression  de 
plusieursabus. 

Bien  que  les  enqueteurs  eussent  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  leur  etaient  soumises,  quelques-unes 
de  ces  requötes  etaient  renvoy^es  au  comte  pour  qu'il 
decidät  lui-meme.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  les 
restitutions  inscriles  sous  la  rubrique  :  Hec  reddidit 
dominus  comes  ^. 

^  a  Apud  Sanctum  Johannem  ADgeliaccnscm ,  die  martis  in  vigilia  beati 
Laurencii,  reddidimus  Guillelmo  Robert!  de  Taloeio  cambellaniam  de  Tal- 
neio  et  de  castellania  de  TalneiOf  dum  tarnen  faciat  deverium  debitum... 
et  servicia  cambellanie  consueta,  scilicet  straminare  vel  Sterne re  junco  aalam 
domini  comitis,  preparare  balnea  novis  miÜtibus,  rolare  loricam  domini  comi- 
tis  et  cooperturam  equi  ipsiiis  lorlcatam  et  alia  ad  dictam  cambellaniam  per- 
tinencia;  propter  que  servicia  debct  perciperc  et  habere  qualibet  die  qua 
dictus  comes  preseus  est  in  dicta  castellania  duos  panes,  unum  brodiam  vini 
et  ui^um  ferculum  carnium  vel  piscium  et  candelas  residuas  de  propria  mensa 
domini  comitis  :  item  superficialem  vestem  facientis  homagium  domino  co- 
miti  :  item  vestes  quas  habent  indutas  novi  milites  qui  intrant  balnea  prepa- 
rata  a  dicto  cambellano.  *  Fol.  8  r". 

^  c  Item  nos  reddidimus  Sebile,  uxori  Auberti  de  Poilevoisin  et  heredibus 
dicte  uioris  quandam  terram  in  feodo  de  Rernegoe.  >  lindem,  fol.  2  v^. 
—  c  Item  nos  reddidimus  Reginaldo  de  Faya,  militi,  sex  denarios  annui  red- 
ditns.  «  Ibid, —  i  Item...  domino  Reginaldo  Guieneu,  militi,  piscacionem  in 
Vendeia.  */&/(/.,  fol.  3  r^.  —  « Item  non  cogantar  rustici  vei  alii  circa  Mole- 
riam  ad  eundum  in  forestam  cum  venatoribus  domini  comitis,  nisi  voluerint, 
qnia  hoc  invenimus  hoc  de  novo  introductum  per  vcnatores.  >  Fol.  3  v*>. 

^  Fol.  4.  c  Domino  Phiiippo  de  Rello-MontCf  militi,  reddidit  dominus  comes 
explectamentum  in  foresta  Molerie,  etc.  « 
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A  la  suUe  des  restitutions  d'heritages  ou  de  droits  est  un 
chapitre  renfermant  rindication  des  revendications  qui  De 
furent  pas  trouvees  admissibles  :  De  hereditatibus  de  qui- 
bus  comes  liberatur  *.  Un  chapitre  special  est  consacre 
aux  restitutioDS  de  biens  meubles  et  de  sommes  d'argent. 

Parent,  marechaly  recut  trois  sous  pour  avoir  soigne 
trois  palefrois  de  la  comtesse;  La  Rotaude,  feutriere,  huit 
sous  a  titre  d'indemnite ,  sa  maison  ayant  ete  ecrasee  par 
la  chute  de  l'hötel  du  coiute  ä  Saint-Maixent;  Micbel 
Godard,  quiuze  sous  pour  trois  cents  carreaux  ä  arba- 
lete  qui  ne  lui  avaient  pas  ete  payes.  Un  paragraphe  est 
consacre  aux  demandes  de  meubles  ou  de  sommes  d'argent 
qua  les  enqueteurs  repousserent^. 

Certaines  requetes  furent  accordees,  sauf  Tapprobation 
d'Alfonse,  retenta  domini  comitis  voluntate  et  latidatione^. 

Je  suis  porte  ä  croire  que  cette  toumee  des  enqueteurs 
en  Poitou  et  en  Saintonge  pendant  la  fin  de  l'annee  1258, 
rannte  suivante  et  le  commencement  de  Fannie  1260, 
fut  la  premiere  de  ce  genre  :  ce  qui  semble  le  prouver, 
c'est  la  nature  des  plaintes  qui  leur  furent  adressees  j  et 
dont  plusieurs  s'appliquent  ä  des  faits  remontant  aux 
premieres  ann^es  du  regne  d'Alfonse. 

En  1261,  de  nouveaux  enqueteurs  parcoururent  le  Poi- 
tou et  la  Saintonge  :  ils  n'etaient  plus  que  deux,  Jean 
du  Ghätel,  prieur  des  Dominicains  de  Poitiers,  et  maitre 
Raoul  de  Gonesse,  chanoine  de  Chartres^.  Ils  firent  des 

^  c  Ueredes  defuncü  Challeteau  nichil  habebunt  de  hereditate  dicti  Andrec 
nee  de  irend^emia  levata  quam  petebant,  quia  invenimus  per  inquestam  quod 
dictus  Andreas  fuit  in  guerra  contra  regem  et  comitem  et  occisus.  s  Ibidem, 
fol.  4  r». 

2  Ibid.,  fol.  5  ro. 

^  K  De  homagiis  domini  Mingoti  sibi  redditls  non  tamen  sibi  liberatis,  nisi 
domini  comitis  voluntate,  etc.  »  Fol.  6  r^'. 

*  K  Anno  Domini  m.cc.lxi,  nos  Ffater  Johannes  de  Gaslello,  prior  Fratrum 
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En  1268,  G.  de  Treoieres,  Thomas  de  Lata  Rosa  et 
Adam  de  Melua  remplissent  les  fonctions  d'enqueieurs  en 
Venaissin  ';  en  1269,  Eudes  de  Paris,  Thomas  de  Lata 
Rosa  et  Jean  de  Puiseux,  clerc,  enquerirent  dans  TAu- 
vergne,  le  Rouergae  et  le  Gomtat^  La  meme  annee,  Ter- 
chipretre  de  Romorantin  et  deux  Prdcheurs ,  Jacques  de 
Gien  et  son  eompagnon^,  parcourent  le  Poitou  et  la  Sain- 
tonge. 

On  trouve  les  details  les  plus  precis  et  les  plus  curieux 
sur  la  maniere  dont  procedaient  le  Gonseil  et  les  enque- 
teurs,  dans  le  registre  des  enqu^teurs  dans  les  sen^chaus^ 
s^es  de  Toulouse  et  de  Gabors  pour  les  annees  1266  et 
1267.  Ge  registre  est  divise  en  trois  parties  :  Restitutions, 
Absolutions,  Gompositions. 

Les  enqueteurs  apportaient  au  parlement  les  demandes 
qu'ils  avaient  re^ues  et  les  enquetes  qu'ils  avaient  faites. 
Le  coDseil  donnait  son  avis  sur  ebacune  de  ces  demandes, 
mais  la  deeision  appartenait  au  comte  lui-meme.  Un 
exemple  fera  comprendre  cette  proc^dure. 

L'abbe  de  Gaillac  reclama  le  quart  des  marabotins 
d'or  que  les  juifs  de  Gaillac  etaient  tenus  de  payer 
cbaque  annee  au  comte.  II  est  bon  de  savoir  que  l'abb^ 
de  Gaillac  etait  seigneur  indivis  de  Gaillac  pour  un  quart. 
Voici  la  reponse  du  Parlement  : 

«7.  190,  no61,  fol.  41. 

2  Reg.  A,  fol.  154  r«  et  B,  fol.  51. 

3  A  TarchiprSlre  de  Romorantin  :  «Mandamus  vobis  quod  ex  parte  noslra 
significetis  dilectis  et  fidelibus  nostris  religiosis  viris  Fratri  Jacobo  de  Giemo 
et  ejus  socio,  de  ordine  Predicatorum ,  quod  nos  rogamus  ipsos  et  requiri- 
mus  ul  in  octabis  instantis  festi  bcate  Marie  Magdaiene  ad  vos  intersint  apud 
Romorentinum  prompti  et  parati  ex  tunc  iter  arripere  vobiscum  ad  partes 
Pictavenses  et  Xanctonenses,  pro  inquestis  ballivorum  nostrorum  et  aliorum 
servientum  nostrorum  et  aliis  negoeiis  nostris  ibidem  faciendis  et  expediendis, 
et  forefactis  nostris  et  bajulorum  et  aliorum  servientum  nostrorum.  »  Vcn- 
dredi  apres  la  Saint-Jean,  1269.  Reg.  B,  fol.  5  v^. 
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a  U  ne  parait  pas  au  conseil  que  cette  demande  soit  va- 
lable,  ä  moins  que  l'abbe  ne  prouve  que  le  seigneur  eomte 
percoit  ces  marabotins  ä  raison  de  la  haute  justice  ou  de 
tout  autr6  droit  commun  aux  seigneurs  de  la  ville.  » 

Voici  maintenant  la  decision  d'Älfonse  : 

tt  Le  seigneur  comte  veut  que  le  seneehal  mette  les 
dits  marabotins  sous  sequestre  tant  quUl  plaira  au  comte, 
et  messire  Pons  et  maitre  Endes  (les  enqueteurs)  cherche- 
ront  ä  savoir  depuis  quelle  äpoque  on  leve  ces  marabo- 
tins \  » 

Souvent  Alfonse  ne  faisait  qu'approuver  les  propositions 
de  son  conseil ;  cette  approbation  ^tait  exprimee  par  ces 
mots  :  Placet  domino  comiti,  Quelquefois  il  modifiait  les 
conclusions  de  sa  cour,  mais  jamais  ä  son  avantage.  II 
indiquait  aussi  des  moyens  d'execution. 

L'abbe  de  Candeil  reclama  deux  cents.marcs  d'argent 
qui  lui  avaient  £te  legues  par  Raymond  VII.  Les  enque- 
teurs avaient  fait  un  traite  par  lequel  le  comte  devait  payer 
cette  somme  en  plusieurs  termes.  La  ratification  de  ce 
traite  fut  soumise  au  conseil,  qui  fut  d'avis  de  toutpayerä 
la  fois.  Alfonse  ordonna  de  donner  cent  livres  tournois 
chaque  annee  jusqu'ä  parfait  payement^.  Quelquefois  le 

^  I  Saper  peticione  quam  facit  abbas  Galliaci  de  quarta  parte  maraboti- 
norum ,  quos  dorainus  comes  recipit  a  judcis  in  villa  Galliaci  :  Non  videtiir 
consilio  quod  sua  petitio  procedat ,  nisi  abbas  doceat  quod  dominus  comes 
percipiat  marabotinos  racione  jurisdictionis  a  judeis  vcl  aliorum  jurium  com- 
munium  inter  dominos  dicte  viile.  —  üominus  comes  vult  quod  senescallus 
ponat  ipsos  marabotinos  in  suITerencia  quandiu  placuerit.  Et  sciant  dominus 
Poncias  et  magister  Odo  a  quo  tempore  levati  fucrint  dicti  marabotini.  « 

^  «  Super  petitione  abbatis  et  conventus  Gandelii  de  cc  marchis  argenti 
quas  petunt  ratione ,  etc.  —  Tractatum  est  de  composicione  ut  debitum  de 
cc  marchis  petitum  solvatur  per  certos  terminos ,  prout  continetur  in  trac- 
tatu  composicionis ,  quam  composicionem  poterit  recipere  d.  comes ,  si  vo- 
luerit ,  cum  abbas  et  conventus  consenciant.  Equum  tarnen  videtur  consilio 
quod  solveretur  eis  debitum  statim  ex  quo  darum  est  cum  pauperes  sint. 

26 
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conseil  trouvait  les  enquetes  insuffisantes  et  prescrivait  de 
les  refaire  avec  plus  de  soin\ 

Apres  les  s^ances  du  parlement,  les  enqucteurs  se  ren- 
daient  dans  les  provinces  pourmettre  ä  execution  les  arrets 
qu'il  avait  rendus  ^.  Ils  proclamaient  les  restitutions  avec 
solennit^  et  se  faisaient  remettre  quittance  par  les  Inte- 
resses', lls  donnaient  aussi  une  forme  authentique  et 
definitive  aux  transactions  qui  avaient  ete  approuv^es  par 
le  parlement^. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  ä  propos  des  enqueteurs  de 
Saint  Louis ,  les  plaintes  ont  un  caractere  special  dans  le 
Midi  par  suite  des  confiscations  pour  cause  d'heresie. 
Les  agents  d'Alfonse  poursuivaient  avec  une  impitoyable 
durete  le  recouvrement  des  dettes  dues  aux  h^r^tiques 
condamnes  dont  les  biens  avaient  ete  confisques  au  profit 
du  prince.  Les  eglises  furent  quelquefois  les  victimes  de  ces 
rigueurs.  Le  prieur  de  Gorde  avait  emprunte  ä  un  taux 
usuraire ;  le  creancier  fut  condamne  comme  h^retique  : 
ses  biens  furent  adjuges  au  comte,  et  dans  le  nombre  la 

—  Placet  domioo  comiti  quod  assigncutur  eis  quolibet  anno  centum  libre 
Turon.  »  Fol.  65  v«. 

i  J.  190,  noßl,  fol.  14,  25,  etc. 

2  Voyez  le  proc^s-verbal  d'une  restitution  faite  par  Pons  d*Astoaud  et 
Endes  de  la  Montonni^re  aux  consuls'de  Saint- Julien,  dioc^e  de  Toulouse. 
Samedi  apr^s  Foctave  de  la  Saint-Andre  1266.  Reg.  A ,  fol.  135.  —  Voyei 
aussi  une  quittance  originale,  Tresor  des  chartes,  J.  303,  b9  20. 

3  On  lit  dans  une  lettre  adress^e  par  Alfonse  k  rarchidiacre  de  Romoran- 
tin,  enquSteur  en  Poitou  :  c  Meraorlalia  que  fratres  inquisitores  nostro  con- 
silio  ostendcrunt,  una  cum  responsionibus  per  noslrum  consilium  ibi  factis 
vobis  mittimus.  Vobis  mandamus  quatinus  memorialia  ipsa  executioni  deman- 
dari  faciatis.  »  Tresor  des  chartes,  J.  317,  n°  7. 

4  Voyez  des  quittances  donn^es  pour  des  objets  restitu^s  par  ordre  da 
conseil,  Vaissete,  III,  col.  581.  Les  quittances  scell^es  du  sceao  de  Fimp^- 
trant  etaient  retoum^es  au  conseil,  qui  constatait  si  elles  etaient  conformes 
k  la  formule  qu'il  avait  approuväe,  et  etaient  ensuite  däposees  dans  les 
archives  du  comte. 
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creance  sur  le  moine.  Somm^  par  les  officiers  du  comte 
de  remplir  ses  engagements  et  de  payer  sa  dette,  le  prieur 
crie  ä  Tusure  et  demande  une  reduction  de  l'int^rät  con- 
venu,  qui  s'elevait  ä  plus  de  cent  pour  cent  ^ 

Voici  pour  plus  de  precision  le  tableau  des  plaintes 
adressees  en  1266  dans  le  comtat  Venaissin  et  qui  furent 
jug^es  par  le  parlement.  Elles  sont  au  nombre  de  qua- 
rante-neuf  et  se  d^composent  ainsi  qu'il  suit : 

Vingt-sept  r^clamations  de  biens  iDJustement  compris 
dans  des  confiscations  pour  crime  d'her^sie. 

Ginq  reclamations  de  droits  feodaux  (droits  de  justice). 

Deux  demandes  d'indemnite  de  la  part  de  bayles  que 
la  guerre  avait  emp^cbes  de  percevoir  des  droits  de  peage 
sur  le  Rhone  qu'ils  avaient  affermes. 

Une  demande  de  serment  faite  par  une  äglise  aux  meu- 
niers  du  comte. 

Deux  demandes  de  restitutions  de  biens  ruraux.  (Le  motif 
de  la  confiscation  n'est  pas  indique.) 

Six  reclamations  faites  par  des  communes  contre  Teta- 
blissement  illegal  d'impöts. 

Six  autres  plaintes  de  communes  demandant  qu'on  leur 
rendit  leurs  privileges  dont  on  les  avait  depouillees  ^. 

1  I  Dicit  Fulco  prior  de  Gorda  contra  curiam  quod  cum  Gibertus  prede- 
cessor  suus  iodigeret  pecunia,  recepit  a  Petro  Bremundi  xlii^,  tali  condi- 
cione  qaod  eidem  P.  solveret  octoginta  et  iiii®'  somatas  annone  in  august* 
proximo.  Dicit  quod  quia  non  potuit  solvere  in  augusto  sequenti  dictus  G. 
dictum  bladum  promisit  solvere  pro  qualibet  somata  xx  sol.,  etc.  «  J.  190, 
HO  61,  fol.  39  vo. 

3  J.  190,  n^  61 ,  fol.  37  et  suiv.  Voici  la  formule  des  plaintes  dans  le 
Venaissin  :  i  Anno  1266,  coram  religiosis  viris  G.  de  Treneriis ,  et  Thoma  de 
Lata  Rosa,  de  ordine  Fratrum  Minorum,  et  venerabili  viro  magistro  AI.  de 
Mellento,  inquisitoribus  venerabiiibus,  ex  parte  iliustrissimi  viri  domini  AI- 
fonsi...  depatatis,  comparentibus  Restado,  Furnerio  et  Guillelmo  Giroudi,  sin- 
dicis  militam  et  proborum  hominum  civitatis  Cavailicensis,  suo  et  predicto- 
rum  nomine,  quod  d.  R.  ultimo  defunctus  concessit  eis,  donacionis  tituio« 

26. 
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Les  enquötes  et  les  restitutions  du  comtat  Venaissin 
ont  cela  de  remarquable  qu'elles  contiennent  la  requete 
dans  sa  forme  originale,  1a  mention  de  la  delib^ration  du 
parleofient  et  de  l'approbation  du  eomte,  enfin  la  teneur 
de  l'acte  de  restitution.  Les  restitutions  op^rees  en  vertu 
d'nrrets  du  parlement  sont  faites  a  secundum  formam  tra- 
ditam  ^ .  Les  plaintes  portees  en  1266  ne  furent  examinees 
qu'en  12()8  :  les  decisions  rendues  ä  leur  sujet  furent 
portees  la  mdme  annee  a  la  connaissance  des  parties '. 

Les  tourn^es  des  enqueteurs  n'avaient  rien  de  fixe  nide 
regulier,  les  registres  que  nous  avons  sont  d'ailleurs  in- 
complets;  cependant  ils  paraissent  avoir  ^te  envoy^s  ä  peu 
pres  tous  les  deux  ans  dans  chaque  province. 

Certaines  r^clamations  ötaient  directement  portees  soit 
au  comte,  soit  au  parlement  lui-meme  :  les  grands  feuda- 
taires  suivaient  Fune  de  ces  deux  voies^  Le  parlement 
ordonnait  des  enquetes  qui  ^taient  faites  soit  par  les  en- 
queteurs ordinaires,  soit  par  d'autres  fonctionnaires'. 

Le  parlement  d'Alfonse  avait  done  une  double  comp^- 
tence  :  il  connaissait  de  certains  proces  entre  particuliers, 

quod  ipsi  possint  pcrcipcre  integre  partcm  mcdictatis  salnerie  CavalliceDsis... 
Consideracione  prchabita  de  bonorum  virorum  consilio  et  assistenciom  d.  co- 
mitis  peritonim  nos...  juxta  traditam  nobis  formam  ipsos  rcsütui  decrevi- 
mus  a  d.  comite.  Anno  1268,  mense  octobris.  «  Ibidem,  Fol.  40  v^. 

»  J.  190,  no63,  fol.  37. 

2  K  Hcc  sunt  requeste  quas  comes  Marchie  facit  domino  sog  illustrissimo 
comiti  Pict.  ad  parlamentum  beati  Martini  Hyemalis.  — Requirit  quod  inqui- 
ratur  de  hoc  quod  homines  de  Bcllaguarda  (tenanciers  directs  d'AlfoDse) 
usurpant  et  excoiunt  proprias  terras  et  nemora  contra  volantatem  suam,  etc.  > 
Reg.  B,  fol.  15  vo  (an  1260).  —  i  Anno  1265,  in  pariamento  0.  Sanctorum 
conquestus  fuit  dominus  de  Borbonio  coram  domino  comite  Pictavie. »  Tr^or 
deschartes,  J.  190,  n«  63. 

^  I  De  premissis  ( requdtes  du  comte  de  la  M arche )  in  quibus  debet  fieri 
inquisitio  inquiratur,  vocatis  qui  fuerint  evocandi.  t  Lettre  au  senechal  de 
Poiliers,  1269.  Reg.  B,  fol.  15  v«.    - 
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Jamals  surappel;  mais  c'etaitla  une  exception.  Sa  princi- 
pale  occupatioD  etali  de  juger  les  causes  entre  le  comte 
et  des  particuliers,  causes  dont  la  connaissance  eiait  ex- 
pressement  interdite  aux  senechaux^  On  voit  done  que 
ce  parlement  dißerait  de  celui  du  Roi,  qui  avait  pour  mis- 
sion  de  recevoir  les  appels  des  justices  inferieures  et  sur- 
tout  des  juridictions  seigneuriales.  Cependant  le  parle- 
ment d'Alfonse  etait  evidemment  une  Imitation  de  la  cour 
du  Roi;  toutefois  le  comte  de  Poitiers  combina  deux  insti- 
tutions  qui  etaient  restees  distinetes  dans  les  domaines  de  la 
couronne  Ja  cour  de  justice  et  les  enqueteurs.  11  n'attira  pas 
ä  sa  cour  le  jugement  des  appels;  loin  de  lä,  il  les  faisait 
juger  sur  les  lieux  memes  oü  la  sentence  frappee  d'appel 
avait  ete  rendue.  Ce  Systeme  ^tait  plus  favorable  ä  la 
bonne  administration  de  la  justice  que  celui  que  les  rois 
de  France  adopterent  de  faire  du  parlement  de  Paris  le 
centre  oü  tout  venait  aboutir;  mais,  en  agissant  ainsi,  ils 
suivirent  plutöt  leur  int^ret  politique  que  celui  des  plai- 
deurs.  II  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que  le  parlement 
de  Paris  n'admettait  pas  tous  les  appels  et  qu'il  en  ren- 
voyait  le  plus  grand  nombre  devaqt  des  commissaires 
choisis  sur  les  lieux  et  delegu^s  specialement  pour  chaque 
cause. 

Nous  avons  montre  jusqu'ici  les  enqueteurs  jugeant 
d'abord,  puis  faisant  des  enquetes  sur  les  reclamations  des 
particuliers  contre  le  comte ;  ils  avaient  une  autre  mis- 
sion,  Celle  de  punir  les  mefaits  des  prövöts  et  des  ser- 
gents.  Les  registres  des  enqueteurs  d'Alfonse  ne  nous  ont 
pas  conserve  les  procedures  contre  les  fonctionnaires  cou- 

^  Le  sönechal  de  Roaergue  refusa  de  jager  une  reclamation  da  comte  de 
Rodez  contre  Alfonse ,  au  sujet  des  noines  d*Orzals.  t  Addidistis  etiam  quod 
sine  special!  mandato  nostro  non  auderetis  procedere  in  hac  parte.  *  Lettre 
d* Alfonse  au  sänöchal  de  Rouerguc.  J.  307,  n9  55,  foi.  1. 
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pables,  sauf  quelques  exceptions.  Uue  enquete  qu'ils 
firent  en  1263contre  le  couneiable  et  autres  officiers  de  la 
terre  d'Auvergoe  montre  ä  quels  exces  pouvaient  se  livrer 
loinde  toute  surveillance  des  agents  qui  abusaient  de  Tau- 
torite  dont  ils  etaient  investis  pour  commettre  toutes  sortes 
d'iniquit^s  ^ 

Les  plaintes  du  peuple  revelerent  diff(§rents  faits  qui 
jettent  une  i/ive  lumiere  sur  les  vices  de  radministra- 
tion  teile  qu'elle  ätait  alors  constituee.  C'est  l'ombre  du 
brillant  tableau  que  nous  avons  trac^.  Voici  quelques 
exemples. 

Etienne,  eiere  du  ehätelain  de  Nonnette,  avait  achete  une 
inai^OD  qu'il  ne  voulut  pas  payer,  bien  que  le  prix  eüt  ete 
fixe  ä  sept  livres  et  demie  de  monnaie  viennoise  :  on  l'y 
Gontraignit  *.  Un  bayle  de  Nonnette  s'etait  avise  de  venr 
danger  la  vigne  d'un  de  ses  administres  et  s'en  etait 
applique  la  recolte,  sans  motif  valable  :  ce  d^lit  fut 
estime  six  sous. 

Les  heritiers  etaient  responsables  des  mefaits  de  leurs 
auteurs  :  e'etait  la  de  bonne  justice.  Tel  fut  le  cas  des 
hoirs  de  du  Pont,  qui  promirent  de  rendre  ä  Etienne  Lerond 
dix  sols  que  du  Pont  lui  avait  extorques  ^. 

Le  connetable  d'Auvergne  fut  convaincu  d'avoir  tenu  une 
conduite  tres-röpr^hensible  ä  tous  les  points  de  vue«  U  se 
faisait  heberger  dans  les  maisons  religieuses ;  il  prelevait 
chaque  annee  sur  la  ferme  des  baylies,  au  detriment  des 


^  Trösor  des  chartes,  J.  190,  n°  61,  fol.  46  et  suiv. 

^  Ibid,^  fol.  47  T\  Eustache  du  Breuil,  bailli  de  JVonnelte,  avait  injuste- 
ment  pris  i'doe  d'une  orpheline  ;  son  gendre  fut  condamne  k  donner  12  sous. 

3  lind,,  fol.  43.  Les  sergents  se  montraient  surtout  prompts  k  operer  des 
saisies  :  les  enquSteurs  les  for^aient  de  restituer  les  objets  qu'ils  avaient  sai- 
fis  illegalement ,  une  robe,  un  landier,  nn  manteau,  une  jument,  des  pou« 
kts ,  un  porc ,  un  couvre-pied ,  une  hache ,  etc. 
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bayles,  vingt  ou  trente  livres  tournois,  sous  pretexte  des 
avances  de  fonds  qu'il  ^ait  obligä  de  faire  quand  il  rendait 
ses  comptes,  par  suite  du  retard  que  ceriains  bayles  appor- 
taient  dans  le  payement  du  prix  de  leur  ferme.  II  affermait 
des  baylies  ä  des  hommes  de  la  domesticite  de  Teveque 
de  Clermont,  dont  il  tolerait  les  envahissemeuts.  II  etait 
lui-meme  suspect  aux  gens  sages,  parce  qu'il  etait  le  fami- 
lier  de  Tev^que.  Il  affermait  les  baylies  ä  des  hommes 
ignorauts,  indignes  et  pauvres,  hors  d'etat,  quand  ils  etaient 
sortis  de  Charge ,  de  r^parer  les  torts  qu'ils  avaient  faits ; 
ce  qui  scandalisait  le  peuple  et  delruisait  la  terre  du 
comte. 

Voici  une  accusation  plus  grave  et  qui  a  rapport  ä  un 
usage  que  Ton  savait  avoir  existe  ä  la  fin  de  la  seconde 
race,  puisqu'il  donna  naissance  ä  un  grand  nombre  de 
fiefs,  mais  que  Ton  ne  croyait  pas  avoir  persiste  jusqi^'au 
treizieme  siecle.  Je  veux  parier  de  la  recommandation  ou 
de  la  commande,  comme  on  disait.  Par  la  faute  du  conn^- 
table,  beaucoup  de  commandes  anciennes  et  nouvelles 
s'etaient  perdues.  II  en  resultait  pour  le  comte  une  perle 
annuelle  de  plus  de  mille  livres.  «  C'est  pour  ce  motif , 
affirment  les  enqueteurs,  que  Bertrand  de  la  Tour,  seigneur 
de  la  Tour,  nous  a  requis  de  dispenser  ses  hommes  du 
payement  des  commandes  qu'ils  devaient  au  comte  de 
tonte  anciennete.  Nous  n'avons  pas  voulu  obtemperer  ä 
cette  demande ,  qui  se  fondait  sur  ce  que  lesdits  hommes 
manquaient  de  protection  et  de  defense;  ce  qui  ne  pou- 
vait  etre  impute  qu'au  connetable.  » 

II  avait  laiss^  amoindrir  les  commandes  de  Nonnette, 
dont  le  produit  etait  reduit  de  cent  quarante  setiers 
d'avoine  ä  quarante-cinq  setiers,  et  de  deux  cent  quarante- 
cinq  livres  de  cire  ä  trente  livres.  —  II  avait  recu  cent 
livres  de  cire  du  seigneur  G^raud  de  Roquefort  pour  le 
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dispenser  pendant  un  an  du  payement  de  ses  dettes  et  le 
mettre  a  Tabri  des  poursuites  de  ses  creanciers.  —  Le 
doyen  de  Mauriae ,  qui  ^tait  en  proces  avec  le  prieur  d'Or- 
cet,  lui  avait  fait  don  d'un  faucon  :  sa  femme  avait  accepte 
de  nombreux  pr^sents. 

Ces  faits  attirerent  l'attention  du  comte  :  les  enqueteurs 
eurent  ordre  de  procederäune  information  approfondie  sur 
la  conduite  du  conn^table^  11s  arriverent  ä  Riom  le  lundi 
apres  PExaltation  de  la  sainte  Croix.  Us  d^clarerent  dans 
leur  proces-verbal  que  la  voix  publique,  les  religieux,  les 
nobles,  aceusaient -  les  officiers  du  comte  ^  Bien  qu'ils 
eussent  fait  publier  dans  les  eglises  qu'ils  ^taient  prets 
arecevoir  les  plaintes  qu'on  leur  adresserait  contre  eux, 
personne  n'osa  se  presenter,  ä  cause  de  la  crainte  que  leur 
inspiraient  le  conn^table  et  ses  suppöts  :  ils  firent  une 
enquete  d'office. 

On  adressa  aux  temoins  une  serie  de  questions  : 

1.  Le  connetable  a-t-il  conservä  les  droits,  les  fiefs  du 
comte  et  les  autres  choses  qui  lui  appartienuent? 

2.  A-t-il  fait  preter  aux  bayles  et  aux  sergents  entraot 
en  fonction  le  serment  ordonne  par  le  comte? 

3.  Choisit-il  de  fid^les  et  discretes  personnes  pour  le 
remplacer  dans  l'exercice  de  la  justice? 

4.  Le  bayle  de  Riom  s'est-il  conduit  convenablement  ? 

5.  Le  meme  a-t-il  recu  des  dons? 

i  J.  190,no61,  fol.  46. 

^  Ibid.,  fol.  52.  c  Die  lune  post  Exaltationem  S.  Grucis,  audita  fama  po- 
puli ,  milituni  et  religiosorum  virorum  in  Alveniia ,  cum  nullus  aasus  esset 
querimoniam  suam  proponere  coram  nobis  ob  timorem  conestabuli,  ballivio- 
rum  et  servientum,  quamvis  denunciatum  fuisset  eisdem  per  ecciesias  apad 
Ryomum  vel  circa  publice,  si  qnis  vellet  conqueri  de  aliquibus  coram  nobis, 
quod  nos  ex  parte  d.  comitis  ad  hoc  specialiter  destinati ,  parati  eramus  uni- 
cuique  facere  justicie  complementum...  ex  officio  nostro  generalem  inquisi- 
tionem  fecimus  in  villa  de  Ryomo  per  fide  dignos  juratos  super  quibusdam 
articulis  inferius  annotatis.  > 
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6.  Les  coutumes  bonnes  et  approuvöes  ont-elles  ete 
observ6es? 

7.  Le  connetable  rend-il  exactement  la  justice? 

Je  n'eotrerai  pas  dans  le  detail  des  aecusations  portees 
contre  le  connetable  j  le  resultat  de  l'enquete  est  celui-ci  : 
tt  On  dit  dans  toute  l'Auvergne  que,  par  suite  de  la  fai- 
blesse  du  connetable ,  toute  la  terre  du  seigneur  cbmte  est 
en  p^ril  ^  Tes  hommes  de  la  terre  du  comte  se  retirent  de 
ses  domaines  parce  qu'ils  manquent  de  protection  et  de 
defense,  et  vont  se  placer  sous  la  protection  d'autres  Che- 
valiers ou  de  monasteres.  » 

En  general,  la  procedure  des  enqueteurs  en  Auvergne 
offre  un  caractere  de  repression  contre  les  fonctionnaires. 

Les  depositions  furent  defavorables.  A  la  question  :  Le 
connetable  rend-il  volontiers  la  justice?  un  temoin  repon- 
dit  :  U  punit  et  fait  pendre  volontiers  les  malfaiteurs,  mais 
11  n'aime  pas  ä  donner  audience  aux  petits  et  aux  pauvres 
qui  ont  ä  se  plaindre.  Souvent  il  les  chasse  de  sa  pr^sence 
en  les  accablant  d'injures  et  de  menaces,  de  sorte  qu'on 
n'ose  plus  luidemander  justice  \  £n  revanche,  il  recevait, 
et  ses  assesseurs  ainsi  que  ses  clercs  acceptaient  de  l'argent 
des  plaid^urs  qui  avaient  a  leur  disposition  cet  argument 
invincible  pour  gagner  un  proces.  II  serait  trop  longd'enu- 
merer  les  palefrois  et  les  oiseaux  de  chasse  que  les  Che- 
valiers lui  envoyaient  pour  capter  sa  bienveillance  ^ 

Les  enqueteurs  destituerent  le  bailli  de  Brioude,  qui 
donnait  l'exemple  des  mauvaises  moeurs  en  entretenant, 
quoique  marie,  une  concubine  ^. 

1  Fol.  53  ro. 

2  Fol.  53  vo  et  54  r». 

3  c  Privavimus  eumdem  militem  (G.  Moliere)  de  ballivia  Brivatense,  et  oe 
de  cetero  possit  teuere  balliviam  in  terra  domiDi  comitis ,  nisi  de  ipsius  spe- 
ciali  roandato.  «  J.  190 ,  n«  65 ,  fol.  59  r».  —  Les  plaintes  contre  les  s^ne- 


410        LIVRE  QUATR16ME.  —  ORGANISATION  JUDiaAIRE. 

L'Auvergne  offrait  sans  doute  un  spectacle  affligeant 
qu'on  ne  reneontrait  pas  dans  les  autres  provinces  soa- 
mises  ä  Alfonse ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
abus  que  nous  venons  de  signaler  ^taient  le  r^sultat  moins 
de  vices  personnels  que  des  prineipes  eux-memes  qui  pre- 
sidaient  ä  radministration.  La  venalite  des  ofBces  etait  un 
mal,  source  de  tous  les  autres  maux.  Les  bayles  eher- 
chaient  ä  augmenter  par  tous  les  moyens  les  revenns 
de  leur  baylie;  le  connetable  pressurait  les  bayles,  qui 
ranconnaient  lesjusticiables.  J'ai  expose  dans  un  chapitre 
pr^cedent  les  mesures  que  prit  le  comte  Alfonse  pour 
attenuer  ces  abus;  mais  11  laissa  subsister  le  principe  da 

Les  prevöts  et  les  sergents  etaient  tenus  de  comparaitre 
devant  les  enqueteurs :  ceux  qui  refusaient,  Alfonse  ordon- 
nait  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  biens ,  et 
meme  par  la  prison  ^  Souvent  aussi  les  s^nechaux  cou- 
vraient  de  leur  protection  les  officiers  inüdeles  qui  avaient 
^te  Fobjet  des  rigueurs  des  enqueteurs,  et  ne  se  pressaient 
pas  de  mettre  ä  execution  les  sentences  prononc^es  contre 
eux;  mais  les  enqueteurs  veillaient,  et,  sur  leuravis,  le 
comte  rappelait  au  devoir  ses  agents  negligents.  Ces  abus 
se  pratiquaient  surlout  en  Auvergne  ^. 

ch«ax  sont  rares  :  on  remarquera  que  dans  les  commissioiis  donnees  par 
Alfonse  i  ses  enqueteurs ,  il  n*est  pas  question  des  seneciiaox.  On  comprend 
qu*iU  apporfassent  uiie  grande  discretion  en  recerant  les  pbuntes  porlees 
contre  ces  magistrats,  qui  represenlaient  le  comte ,  et  awalent  besoin  d*£tre 
entonres  d*un  certain  prestige. 

I  Pliisicurs  prevt&ts  de  Poitou  ajant  refbse  de  companitre  deYant  les 
enqut^tcurs,  Alfonse  ordoona  a  rarchiprdtre  de  Romonntin,  TaQ  des  en- 
queteurs, de  les  contraindre  i  restituer  les  sommes  qn'ils  avaient  ete  con- 
damnes  i  rendre  «  per  captioneuEi  renim  et  corporwn,  si  Bccesse  foerit  >. 
Reg.  R,  fol.  IS. 

^  t  Gonnestabttlo  Alreraie...  Stent  per  religiosos  viros...  n^oisitores  io 
tenrnnoslra  AUeniie  dalum  sil  nobis  intelligi  qnod  coadempnatioMei  ia  scrip- 
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Je  dois  signaler  un  fait  qui  semble  contredire  ce  que 
nous  BMons  dit  des  fonctions  des  enqueteurs.  En  1266,  les 
enqueteurs  recurent  des  promesses  sous  caution  de  payer 
une  amende  au  comte  pour  des  d^Iifs  commis  par  des 
particuliers.  IIs  De  jugent  pas,  ils  ne  prononceot  pas 
d'amendes;  ils  se  bornent  a  faire  reconnaitre  qu'une 
amende ,  dont  le  taux  n'est  pas  fixe ,  a  ^te  encourue,  et  le 
coupable  s'engage  a  Tacquitter  et  donne  des  garanties. 
Voici  Texplication  que  je  propose  :  remarquons  qu'il  ne 
s'agit  que  de  nobles  qui  ont  commis  des  actions  violentes. 
Ainsi  Hugue  d'AUegre  a  defie  le  bayle  du  comte;  Dalmas 
de  Vinsac  a  defendu  ä  ses  hommes  de  repondre  ä  la  cita- 
tion  du  bayle  de  Brioude ;  Bompar  d'Auzon  a  fait  un  bar- 
rage dans  l'AUier  et  a  refuse  de  le  detruire  ^  Evidemment 
ces  delits  ^taient  de  la  competence  du  connctable  d'Au- 

tis  a  dictis  inquisitoribus...  contra  quosdam  ballivos  et  servientes  nundum 
sint  plene  eiecutioni  demandate,  vobis  mandamus  quod  predictas  condemp- 
nationes  sine  dilacione  executioni  denoandare  curetis.  Die  jovis  post  festum 
B.  Nicbolai  hiemalis  1269.  «  Reg.  B ,  fol.  56  v«. 

^  c  Hec  sunt  emende  nobis  inquisitoribus  in  Alvernia  scilicet  fratribus 
Johanni  de  Meriaco,  Odoni  de  Parisius,  ordinis  Fratrum  Minorum,  et  ma- 
gistro  Eustacbio  de  Mesiaco  clerico  gagiate ,  anno  Dümini  m°  cg"  lwi". 

I  Die  niartis  post  Oculi  mei  apud  Ausonium  gagiant  nobis  emendain  do- 
mini  comitis  Pictaviensis ,  Bomparius  de  Ausonio  domicellus,  propterea  hoc 
quod  non  fuit  nee  sufißcianter  misit  ad  lundendum  et  destruendum  exclusam 
factam  de  novo  in  aqua  domini  comitis  d*Aiyer,  et  tamen  fuit  requisitus  per 
mandatum  bajuli  de  Ausonio  et  dedit  fidejussores 

a  Item  die  sabbati  sequenti  apud  Erlancum  gagiavit  nobis  emendam  do- 
mini comitis  Hugo  d' Alegre  domicellns,  propter  hoc  quod  deifiaverat  Johan- 
nem  de  Fores,  bajulum  domini  comitis,  apud  Ausonium. 

a  Item  eo  die  Martis  post  Letare  Jerusalem  gagiavit  nobis  emendam  do- 
mini comitis  apud  Langiacum ,  Dalmatius  de  Vingac,  domicellus,  propter  hoc 
quod  ipse  in  sua  presentia  et  in  presentia  bajuli  domini  comitis  Brivatensis, 
sedente  pro  tribunali  et  in  plena  assisia  inbibuit  hominibus  suis  ne  venirent 
ad  citationem  dicti  bajuli  et  quod  non  responderent  coram  ipso  bajulo,  prout 
recognoscitum  fuit  coram  nobis,  et  dedit  fidejussores  pro  dicta  emenda  Pe- 
trum  Jordanum,  Hugonem  de  Vellon,  domicellos.  «  Beg.  A,  fol.  117  r». 
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vergne  et  du  parlement.  Pour  justifier  l'interventioa  des 
enqu^teurs,  il  faut  croire  que  le  conn^lable  etait  alors 
empeeh^,  ou  que  les  nobles  auvergnats  etaient  lellement 
redoutables  que  la  justice  ordioaire  ^tait  impuissante  ä 
reprimer  leurs  exces.  Ce  qui  semble  justifier  cette  der- 
niere  opinion,  c*est  qu'au  dix-septieme  siecle  on  Tut  oblige 
pour  les  punir  d'envoyer,  sous  le  nom  de  grands  jours 
d'Auvergnßj  des  commissions  extraordinaires  du  parle- 
meut  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  seulement  en  Auvergne 
que  nous  voyons  les  enqueteurs  sortir  des  atj;ributions  que 
Dous  leur  avons  generalement  reconnues. 

En  somme  on  ne  peut  done  comparer  le  parlement 
d'Alfonse  et  Tassimiler  au  parlement  de  saint  Louis ,  ainsi 
que  Ta  fait  Dom  Vaissete,  qui  n'avait  pas  ä  sa  disposition 
des  documents  sujßisants  pour  lui  permettre  d'apprecier 
cette  Institution.  G'etait  moins,  ä  proprement  parier,  une 
cour  de  justice  qu'une  sorte  de  conseil  d'Etat;  tel  qu^il 
ätait,  il  etait  entierement  contraire  aux  principes  de  la 
feodalite,  puisqu'il  tendait  ä  substituer  l'action  d'un  corps 
judiciaire  ä  celle  du  seigneur  lui-meme.  II  est  vrai  de  dire 
que  le  eonseil  n'avait  pas  une  existence  officielle ;  que  le 
comte  etait  cense  decider  et  le  plus  souvent  decidait  lui- 
meme  les  questions  qui  etaient  soumises  ä  son  parlement. 
C'est  la  un  point  de  ressemblance  avec  le  parlement  de 
Paris ,  qui  pendant  toute  la  duree  du  treizieme  siecle  fut 
entierement  dans  la  dependance  du  Roi. 

Le  parlement  d'Alfonse  n'avait  donc  rien  de  commun 
avec  une  cour  feodale :  il  tenait  ordinairement  ses  seances 
hors  des  domaines  du  comte,  a  Paris,  ä  Longpont,  a  Cor- 
beil,  etc. 

R^gulierement,  les  feudataires  et  les  autres  sujets  d'Al- 

1  Voyez  le  curieux  Journal  des  Grands  jours  d' Auvergne  de  Massillon  : 
les  originaux  des  arrSts  sont  aux  Archives  de  TEmpire. 
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foDse  auraient  pu  refuser  de  comparaitre  hors  des  limites 
de  la  province  qu'ils  habitaient.  G'est  ce  que  firent  les  ba- 
rons  du  Poitou,  qui  ne  consentirent  ä  plaider  devant  le 
parlement  en  dehorsdu  Poitou,  qu'ä  eondiiion  qu'Alfonse 
leur  donnerait  des  letlres  oü  il  d^clarerait  que  cette  com- 
plaisance  de  leur  part  ne  pourrait  leur  porter  aucun  pre- 
judice^ 

Au  reste,  les  differentes  provinces  soumises  ä  Alfonse 
desiraient  avoir  cbaeune  une  cour  supreme,  oü  les  juge- 
ments  seraient  portes  et  juges  en  dernier  ressort.  En  1269 
les  babitants  de  Toulouse  demanderent  la  creation  d'une 
cour  semblable  dans  le  Toulousain  *.  En  1270,  les  barons 
d'Agenais  prierent  le  comte  d'ordonner  la  tenue  de  quatre 
cours  cbaque  annee,  qui  se  reuniraient  de  plein  droit, 
Sans  convoeation ,  pourjugerles  appels  des  tribunaux  in- 
ferieurs  de  la  province  ^. 

La  premiere  de  ces  demandes  fut  accordee;  la  seconde 


<  c  Cupienfes  indemnitati  fidelium  noslrorum  providere,  notum  facirnus 
quod  cum  barones,  milites  et  alü  nobiles ,  ceteriquc  qui  in  nostro  comitatu 
Pictavense  sub  nostro  existant  dominio,  interdum  adjornati  ad  nos  vene- 
roDt  in  Franciam  tempore  retroacto,  non  volumos  quod  propler  adventum 
hojusmodi  sibi  vel  suis  posteris  aliquod  in  futurum  prejudicium  generetur, 
nee  ad  hoc  occasione  predieta  futuris  temporibus  teneantur.  *  Mars  1269, 
V.  s.  Orig.  Trdsor  des  cbartes ,  J.  190 ,  n°  55. 

^  K  Petnnt  consules  Tholosani  quod  in  partibus  Tbolosanis  constitueretur 
aliqua  bona  persona  que  andiret  et  fine  debito  terminaret  omnes  causas  ap- 
pellationum  interpositarum  ad  dominum  comitem,  quia  pretextu  dictarum 
appellationum ,  jura  domini  comitis  et  litigantium  retardantur.  «  Gette  de- 
mande,  qui  avait  ^te  transmise  parSicard  Alaman,  fut  accordee  le  lundiavant 
la  Madeleine,  1269.  Reg.  B,  fol.  134. 

3  «  Super  peticione  baronum  de  AgenQsio,  super  quatuor  curiis  genera- 
libus  habendis  in  Agenesio  certis  temporibus ,  sine  mandato  cujuscumque , 
et  appellationibus  interponendis  per  curiam  decidendis;  —  videtnr  consilio 
d.  comitis  quod  curia  ista  non  competat  eis  de  consuetudine  nee  de  jure.  * 
Arr&i  du  parlement  en  1270.  Tresor  des  cbartes,  J,  1031,  ja9  11. 
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n'obtint  qu'un  refus,  motive  sur  ce  qu'elle  n^^tait  fondee 
ni  sur  la  coutume  ni  sur  le  droit. 

Les  barons  d'Agenais  demandaient  trop.  II  est  vrai  qu^AI- 
fonse,  au  mois  de  mai  1270,  ä  la  veille  de  s'embarquer 
a  Aigues-Mortes ,  leur  avait  aqcord^  des  privileges  d'une 
importance  singuliere.  Ces  privileges  sont  contenus  dans 
deux  chartes,  Tune  detaillee,  l'autre  fort  breve,  qui  est  le 
resumä  de  la  premiere.  Le  comte,  au  moment  de  quitter 
ses  Etats,  peut-etre  pour  toujours,  comprit  qu'il  fallait 
assurer  la  tranquillite  publique  en  son  absence,  en  se 
relächant  de  ce  qu'il  consid^rait  comme  son  droit,  et  en 
faisant  des  coneessions.  II  reconnut  que  dans  les  proces 
on  suivrait  non  le  droit  romain,  mais  la  coutume  du  pays. 
Les  nobles  seront  juges  par  une  eour  composee  de  gen- 
tilshommes  et  presidee  par  le  senecbal;  les  jugeinents 
seront  rendus  a  la  pluralite  des  voix.  Les  roturiers,  tenan- 
ciers  des  seigneurs,  ne  seront  eites  devant  les  juges  du 
comte  que  pour  ehose  jug^e  ou  avouee  dans  la  cour  du 
comte,  ou  pour  dette  due  au  comte,  ou  pour  crimes  com- 
mis  dans  les  domaines  imm^diats  du  comte,  ou  pour 
injures  envers  le  comte,  ses  agents  et  ses  serviteurs|,  on 
encore  par  suite  de  la  negligence  du  seigneur  justicier  ä 
punir  les  coupables,  enfin  par  voie  d'appel.  Les  appels 
seront  juges  par  le  senecbal  dans  une  cour  composee  de 
nobles.  Si  la  coutume  se  tait,  on  suivra  le  droit  ecrit.  La 
comtesse  Jeanne  approuva  et  ratifia  ces  coneessions  ^ 

1  L»  texte  d^velopp^  se  trouve  dans  le  reg.  C ,  fol.  67  r«,  le  texte  abregö, 

au  folio  68  r".  Voici  ce  dernier  :  k  Alfonsus,  etc Gam,  ad  instanciam  ac 

petitionem  baronum,  militum  ac  nobilium  dyocesis  Agenensis,  super  eza- 
niinatione  et  dccisione  causaruno,  questionum  et  negociorum  ipsos  homi- 
nesque  et  snbditos  eorumdem  tangentium,  sit,  per  nostras  litteras,  ordinatum, 
et  in  ordinatioue  ipsa  contentum,  inter  cetera,  quod  habitatores  locorum  et 
terrarnm  dictarom  nobilium  dumtaxat  justiciam  babentium  eorumqne  suk- 
diti  non  trahentur  in  jus  vel  in  Judicium  coram  nostro  balHvo,  vel  coram 
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En  1270,  Alfonse  envoya  plusieurs  membres  de  son 
conseil  tenir  un  parlement  ä  Poitiers  an  mois  d'aoüt.  Les 
senechaux  de  Poifou  et  de  Saintonge  firent  proclamer  dans 
leurs  assises  que  ceux  qui  avaient  une  affaire  quelconque 
ä  la  cour  du  comte  ne  vinssent  pas  en  France,  mais  se  ren- 
dissent  ä  Poitiers,  ou  ils  trouveraient,  le  lundi  apres  l'As- 
somption,  des  juges  pour  leur  rendre  justice  \ 

judice  nostro  vel  senescalli  nostri,  nisi  pro  rsjudicata  aut  confessata  in  curia 
nostra ,  seu  pro  censu  vel  canone  nobis  debito  nee  soluto,  aut  pro  crimine  in 
terra  que  nostro  domino  immediate  subjecta  est  perpetrato ,  vel  pro  injuriis 
et  dampnis  illatis  ac  datis  nobis  aut  hiis  qui  nostro  existunt  servicio  aut 
nostrorum  de  nostra  familia  existentium ,  vel  de  familia  servitorum  aut  ollQ- 
cialium  nostrorum,  nee  non  in  casu  negligentie  et  ratione  resorti  ac  per 
appellationem ,  prout  hec  in  confectis  nostris  litteris  continentur,  notum 
facimus  quod  nostre  intentionis  voluntas  non  extitit ,  nee  existit ,  ut  in  casibus 
et  causis  resorti,  appellationum  et  negligencie  excessuum,  neque  plenaria 
cause  Cognitionen!  desiderantibus,  coram  judicibus  nostris  vel  senescalli  nostri 
delegatis  ad  universitates  causarum  in  dyocesi  Agenensi ,  vel  coram  bajulis 
nostris  inferioribus ,  supradicti  barones,  milites  ac  nobiles,  ac  subditi  ipso- 
rom  trahentur  nee  respondere  ullatenus  teneantur.  Si  vero  circa  ista  bajuli 
et  alii  inferiores  culpabiles  reperti  fuerint ,  per  senescallum  nostrum  ratio- 
nabiliter  puniantur.  In  cujus  rei  tesiimonium  presentibus  litteris  sigillum 
nostrum  apponi  fecimus,  salvo  in  ah'is  jure  nostro  et  salvo  in  omnibns  jure 
quolibet  alieno.  Nos  etiam  Johanna  Tholose  ac  Pictavie  comitlssa  prcmissa 
grata  et  rata  habentes ,  ac  pro  nobis,  faeredibus  et  successoribus  nostris  spon- 
tanea  volnntate  approbantes ,  volumus  et  laudamus  per  appositionem  sigilli 
nostri  una  cum  sigillo  karissimi  domini  nostri  comitis  supradicti  viri  nostri, 
approbamus,  volumus  et  laudamus.  Datum  apud  Armazanicas  anno  Domini 
M.  cc.  ixx.  mense  maii.  * 

1  c  Cum  aliquos  de  nostro  consilio  proponamus  destinare  apud  Pictavim  , 
ita  quod  personaliter  sint  ibidem  die  lune  proxima  post  Ascensionem  beate 
Marie ,  ut  causas  et  negocia  que  occurrerint  audiant  et  decidant ,  vobis  man- 
damus  quatinus  dicto  loco  et  die  nuUatenus  adesse  obmittatis ,  pnblicantes 
in  assisiis  vestris,  et  publicari  facietis  et  in  castellaniis ,  ubi  videritis  expe- 
dire,  ne  qnis  de  vestra  senescallia,  occasione  cujuscumque  cause  seu  negocii 
ad  nos  in  Franciam  veniat ,  cum  illic  mittere  debeamus  qui  conquerentibus 
justiciam  exhibebunt.  i  Mardi  avant  la  Purification  1269-70.  Reg.  B, 
fol.  21  ¥*>.  Getto  missive  fot  envoyäe  aux  senechaux  de  Saintonge  et  de 
Poitou. 
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Je  n'ai  trouv^  aucun  detail  sur  cette  s6ance  du  conseil  ä 
Poitiers;  mais,  en  revanche,  j'ai  eu  le  booheur  de  decou- 
vrir  le  rouleau  original  d'un  parlement  tenu  la  meme 
annee  ä  Toulouse,  probablement  apres  le  depart  d'Alfonse. 

Ge  rouleau ,  qui  a  plus  de  viogt  metres  de  long,  contient 
l'indication  des  diff^rentes  causes  portees  devant  le  conseil, 
avec  la  decision  du  parlement  pour  chacune  d^elles.  L'ana- 
lyser  serait  trop  long  et  meme  superflu  :  je  me  contenterai 
d'en  extraire  les  notions  nouvelles  sur  la  proc^dure  et  la 
comp^tence  de  cette  cour  dont  l'illustre  historien  du  Lan- 
guedoc  n'a  pas  eu  connaissance.  Quant  aux  faits  curieux  ou 
interessants  qui  s'y  trouvent  relat^s,  j'en  ai  fait  usage  dans 
les  diff^rentes  parties  de  ce  travail,  car  ils  donnent  de 
precieuses  lumieres  sur  Padministration  et  surtout  sur  la 
Situation  des  communeset  du  tiers  etat^ 

En  lisant  ce  rouleau  on  remarque  tout  d'abord  que  le 
conseil  rend  peu  de  jugements  sur  le  fond  :  les  dix-neuf 
vingtiemes  des  causes  sont  renvoyees  au  s^nechal  com-  * 
petent.  Les  articies  sur  lesquels  intervient  une  decision 
definitive  sont  tous  des  requetes  extrajudiciaires  adres- 
sees  au  comte.  En  general,  ie  conseil  ne  juge  que  les  af- 
faires qui  n'exigent  pas  une  instruction  prealable  ^. 

^  J.  1131)  no  11.  La  nature  de  ce  prdcieux  document  a  4i6  möconnne; 
dans  les  ioventaires  des  Archives  rediges,  au  coinmencement  de  ce  siecle, 
I  par  un  ancien  B^nedictio,  dorn  Joubert,  il  est  considere  comme  incomplet 

'  et  de  peu  d'importance.  Au  dos  se  lit ,  d*uoe  ecriture  du  temps ,  la  mention 

suivaote ,  qui  fait  connaitre  ce  dont  il  s'agit :  <  Arresta  facta  Tholose  anno 
Domini  if.  cc.  lxx.  «  II  fait  partie  du  Supplement  du  Tr6sor  des  chartes. 

2  Leg  abbes  de  Fordre  de  Giteaux  demandent  que  la  tranquillite  du  pays 
surtout  au  delä  de  la  Garonne  soit  assuräe.  R^ponse  :  c  Gomes  antequam 
transfrettet  providebit  ad  honorem  Dei  et  securitatem  patrie ,  paci  et  trau- 
quillitati  terre.  ii  Voici  difTerentes  formnies  de  däcision  du  conseil  tirees  du 
rouleau  J.  1131,  n®  11. 

—  c  Non  est  eorum  petitio  admittenda  nee  oportet  quod  propter  hoc 
laborent.  t> 
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Examinons  la  nature  des  affaires  soiimises  au  conseil. 

On  trouve  : 

P  Des  plaintes  entre  particuliers ;  mais  c'est  lä  un  cas 
tres-rare ; 

2*  Des  demandes  de  restitution  de  biens  ' ; 

3""  Des  demandes  de  redressement  de  torts ,  soit  de  la 
part  de  communes,  soit  de  monasteres,  soit  de  parti- 
culiers * ; 

4^  Des  demandes  extrajudiciaires,  telles  que  conces- 
sions  de  privil^ges,  de  chartes  de  communes,  etc. 

On  ne  rencontre  ni  appels  ni  plaintes  contre  des  fonc- 
tionnaires. 

Les  causes  entre  particuliers  ^taient,  ainsi  que  je  Tai 
dity  renvoyees  aux  s^nechaux  :  il  en  6tait  de  meme  des 
demandes  en  restitution  de  biens  ou  de  privileges'.  Pour 
cette  derniere  sorte  de  causes ,  le  conseil  prescrivait  au 

—  I  Adeant  senescallam.  i  Cette  reponse  est  faite  k  la  plus  grande  partie 
des  requStes. 

—  c  Excessi»  ballivi  compescat  senescallus. » 

—  ( Saper  eo  quod  gentes  regis  Anglie  et  episcopi  Caturcensis  invadunt 
cotidie  terram  soam,  et  gentes  suas  et  homioes  suos,  —  injimgatur  senes- 
callo  AgeneDsi  quod  non  impediat  ipsum  militem  quominus  possit  terram 
suam  defendere.  i 

^  c  De  petitione  abbatis  de  Obasima  super  eo  quod  d.  R.  comes  Tholose 
debebat  abbat!  1,500  marchas  argenti  de  quibus  restat  solvere  100  marche, 
quas  supplicat  qnod  reddatur.  —  Gonstat  domino  comiti  dictum  debitum  fuissc 
plenarie  persolutum  abbati  Gisterciensi.  * 

2«  De  peticione  priorisse  monialium  de  Bratazaco...  super  eo  quod  exi- 
gitur  passagium  ad  portum  Garonne  ab  illis  qui  veniunt  causa  visitandi  et 
elemosinam  faciendi.  Unde  petit  ut  libere  possint  transire  sine  aliquo  passa- 
gio.  —  Ista  petitio  non  est  admiltenda.  » 

3  c  De  petitione  hominum  de  Sausses,  super  eo  qnod  dominus  Bemardus 
de  Andusia  de  die  in  die ,  juris  ordine  pretermisso ,  spoliet  bonis  suis  et  ad 

mandatum  senescalli  non  vuit  ei  restituere  bona  predicta Senescallus 

vocato  dicto  Bemardo  et  aliis  qui  fuerint  evocandi,  audiat  dictos  bomines  et 
faciat  quod  debebit.  » 
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senöchal  de  rendre  son  jugement  apres  avoir  pris  Tavis 
de  bonnes  personnes,  quelquefois  des  inquisiteurs,  quand 
]|  s'agissait  de  faits  ayant  un  rapport  quelconque  avec 
l'her^sie ,  et  toujours  apres  avoir  fait  defendre  les  droits 
du  comte  par  un  procureur  special ,  car  les  procureurs 
permanents  du  prince  n'^taient  pas  encore  institu^s ' . 

Le  conseil,  et  souvent  le  comte  lui-meme,  donoait  une 
Solution  immediate  sur  les  causes  de  la  quatrieme  classe, 
c'est-ä-dire  sur  les  demandes  de  privileges  :  toutefois, 
cette  Solution  n'etait  pas  toujours  definitive,  c'est-ä-dire 
que  le  fond  de  la  requete  ^tait  admis,  mais  que  les 
moyens  d'ex^cution  etaient  renvoy^s  a  un  des  agents  sp^- 
eiaux  d'Alfonse.  Exemple  :  le  village  de  Saint-Pierre  pres 
de  Montauban  demanda  une  charte  de  privilege ;  cette  re- 
quete fut  adoptee  en  principe,  mais  il  fallait  determiner 
les  articles  dont  la  charte  se  composerait,  et  surtout  (point 
important)  fixer  la  somme  que  donneraient  les  impetrants. 
Renvoi  a  Gilles  Gamelin,  charge  de  la  haute  direction  des 
finances  ^. 

Les  d^cisions  du  conseil  les  plus  categoriques  sont  celles 
qui  contiännent  un  refus;  mais,on  doit  le  reconnaitre,les 
refus  sont  rares  et  paraissent  justifies. 

Teile  fut  la  premiere  seance  du  parlement  de  Toulouse. 

Alfonse  avait  certes  bien  merite  de  ses  sujets  :  il  n'a- 
vait  voulu  partir  pour  la  croisade  qu'apres  avoir  mis  sa 
Gonscience  en  repos,  noble  imitation  de  saint  Louis;  il 
assura  une  exacte  justice   meme  pendant  son  absence, 

^  c  De  peticione  Petri  Arvem,  domicelli ,  super  eo  quod  cbminus  Raimun- 
dns  quondam  comes  Tbolose  spoliavit  ipsum  allodio  mansi  de  Flaoronnes. 
Unde  petit  sibi  resf itui  possessionem  dicti  loci.  —  Eat  ad  senescallam ,  et 
constituto  legitimo  defensore  pro  domino  comite  et  vocatis  qui  fuerint  vo- 
candi,  senescallus  faciat  bonum  jus.  »  J.  1031,  n^  11. 

2  Ibidem. 
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et  ordonna  que  son  parlement  continuerait  de  si^ger. 

Le  parlement  eut  une  Session  ä  Paris  ä  la  Tous- 
saint  1270;  on  ne  peut  le  confondre  avec  le  parlement  de 
Paris,  puisque  nous  avons  une  ordonnance  faite  dans  cette 
assembl^e  par  les  commissaires  charg^s  par  Alfonse  de  le 
representer,  et  scell^e  du  seeau  de  la  regence.  La  mort 
du  comte  vint  mettre  fin  ä  la  tenue  de  cette  cour  supreme, 
qui  n'^tait  connue  que  par  quelques  mentions  sommaires, 
et  que  nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  faire  revivre  ä 
l'aide  de  documents  inedits  ^ . 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  consacr^  ä  l'organisation 
judiciaire  des  Etats  du  comte  Alfonse,  je  doisexaminer  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance ,  celle  de  l'action 
du  parlement  de  Paris  dans  ces  mSmes  provinces.  Le 
parlement  royal  ^tait  le  premier  tribunal  de  France  :  sa 
juridiction  s'etendait  sur  tout  le  royaume.  Par  consequent 
les  sujets  d' Alfonse  pouvaient  appeler  au  Roi  des  jugements 
rendus  par  le  comte  ou  par  ses  del^gu^s.  Cependant  on 
ne  trouve  pas  dans  les  Olim  un  seul  appel  de  ce  genre , 
mais  bien  plusieurs  arrets  concernant  les  inter^ts  d' Alfonse. 
Du  reste,  saint  Louis  ^vitait  autant  que  possible  de  faire 
intervenir  son  parlement  dans  les  affaires  de  son  frere ,  il 
tentait  d'abord  les  voies  amiables. 


La  plus  ancienae  meation  qu'oa  ait  du  parlement  d' Alfonse  se  trouve 
dans  les  preuves  de  VHistoire  de  la  maison  de  ChäÜllon,  de  Du  Ghesne, 
p.  4;  eile  est  de  1266.  Lia  seconde  mention,  d'apr^s  Du  Ghesne,  et  relative 
au  iii6me  fait,  est  dans  XHistoire  de  saint  Louis,  par  Fillau  de  la  Ghaise, 
%  vol.  m-4^,  qui  n'est  qu'un  abrögö  de  XHistoire  de  Lenain  de  Tillemont. 
Dom  Vaissete  a  £Eiit  plusieurs  citatious  nouvelles  relatives  k  ce  parlement :  la 
plus  importante  se  rapporte  ä  un  proc^s  entre  Alfonse  et  le  comte  de  Rouer- 
gue  concernant  les  mines  d'argent  d'Orzals  (t.  III,  p.  497).  L' illustre  Bön^- 
dictin  n'a  pas  eu  &  sa  disposition  les  documents  necessaires  pour  öclaircir 
cette  importante  question  du  parlement  d* Alfonse  :  il  n'a  connu  ni  le  registre 
J.  190,  ni  le  cartulaire  10918,  ni  le  rouleau  J.  1031,  n»  11. 
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En  1267,  le  s^n^chal  d' Agenais  entra  en  armes  sur  le 
territoire  anglais  de  Guienne  et  y  exerca  des  ravages.  Le 
roi  d'Anglelerre  se  plaignit  ä  saint  Louis ,  son  suzerain , 
d'avoir  ete  illegalement  trouble  dans  la  possession  d'un 
fief  qii'il  tenait  de  la  couronne  de  France  ,  et  demanda  re- 
paralion.  Saint  Louis  n'evoqua  pas  ce  grief  devant  sa  cour, 
mais  il  chargea  le  s^nechal  de  Garcassonne  et  T^veque 
d'Agen,  et  ä  defaut  de  l'eveque,  le  pr^vdt  de  T^glise  ca- 
thedrale  de  Toulouse ,  d'assoupir  ce  differend  ä  ramiable, 
avec  ordre  de  ne  citer  les  parties  devant  lui,  c'est-ä-dire 
au  parlement ,  qu'autant  que  tout  accommodement  serait 
reconnu  impossible  \ 

Pour  faire  voir  combien  saint  Louis  montra  de  modera- 
tion  dans  cette  occasiou,  oü  il  s'agissait  pourtant  de  la 
violation  de  la  paix  publique ,  crime  qu'il  puuissait  ordi- 
nairement  avec  rigueur*,  il  sulBt  de  citer  le  fait  suivant 
qui  se  passa  dans  le  Querci.  Les  eveques  de  Gabors  avaient 
profite  de  la  guerre  des  Albigeois  pour  secouer  l'autorite 
des  comtes  de  Toulouse  et  devenir  les  vassaux  immediais 
du  Roi.  Saint  Louis  ayant  ordonne  la  levee  d'un  subside 
destine  ä  subvenir  aux  depenses  de  la  croisade  qu'il  pro- 
jetait ,  un  des  collecteurs  perit  dans  une  erneute  a  laquelle 
donna  Heu  ä  Gabors  la  perception  de  cet  impöt.  L'eveque 
fut  negligent  ou  simplement  lent  ä  punir  les  coupables  :  le 

^  Reg.   A,    fol.    78.    c   Ludovicus dilectn  et  fideli   soo  senes- 

callo  Garcassonc lotelleximus  gravem  discordiam  esse  motam  inter 

senescaltum A.  comitis  Pict.  et  senescallum  H.  regis  Anglie,  qnod 

nobis  displicet;  aode  vobis  mandamus  qood,  ad  dictas  partes  personaliter 
accedentes,  si  potestis,  dictam  discordiam  amicabiliter  sopiatis.  Super  inter- 
presuris  vero  hinc  inde  factis  que  per  vos  sopiri  non  poterunt,  diligenter  in- 
quiratis....  et  inquestam  super  boc  factam  clausam  nobis  afTeratis  vel  mittatis 
ad  crastinum  octabarum  instantis  Penthecostes ,  adjornantes  partes  predictas 
coram  nobis  ad  dictam  diem.  i 

2  II  avait  fait  sur  le  port  d'armes  uoe  ordonnance  qui  estperdue.  Olim,  I, 
p.  620. 
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parlement  le  priva  de  sa  juridiction,  qu'il  ne  recouvra  qiie 
quelques  ann^es  apres '. 

Quelques  annees  auparavant,  le  meme  prelat,  faisant 
une  tournee  episcopale  y  fut  attaque  et  maltraite  par  des 
nobles.  Deux  archidiacres  qui  raccompagnaient  furent 
meme  retenus  prisonniers.  C'etait  lä  une  grave  atteinte 
portee  ä  la  dignite  du  Roi,  sous  la  protection  duquel  ^tait 
le  prelat  :  un  cas  royal  s'il  en  füt.  Saint  Louis  se  contenta 
de  faire  rediger  une  enquete  et  de  Fenvoyer  ä  son  frere , 
avec  ordre  de  punir  les  coupables  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  parlement  de 
Paris  etait  en  principe  au-dessus  du  parlement  d'AIfonse, 
et  les  Sujets  de  ce  prince  avaient  le  droit  de  porier  leurs 
griefs  par  voie  d'appel  devant  la  cour  du  Roi ;  mais  de 
pareils  recours  durent  ^tre  rares,  car  les  Poitevlns  et  les 
Toulousains  trouvaient  sans  s'adresser  au  Roi  de  France 
une  hierarchie  de  tribunaux  capable  de  lasser  le  plaideur 
le  plus  obstine. 

1  Olim,  t.  I,  p.  835  et  836,  annee  1268. 

2  a  Ex  parte  episcopi  Gaturcensis  nobis  extitit  conquerendo  monstratum 
quod,  cum  idem  episcopus  ad  villam  de  Moyssiacn  veoiret  ibidem  visitaturus 
et  predicaturus  verbum  Dei ,  quidam  monachi  abbacie  ejusdem  viile  et  Ar- 
mandus  de  Montelanaii  et  SicarJus,  fratres  abbatis  de  Moyssiaco,  ex  parte 
abbatis ,  ut  dicitur  cum  armis  et  muiti  alii  armati  similiter  eidem  episcopo  et 
familie  sue  multas  injurias  et  dampna  non  modica  et  eciam  cuidam  senieoti 
regis  contra  justiciam  inluierunt.  n  J.  307,  n^  55 ,  fol.  5.  —  Saint  Louis  in- 
vita  son  fr^re  k  faire  d^grader  Armand  de  Montdenard  de  1* ordre  de  che- 
valerie ,  si  tontefois  la  coutume  du  pays  le  permettait :  c  dictum  Armandum 
abjurari  armis  suis  «.  Bibl.  imp.,  n°  10918. 
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RAPPORTS  D'ALPONSE  AVEG  LES  TROIS  ORDRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RAPPORTS  AVEG  LE  GLERG£. 

GoDflits  entre  la  jaridiction  lai'que  et  la  juridictioa  eccl^siastique.  —  Plaintes 
de  Tev^que  de  Poitiers.  —  De  rexcommunication ;  le  bras  seculier  se  fait 
juge  de  la  legitimite  des  excommuoications.  —  Doctrine  de  samt  Louis  k 
cet  ögard.  —  Interdit  ecclösiastique ;  concile  de  Bordeaux.  —  Les  legats 
excommunient  les  prdtres  qui  leur  refasent  les  procurations.  —  Droit  de 
r^gale  dans  les  Etats  d*Alfonse.  —  De  ramortissement  des  biens  ecclesias- 
tiques.  —  Doctrines  heretiques.  —  Constitution  de  Tinquisitioii.  —  Abus 
epouvantables.  —  L'inquisition  regardäe  par  Alfonse  comme  une  source 
de  revenus.  —  Alfonse  veille  k  la  libert^  des  ölections.  —  Pietö  et  bien- 
faisance  d' Alfonse  envers  les  couvents.  —  Listes  de  ses  aumdnes.  —  Fon- 
dations  pieuses.  —  Mceurs  violentes  du  clerge  dans  le  Midi.  —  Vivien, 
^vdqne  de  Rodez.  —  L'ev^que  de  Rodez  et  Fabb^  de  Conqnes.  —  L'evdque 
de  Gabors  et  Tabbö  de  Moissac.  —  L'^vSque  d'Albi  et  Tabbö  de  Gaillac. 
—  L^cbevSque  de  Narbonne  et  Töv^que  de  Toulouse.  —  Aventures  de 
ce  demier.  —  Violences  dont  le  clergö  est  Fobjet.  —  Universites.  — 
Gollege  de  Saint-Bernard  k  Paris. 

Les  rapports  d'Alfonse  avec  le  clerge  n'ofifrent  pas  Tim- 
portance  de  ceux  que  la  royaut^  entretenait  avec  FEglise; 
cependant  ils  ne  furent  pas  sans  gravite.  La  pi^t^  eprouvee 
du  frere  de  saint  Louis,  les  sacrifices  qu'il  fit  pour  la  croi- 
sade  et  la  bienveillance  m^ritee  des  papes  le  mirent  per- 
sonnellement  ä  l'abri  des  s^verites  eccl^siastiques ,  mais 
n'empecherent  pas  son  gouvernement  de  se  trouver  quel- 
quefois  dans  une  Situation  delicate  en  face  de  la  puissance 


RAPPORTS  AVEG  LE  GLERG^.  42S 

spirituelle;  toutefois  ce  furent  lä  des  nuages  passagers^  on 
peut  ajouter  inevitables.  On  se  fait  de  nos  jours  une  fausse 
id^e  du  pouvoir  de  l'Eglise  au  moyen  äge ;  on  se  l'exagere, 
Ce  pouvoir  etait  immense  y  mais  mal  defini ;  il  s'^tendait 
sur  les  choses  du  ciel  et  sur  les  choses  de  la  terre,  non 
avec  une  ^gale  autorite.  L'Eglise  etait  ä  la  fois  Eglise  et 
seigneur  :  eile  invoquait  souvent  les  armes  spirituelles 
pour  d^fendre  ses  droits  temporeis,  mais  non  sans  soulever 
des  protesfations  et  exciter  des  resistances.  La  politique 
des  rois  de  France  et  d'AIfonse  fut  de  Tempecher  de  tout  sou- 
mettre  ä  ses  d^cisions;  il  n'y  eut  dans  cette  conduite 
aucun  esprit  d'hostilite  :  ce  fut  une  r^action  moins  contre 
l'exercice  d'un  droit  legitime  que  contre  4es  exces  et  les 
abus  de  ce  droit.  Un  principe  admis  par  tous  etait  qu'en 
matiere  personnelle  les  clercs  ne  reconnaissaient  que  le 
tribunal  de  l'Eglise  ;  mais  ä  raison  de  la  matiere ,  la  com- 
petence  ecclesiastique  n'etait  pas  fix^e ;  ce  fut  sur  ce  ter* 
rain  que  le  combat  s'engagea. 

Pendant  la  premiere  moitie  du  treizieme  siecle,  la  no- 
blesse  lutta  energiquement  contre  les  pr^tentions  de 
l'Eglise,  qui  voulait  etendre  de  plus  en  plus  sa  juridiction ' : 
les  seigneurs  de  Poitou  se  distinguerent  par  la  fermete  de 
leur  resistance.  En  1246,  la  noblesse  fit  mieux  encore  : 
eile  nomma  une  commission  de  quatre  hauts  barons,  ä 
Feffet  tt  de  pourchacier,  requerre  et  defi'endre  nos  droiis 
et  les  leurs,  en  bonne  foy,  envers  le  clergie*  ». 

Alfonse  rendit  une  ordonnance  qui  interdisait  ä  tout 

^  Plalnte  de  Hugues  de  Lusignan  et  d'une  foule  d*autres  barons  contre  ce 
qu*ils  appelaient  les  empietements  du  clerge.  Tresor  des  chartes ,  J.  320 , 
no  3.  —  Teulet,  t.  II,  p.  298.  Septembre  1235.  La  requöte  au  Pape  se  ter- 
minait  ainsi :  c  Scientes  quod  talia  gravamina  dominus  Rex  et  nos  non  pos- 
semus  ulterius  tolerare.  « 

2  Träsor  des  chartes,  J.  198  B,  novembre  1246. 
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laique  de  trainer  un  autre  laique  devant  une  oiBcialite, 
pour  tout  ce  qui  n'^tait  pas  du  ressort  des  tribunaux  eccie- 
siastiques  :  les  infraclions  ä  cette  ordonnance,  dont  le 
texte  ne  nous  est  point  parvenu,  mais  qu'on  ne  saurait 
r^voquer  en  doute,  etaient  punies  parde  fortes  amendes^ 
U  etablit  aupres  des  officialiles  des  avocats  charges  de 
veiller  ä  ses  interets^  Ce  n'est  pas  tout;  on  a  beaucoup 
remarqu^  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bei  qui  declarait 
les  clercs  incapables  d'exercer  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires' :  le  fait  n'etait  pas  nouveau.  Alfonse 
avait,  quarante  ans  auparavant,  d^fendu  d'admettre  les 
gens  d'Eglise  aux  fonctions  de  prevöls  ou  de  bayles,  et 
enjoignit  de  des(i(uer  ceux  qui  avaient  ^te  pourvus  d'une 
de  ces  charges;  il  donna  pour  raison  que  les  clercs  ne 
pouvant  etre  traduits  en  maliere  personnelle  devant  uq 
tribunal  laique,  echappaienf  au  chäliment  que  leurs  me- 
faits  ou  leurs  malversations  m^riteraient^. 

Une  sourde  hoslilite  regnait  entre  le  clerge  et  les  offi- 
ciers  du  comte,  hostilite  qui  parfois  eclatait.  Une  curieuse 
plainte  portee  au  mois  d'avril  1261  par  le  vicaire  general 
de  l'eveque  de  Poitiers  contre  le  sen^chal  de  Poifou  nous 
permet  de  preciser  les  griefs  de  l'Eglise^.  Celle  plainte 

^  ft  De  Mauricio  Girardi,  quia,  contra  inhibitioneiiif  traxit  in  foro  Ecclesie 
quemdam  homincm,  ix  sol.  v  Gompte  de  la  s^nechaussöe  de  Poitou ,  1259, 
Bibl.  imp.,  d°  9019,  fol.  15.  Voy.  plus  haut  les  listes  d'amendes,  p.  259 
et  suiv. 

^  a  Magistro  Yterio  de  Nabinaus,  causidico,  qui  fovet  causas  d.  comitis 
coram  judicibus  ecclesiasticis ,  c  sol.  »  Compfe  de  la  senächaussee  de  Sain- 
tonge,  1261,  Bibl.  imp.,  n«  9019,  fol.  23. 

•*  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I«"",  p.  316,  annöe  1287. 

^  (  Clericos  bajulos  non  faciat  senescallus ,  ne  si  delinquent  in  oflicio,  sab 
obtentu  privilegii  sui  debitam  animadvcrsionem  eludant.  «  Reglement  de  1255. 

^  Plainte  de  Guillaume  <  de  Tuscha,  archiprcsbiter  sedis  Pictavensis,  ge- 
rens  viecs  reverendi  patris  et  domini  Hugonis,  Dei  gratia  episcopi  Picta- 
vensis. «  Dimanche  jour  des  Rameaox  1260,  Bibl.  imp.,  n**  9019. 
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renfermait  un  grand  nombre  d'articles.  Us  furent  e&a- 
mines  en  conseil  et  rameues  ä  douze  chefs  principaux ' . 

'  «  Hü  sunt  articuli  pro  episcopo  Pictavensi  contra  senescballum.  Primus 
articnlus  quod,  ballivo  scientc  et  favcnte,  barones  fecerunt  quasdam  empri- 
Sias ,  confederaciones  et  statuta  contra  ecclesiasticam  libertatem. 

a  Secundus  articnlus  qnod  infaibuit  publice  in  assisia  ne  laici  contractus  vel 
convenciones  suas  fide  vel  jnramento  firmarent. 

(  Tercius  articulus  quod  propter  minas  et  terrores  quos  ipse  et  allocati  sui 
incutiunt  venientibus  ad  forum  ecciesie ,  venire  non  audeant. 

c  Quartus  articulus  quod  idem  ballivus  inbibuit  vel  infaiberi  publice  fecit 
in  assisiis  ne  aliqua  persona  lai'ca  super  actionibus  personal ibus ,  nisi  de  fide 
vel  de  matrimonio,  contra  adversarios  suos ,  in  foro  ecclesiastico  andeat  agi* 
tarc;  et  si  contra  fuerit,  per  suos  complices  capiatur  et  capta  sub  arcta 
custodia  teneatur,  et  satisfactionem  faciat  super  hoc  domino  comiti  Picta- 
vensi. 

a  Quintus  articulus  quod  omnes  causas  suas  agitantes  in  foro  ecclesiastico 
extra  custodiam  et  deffensionem  posuit  domini  comitis  Piciavensis ,  et  quod 
pfibüce  fecit  edici  quod  ipsarum  personarum  adversarii  melius  quam  pote- 
runt  per  se  vel  per  quoscumque  quos  ad  hoc  habere  poterunt  traductores  de 
ipsis  actoribus  melius  quam  poterunt  se  deffendere ;  et  quod  ipsis  actoribus 
nuUum  super  hiis  remedium  adhibebit. 

(  Sextus  articulus  qnod  ipse  per  allocatos  suos  aliquos  clericos  dyocesis 
Pictavensis  agitantes  causas  suas  et  causas  dominorum  suorum  coram  judi- 
cibus  suis  in  foro  ecclesiastico,  cepit  seu  capi  fecit;  et  antequam  captiones  et 
detentiones  evaderent  compulit  omnino  dimittere  causas  suas. 

a  Septimus  quod  ipse  aliquorum  [bona]  occupari  fecit  seu  occupavit,  et 
occupata  delinuit  seu  occupata  detincri  fecit,  occasionc  causarum  predictarum 
in  foro  ecclesiastico  agitatarum ,  et  propter  occupationes  hujusmodi  ipsos 
compulit  causas  suas  dimittere  indiscussas,  et  transmi^it  ipsos  ad  curiam  suam 
seu  domini  comitis  Pictavensis. 

(  Octavnsquod  per  aliquos  de  suis  allocatis  aliqui  per  proprii  corporis  cap- 
tionem  compulsi  sunt  jurare  ne  de  cetero  in  balliis  ipsorom  contra  aliquos 
litteras  de  foro  ecclesiastico  deportarent. 

c  Nonus  quod  crndeliter  auriculam  fecit  amputari.  In  omnibus  aniedictis 
articnlis,  excepto  articulo  de  amputatione  auricule  dicti  clerici,  ordinatnm  est 
quod  idem  ballivus  dicet  publice  in  assisiis  specialiter  et  sigillatim  post 
qnemlibet  articulum  de  predictis  :  negamus  qnod  in  dicto  articulo  continetur 
et  prohibemus  auctoritate  domini  comitis  Pictavensis  ne  fiat ,  et  per  quem- 
cumque  factum  fuerit  per  nos  vel  per  alium ,  revocamus.  Et  si  super  predictis 
articulis  vel  aliquos  de  predictis  apparnerint  conqnerentes ,  parati  sumus  et 
erimus  conquerentibus  respondcre  et  juste  satisfacere.  Et  preterea  injun- 
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1^  Les  baronsy  au  su  et  avec  les  encouragements  du 
bailli,  ont  fait  des  entreprises ,  des  ligaes  et  des  r^gle- 
ments  contre  la  liberte  ecclesiastique ,  ce  qui  les  rend 
passibles  ipso  facto,  eux  et  leurs  fauteurs,  de  rexeomma- 
nication ; 

^  Le  senöchal  ou  bailii  a  d^fendu  publiquement ,  en 
pleioe  assise,  aux  laiqoes  de  confirmer  parle  serment  les 
contrats  ou  les  Conventions ; 

3®  Par  suite  de  la  terreur  que  lui  et  ses  suppöts  inspi- 
rent,  personne  n'ose  plus  venir  devant  la  juridiction  de 
rEgllse ; 

4""  Le  bailii  a  defendu  ou  fait  defendre  publiquement , 
dans  les  assises,  aux  laiques  de  citer d'aotres  laiques  devant 
la  cour  d'Eglise  en  matiere  personnelle,  sauf  s'il  s'agit  de 
foipretee  et  de  manage^  sous  peine  d'etre  arretes,  tenus  eji 
etroite  prison  et  condamn^s  ä  faire  satisfaction  au  comte ; 

5^*11  a  mis  hors  de  la  garde  et  de  la  protection  du  comte 
tous  ceux  qui  intentent  des  proces  en  cour  d'Eglise,  et  a 
fait  proclamer  que  leurs  adversaires  pourront  leur  resister 
comme  ils  le  jugeront  utile,  soit  par  eux-memes,  soit  par 
d'autres,  sans  que  lui  bailii  protege  les  plaignants; 

G""  II  a  pris  ou  fait  prendre  par  ses  suppöts  des  clercs 
du  diocese  de  Poitiers  qni  revendiquaient  leurs  droits  ou 

«{endum  est  ei  ex  parte  domini  comitis  qaod  a  talibus  et  consimilibas  in 
perpetuum  ex  nuoc  abstineat.  Neget  publice  in  assisüs  et  satisraciat  conque- 
renti  si  apparaerit  et  nobis. 

c  Decimas  quod  dictus  senescallus  dixit  aliquibos  secolaribus  justiciis ,  nisi 
compellatis  istos  clcriaudes  desistere  a  causis  suis  ecclesiasticis ,  ego  veniam 
per  vos  et  in  vos  graviler  animadvertam. 

t  Undecimns  quod  idem  senescallus  retinuit  aliquas  litteras  ordinarioram 
de  monendo  malefactores  et  exequtores  eorum  fecit  gagiare  emendam. 

c  Duodecimus  quod  maleficia  allocatorum  suorum  et  injnrias  personis 
ecclesiasticis  irrogatas  non  facit  emendari,  immo  dat  eis  auctoritatem  et 
potestatem  et  macteriam  niterius  malignandi.  *  Biblioth.  imp.,  vfi  10918, 
fol.  11  vo. 
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ceux  de  leurs  seigneurs  devant  le  tribanal  ecclesiastique^ 
et  ne  les  a  mis  en  libert^  qu'apres  les  avoir  fait  renoncer  ä 
leur  proces ; 

7""  II  a  saisi  ou  fait  saisir  les  biens  de  ceux  qui  plai* 
daient  en  cour  d'Eglise,  les  a  ainsi  forces  d'abandonner 
leur  cause  avant  le  jugement,  et  s'en  est  attribue  la  con- 
naissance  k  lui-meme  ou  ä  la  cour  du  comte ; 

S*"!!  a  forc^  par  Tentremise  de  ses  suppöts,  en  employant 
la  contrainte  corporelle,  certaines  personnes  ajurerde  ne 
point  porter  desormais  de  lettres  de  cour  d'Eglise. 
9°  II  a  fait  cruellement  couper  une  oreille  ä  un  clerc ; 
10®  U  a  dit  ä  des  juges  s^culiers  :  Si  vous  ne  forcez 
ces  cletiaudes  a  renoncer  ä  leurs  proces  en  cour  d'Eglise , 
je  tomberai  sur  vous,  et  il  vous  en  cuira; 

ll""  U  a  retenu  des  lettres  des  eveques  portant  mention 
de  poursuivre  des  criminels,  et  a  puni  ceux  qui  les  vou- 
laient  metlre  ä  execution. 

IS""  II  ne  reprime  pas  les  mefaits  de  ses  suppöts  contre 
des  ecclesiastiques;  loin  de  la,  il  leur  donne  l'occasion  et 
le  pouvoir  de  renouveler  leurs  mechancetes. 

Le  s^n^chal  recut  ordre  de  lire  chacun  de  ces  articles 
en  public  et  de  dire  apres  la  lecture  de  chacun  d'eux  : 
aNous  nions  le  contenu  de  ces  articles;  d^fendons  au  nom 
du  comte  de  faire  ce  dont  il  se  plaint,  et  revoquons  ce  qui 
anrait  ^te  fait  ä  cet  6gard  par  nous  ou  par  d'autres.  »  G'^tait 
declarer  les  griefs  bien  fondes ;  mais  la  d^cision  du  conseil 
gardait  le  silence  sur  certains  articles ,  notamment  sur 
celui  qui  avait  trait  ä  l'amortissementddes  biens  ecclesias- 
tiques :  c'est  que,  ainsi  que  nous  le  verrons,  Alfonse  n'ad- 
mettait  pas  la  legitimite  de  certaines  r^clamations ,  et  le 
senechal  re^ut  ordre  de  ne  desavouer  que  ce  qui  ^tait  de  sa 
part  des  entreprises  indues  et  illegales  contre  les  Privi- 
leges de  l'Eglise. 
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La  graode  arme  dont  se  servait  TEglise  etait  l'excom- 
munication;  le  droit  public  da  temps  ordonoait  au  juge 
seculier  de  faire  executer  les  sentences  ecciesiastiques.  Al- 
fonse  se  conforma  volootiers  ä  ces  principes,  et  enjoignit  ä 
plusieurs  reprises  aux  juges  seculiers  de  contraindre  par 
des  voies  de  rigueur  ceux  qui  nvaient  ^te  exeommunies  de 
faire  satisfactiou  et  de  se  reconcilier  avec  l'Eglise  dans 
l'annee  qui  suivrait  le  prononce  de  ranatheme;  mais  il 
etablit  une  sage  restriction  en  exceptant  les  exeommunica- 
tiöns  motivees  sur  le  refus  d'acquitter  la  dime  ou  une 
Obligation  pecuniaire  ^  Des  lors  le  pouvoir  civil  se  fit  juge 
de  la  validite  de  rexcommunication  et  refusa  de  preter 
Tappui  du  bras  seculier  aux  anathemes  lanc^s  pöur  des 
molifs  purement  temporels.  II  alla  plus  loin;  non-seule- 
ment  il  n'executa  pas  les  jugements  qu'il  regardait  comme 
injusles,  mais  encore  il  contraignit  leurs  auteurs  äles  re- 
voquer.  On  a  cru  que  de  pareils  acies  ^taient  le  fait  de 
despotes  comme  Philippe  le  Bei,  mais  il  faut  les  faire 
remonter  plus  haut,  ä  saint  Louis  lui-m^me.  Nous  en 
avons  une  preuve  aulheutique,  indubitable.  Nous  avons  vu 
que  l'eveque  de  Clermont  s'etait  avise  d^alterer  sa  mon- 
naie  :  ceux  qui  ne  voulaient  pas  prendre  ces  deniers 
au  cours  purement  fictif  qu'on  leur  avait  assigne ,  etaient 
frappes  d'anatheme.  Alfonse  denonga  cet  abus  a  saint 
Louis,  qui  ecrivit  au  prelat  une  lettre  dont  nous  possedons 
le  texte,  transcrit  dans  un  des  registres  originaux  de  la 
chancellerie  d'/VIfonse ,  oü  il  lui  intimait  l'ordre  de  lever 
les  excommunicalions  qu'il  avait  prononcees,  sous  peine 
de  voir  son  temporel  saisi.  En  meme  temps  le  Roi  mau- 
dait  au  bailli  de  Bourges  de  mettre  cette  menace  a  execu- 
tion  si  le  prelat  n'obeissait  pas'.  Peut-on  accuser  saint 

1  Reglement  de  1255. 

^  Voy.  plos  haut  Ic  (exte  de  ce  mandement,  p.  216,  note  3. 
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Louis  d'avoir  empiete  sur  les  droits  de  l'Eglise?  Non 
certes;  mais  11  ne  pouvait  agir  autremeot.  La  saintet^ 
meme  du  Roi,  son  respect  inviolable  de  tous  les  droits,  lui 
faisaient  un  devoir  sacre  d'empecher  certains  ecclesiasti- 
ques  de  mettre  au  Service  de  leors  interets  et  mdme  de 
leurs  passions  les  armes  spirituelles  que  l'Eglise  placait 
entre  leurs  mains  pour  le  salut  des  ämes  et  l'ediGcation  de 
tous.  L'abus  devait  amener  la  repression ;  eile  l'amena. 

En  vertu  d'un  privilege  souvent  renouvel^,  les  rois  de 
France  ^taient  ä  l'abri  de  l'excommunication ,  ä  moios 
qu'elle  n'eüt  ^te  prononcee  par  le  Saint-Pere  lui-meme  : 
Alfonse  demanda  et  obtint  de  Clement  IV  le  privilege  de 
n'etre  pas  compris  dans  les  sentences  d'excommunication 
port^es  coutre  ses  agents'.  L'abb^  de  Moissac,  dans  le 
Midi,  et  Pierre  Sorin,  dans  lesprovinces  de  l'Ouest,  etaient, 
sous  l'autorit^  superieure  du  tr^sorier  de  Saint-Hilaire , 
conservateurs  des  privil^ges  apostoliques  accordes  ä  Al- 
fonse :  ces  conservateurs  veillaient  ä  ce  que  les  interets  du 
comte  ne  fussent  pas  leses  par  les  ecclesiastiques.  C'est 
ainsi  qu'en  1270,  un  noble,  nomm^  Pierre  Arvem,  se  plai- 
gnit  de  ce  qu'un  clerc  l'avait  excommunie  ä  raison  d'un 
lief  qu'il  tenait  du  comte.  Le  parlement  le  renvoya  ä  l'abbe 
de  Moissac,  qui  fera  ce  qu'il  conviendra^.  Alfonse  avait 
en  outre  d'immenses  priviläges  comme  crois^;  il  les  fit 

1  c  Sanctitatem  vestram  rogandam  duximus  ex  afTectu  sopplicantes  qna- 
tinus  nobis  indulgere  dignemini ,  ot  si  qaando  senescallos,  ballivos,  scr- 
vientes  aut  ministeriales  nostros  quoscumque  ezcommunicari  contigerit, 
propter  hoc  majoris  vel  minoris  excommuoicationis  laqueo  non  ligemur.  « 
Noel  1265.  —  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  28  v«. 

2  «  De  Petro  Arvem  domicello,  super  eo  quod  Petrus  Dam,  clericus,  fenet 
ipsum  eicommunicatum  ratione  feodi  quod  tenet  a  d.  comite.  —  Eat  ad  ab- 
balem  Moissiacensem  conservatorem  priTilegiorum  d.  comitis,  et  ostendat 
ei  libellum ,  et  abbas  faciet  quod  viderit  faciendum  joxta  tenorem  dicioram 
privilegiorum.  i  Arrdt  du  parlement  de  Toulouse  en  1270,  Tresor  des  chartes, 
J.  1031,  no  11. 
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respecter  et  en  tira  grand  parti ,  bien  que  ces  privil^ges 
eussent  6i6  diminu^s  par  le  pape  Alexandre  IV,  qui  d^- 
clara  en  1258  que  les  crois^s  ne  seraient  pas  soastraits  ä  la 
juridiction  laique  ^ 

En  1269 ,  il  obtint  du  14gat ,  gveque  d'Albano ,  des  let- 
tres  pour  la  defense  de  ses  droits  contre  les  atteintes  de  la 
juridiction  eccl^siastique,  qui  vexait  sesagents,  et  il  invita 
Pierre  Sorin^maitre  Gille  de  La  Cour,  Jean  de  La  Grange, 
arehidiacre  de  Bl^sois,  et  Gille  de  Bonneval,  grangier  de 
Tours,  k  priter  leur  appui  ä  ceux  de  ses  s^n^chaux  et  autres 
officiers  qui  le  r^clameraient  contre  ce  qu'il  appelait 
« les  fourberies  et  les  improbit^s  des  juges  d'Eglise  *  » . 

L'excommunication  prononcee  contre  un  officier  du 
comte  ne  paraissait  pas  toujours  une  peine  süffisante  :  le 
clerg^  lancait  parfois  I'interdit  sur  toute  une  province. 
On  sait  en  quoi  consistait  I'interdit,  qui  privait  de  Fadmi- 
nistration  des  sacrements  les  habitants  du  territoire  dont 
le  seigneur  ou  le  bailli  avait  encouru  les  sev^ritös  eccl6- 
siastiques. 

A  la  fin  de  Tan  1263,  Hugue  de  Chftteauroux,  eveque 
de  Poitiers ,  mit  I'interdit  sur  la  ville  de  Poitiers  sans  en 
avertir  Alfonse^.  Le  motif  de  ces  rigueursne  nous  est  pas 
connu ;  mais  le  pr^texte,  ce  furent  sans  doute  les  dilF^rends 

1  Balle  da  6  aoüt  1258,  reg.  XXXI  da  Trösor  des  chartes,  fol.  69. 

3  c  Magistro  P.  Sorini qaia  nonnanqaam  tarn  jadices  ordinarii,  qaam 

eciam  delegati ,  jara  nostra  et  jurisdictiones  impetunt  et  usurpant,  ballivosqae 

et  alios  ofiiciales  nostros  vexant  trahendo  in  caasam  et  multipliciter  mo- 

lestando,  nos  litteram  R.  episcopi  Albanensis,  que  ad  vos  dirigitur,  pro  tni- 

tione  et  defensione  jariam  nostrorum,  vobis  mittimus,  rogantes  quatinas 

cum  per  gentes  nostras  recursus  ad  vos  habitus  fuerit  contra  versutias  et 

itnprobüates  dictorum  judicum,  opportune  deffensionis  presidio  assistatis, 

quantum  de  jnre  poteritis  et  fore  noveritis  oportunum.  v  Dimanche  apr^s 

rOctave  de  saint  Pierre ,  juillet  1 J69,  reg.  B,  fol.  6  r«. 

3  Preuves  desliberUs  de  VEglise  gallicane,  chap.  iv,  art.  5, 6dit.  de  1Ö51, 
t.  I",  p.  24. 
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qu'avait  eus  le  senechal  Thibaud  de  Neuvy  avec  FEglise 
de  Poitiers  pendant  la  vacanee  du  siege  episeopal.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  saint  Louis  pria  l'eveque  de  lever  la  sen- 
tence.  Le  senechal  traita  avec  l'eveque,  qui  stipula  le  paye- 
ment  d'une  somme  de  trente  livres  pour  d^dommager  les 
eglises  de  Poitiers  de  ce  qu'elles  avaient  perdu  durant  l'in- 
terdit.  Quand  Alfonse  fut  instrnit  de  cette  transaction ,  il 
protesta,  car  jamais  jusqu'alors  on  n'avait  donn^  de  ces 
sortes  de  d^dommagements ,  allegnant  que  s'il  en  ^tait 
du,  c'etait  l'eveque  qui  les  devait,  pour  avoir  porte  un  in- 
terdit  sans  sujet  et  sans  raison  et  sans  avoir  observ^  les 
formes  nöcessaires.  Saint  Louis  ^crivit  le  13  janvier  sui- 
vant  au  pr^lat  pour  le  prier  iterativement  de  lever  l'interdit 
sans  amende.  Alfonse  envoya  cette  lettre  au  gardien  des 
Cordeliers  de  Poitiers  et  ä  un  chanoine  de  Sainte-Rade- 
gonde,  avec  ordre  de  la  remettre  ä  l'^vSque  en  pr^sence  de 
temoins.  Dans  une  missive  datee  du  17  janvier  1264,  il  de- 
clarait  ne  pas  accepter  l'accord  aux  conditions  proposees^ 
et  le  mois  suivant  il  protesta  de  nouveau.  G'est  tout  ce 
que  nous  savons  de  ce  diflerend,  qui  se  termina  sans  doute 
a  l'avantage  du  comte  ^.  Mais  la  paix  ne  fut  pas  de  longue 
duree;  en  1268,  l'eveque  ayant  ä  seplaindre  dusän^chal, 
l'excommunia  et  jeta  l'interdit  sur  le  lieu  de  sa  r^sidence. 
Alfonse  obtint  que  ces  deux  sentences  seraient  revoquees 
au  pr^alable,  et  que  des  commissaires  nomm^s  de  part  et 
d'autre  feraient  une  enquete  sur  les  griefs  invoqu^s  par  le 
pr^lat^,  qui  fut  supplie  parle  comte  de  ne  plus  employer 
desormais  les  censures  ecclesiastiques  contre  son  sene- 
chal, attendu  qu'il  ^tait  tout  dispose  ä  punir  lui-m^me 
cet  officier  quand  il  le  meriterait  ^. 

1  Voy.  Tillemonl,  t.  IV,  p.  333  et  334. 

2  Reg.  A,  fol.  100  ro.  Mardi  apr^s  la  Nativitö  de  la  Vierge  1268. 

3  Ibid.,  fol.  94  v''.  Jendi  avant  la  Pentecdte  1268. 
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En  1264,  Gui  de  La  Tour,  evSque  de  Clermont,  mit  l'Au- 
vergne  en  interdit,  sous  pretexte  qu'on  Tavaitinjustement  d£- 
pouillödu  chäteau  deBeauregard.  Lel^gat  Simon,  cardinal 
du  titre  de  Sainte-Cecile,  intervint,  suspendit  par  decision 
du  mois  de  juillet  de  la  meme  annee  TefTet  de  cette  sen- 
tenee  jusqu'ä  la  Nativite,  et  commit  Etienne  de  Mäcon, 
chanoine  de  Beauvais,  pour  faire  une  enquete  ä  ce  sujet  \ 
Nous  ignorons  la  suite  de  cette  afiaire. 

II  y  avait  dans  l'emploi  immodere  de  rexcommunication 
et  de  Tinterdit  un  abus  contre  lequel  Alfonse  essaya  en 
vain  de  lutter.  Un  coneile  de  la  province  de  Bordeaux 
fit  un  Statut  qui  pronon^^ait  l'interdit  sur  les  lieux  oü  le 
pouvoir  civil  aurait  saisi  des  biens  d'Eglise.  Alfonse  jugea 
ses  droits  les^s  par  ce  decret;  il  envoya  en  1264  au  Saint- 
Si^ge  deux  ambassadeurs,  Guillaume  de  Dou^,  Chevalier, 
et  Guichard ,  l'un  de  ses  clercs,  et  sollicita  les  cardinaux'. 

<  Original,  Trösor  des  chartes,  J.  320,  n°  66;  6  des  nones  de  juillet. 
Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  IV,  p.  396;  voiraussi  Tresor  des  cfaartes, 
J.  307,  no  27. 

3  c  Domino  Pape  super  statuto.  —  Sanctissimo  patri  ac  domino  Urbano, 
Dei  gratia  summo  pontiGci,  Aifonsus,  filius  regis  Francie,  comes  Pictavensis 
et  Tholose  salutem,  et,  cum  debita  reverentia,  devota  pedum  oscula  beato- 
rum.  Nuper  ad  vestre  sanctitatis  nuntios  nostros  misisse  recolirans,  pro  quibns- 
dam  nostris  petitionibus  exhibendis;  quos,  sicut  iidem  nobis  retulerunt,  hono- 
rificc  recepistis,  et  eisdem  petitionibus,  pro  magna  parte,  gratum  prebuistis 
assensum.  Unde  vestre  majestati  ad  eas  quas  possumus  gratiarum  assurgimos 
actiones,  sane  quia,  dictis  referentibus  nnntiis,  intelleximns  vos  dixisse 
quod ,  si  quid  deesset  in  concessis  a  vobis  gratiis  libenti  animo  suppleretis. 
Speramus  etiam  favorem  apostolicum  nobis  libcraiiter  exibendum,  sicut 
tenore  nobis  misse  littere  vestre  clause  mellita  verborum  dulcedine  redun- 
dantis  imminebat;  quam  leti  recepimus  et  intelleximus  diligenter.  Hinc  est 
quod  sanctitati  vestre  supplicandum  duximus,  ex  afTectu  quo  possomus 
ampliori,  quatinus  duas  petitiones  nostras  vobis  per  latorem  presentiiim 
exhibendas,  presertim  super  statuto  edicto  in  provinciali  Burdegalensi  con- 
cilio ,  quod  nobis  et  terre  nostre  non  mediocriter  prejudiciale  fore  digno- 
scitur,  et  de  ceusuris,  pariter,  dignemini  ad  exauditionis  graliam  admittere. 
Non  enim  satis  suilGcienler  videtur  aliquibus  nobis  cautum  vel  promissum 
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U  n'obtint  rien  ]  mais  plusieurs  annees  apres  des  circon- 
stances  se  presenterent  qui  engagerent  la  cour  de  Rome 
ä  tenir  peu  de  compte  des  d^cisions  du  coneile  de  la 
province  de  Bordeaux. 

Le  pape  Clement  IM  etant  mort  eu  1268,  les  membres 
du  saer^  College  ne  purent  s'accorder  sur  le  choix  de  son 
suceesseur  :  il  y  eut  un  interregne  de  deux  ans  et  demi.  II 
parait  que  le  clerg^  de  France  eut  ä  souffrir  des  demandes 
d'argent  quilui  furent  faites  par  les  legats :  c'est  ce  que  nous 
apprennent  plusieurs  lettres  adressees  par  Alfonse  ä  ses 
senächaux  pour  leur  ordonner  de  saisir,  ä  la  requete  de 
l'^vequed'Albano,le  temporel  des  ecclesiastiques  quirefu- 
saient  de  payer  les  droits  de  procuration  qu'on  exigeait 
d'eux  ^  Alfonse,  tout  en  ordonnant  d'ex^cuter  les  ordres  du 
legat,  recommanda  ä  seä  agents  la  plus  grande  moderation^. 
C'est  un  fait  bizarre  que  de  voir  le  bras  s^culier  employe 

fore  per  privilegiam  super  hoc  jam  obtentum.  Unde  suppliciter  petimus  ut 
statatum  ipsum  velitis,  si  placet,  totaliter  revocare,  vei  saltem  taliter  mode- 
rare, qood  nobis,  aat  nostris,  vel  terre  nostre,  non  possit,  pretesta  ipsius 
statuti,  aliquid  prejudicium  in  posterum  generari;  tautum  super  hoc  nostri 
<{ratia  facienles  quod  per  hoc  et  alia  grata  beneficia  que  nobis  duieritis  in- 
dnlgenda  de  devotis  efßciamur  devotiores  et  promptiores  ad  quecumque 
vestra  beneplacita  et  mandata.  Datum  die  lune  post  festum  sancti  Luce 
Evangeliste  [1264].  *  Gette  date  1284  est  donnee  par  une  lettre  inscrite  sur 
le  registre  apr^s  la  requete  au  Pape,  et  qui  est  adress^e,  sur  le  mdme  objet, 
au  Cardinal  J.  Gajetan.  Bibl.  imp.,  n^*  10918,  fol.  26  v°. 

^  Mandement  aux  senöchaux  de  Poitou,  de  Saintonge,  d' Agenais  et  de 
Toulouse.  Dimancfae  de  la  PenteciUe  1269.  Reg.  B,  fol.  3  v». 

*  Mandement  du  dimanche  veille  de  la  Saint- Jean.  Ibidem,  fol.  51  t°,  — 
K  Alfonsus....,  ad  instanciam  reverendi  in  Christo  patris  R.,  Dei  gracia  Alba- 
nensis  episcopi,  Apostolice  Sedis  legati ,  vobis  mandamus  quatinus,  ad  requi- 
sicionem  ejusdem  aut  coUectorum  procuracionum  reverendo  in  Christo  patri 
S.  Dei  gracia  tituli  Sancte  Cecilie  presbitero  cardinaii,  Apostolice  Sedis  quon- 
dam  legato,  a  personis  ecclesiaslicis  in  terra  nostra  Pictavensi  et  vestra 
senescallia  ezistentibus  debitarum  volencium  bona  prelatorum  et  aliarnm  perso- 
namm  ecclesiasticarum  predictas  procuraciones  non  solvencium  occupare, 
eisdem,  si  opus  fuerit,  presidio  auxilii  et  adjutorio  assistatis,  cum  ab  ipsis 
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par  FEglise  contre  certains  de  ses  membres;  mais,  en 
definitive^  la  force  ^tait  le  seul  moyen  de  vaincre  les  resis- 
tanees  qui  s'appuyaient  sur  une  extension  exageree  des 
immunites  ecclesiastiques. 

A  l'interdit  des  6veques ,  le  legat  opposa  FexcoininaDi- 
cation.  II  deelara  excommuni^s  tous  les  pr^tres  qui  ne 
payeraient  pas  les  procurations  qu'il  exigeait  d'eux,  et 
enjoigoit  aux  agents  du  comte  de  braver  un  interdit  illegal. 

Alfonse  eut  le  soin  de  recommander  ä  ses  agents  de 
garder  par  devers  eux  l'exp^dition  authentique  de  la  lettre 
du  l^gat  cc  ad  cautelam  futurorum  » .  La  preeaution  ötait 
sage^  11  voulut  se  mettre  personnellement  ä  l'abri  de 
toute  inquietude;  ä  sa  demande,  le  legat  äcrivit  ä  maitre 
Pierre  Sorin,  archidiacre  de  Saintes,  de  faire  jouir  Alfonse 
de  tous  ses  privileges  de  croisö ,  et  de  punir  des  censures 
ecclesiastiques  les  clercs  qui  attenteraient  aux  immunites 
dont  il  etait  pourvu'. 

Au  moyen  äge^  le  Roi  et  certains  grands  feudataires  jouis- 

collectoribus  vel  eorum  altero  super  hoc  fueritis  reqaisiti,  illo  tarn  adhibito 
moderamiDe  De  de  excessu  seu  injusticia  possitis  merito  reprefaendi  aut  de 
negligencia  increpari.  >  Autre.  Mercredi  avant  la  Madeleine,  fol.  6  v®. 

^  Lettre  da  lundi  de  la  Pentecdte.  Reg.  B,  fol.  3  v^. 

2  Lettre  du  legat,  datöe  de  Rouen  le  2  des  calendes  de  juillet  (30  jam) 
1269.  Reg.  B,  fol.  5  v».  Voici  cette  lettre  imporlante  : 

«  Radulfus,  miseracione  divina  episcopus   Albanensis,  Apostolice  Sedis 

legatus,  magistro  Petro  Sorini ,  canonico  ecclesie  Xanctonensis Quietem 

crucesignatonim  regni  Francie  fllius  recordacionis  dominus  Glemenspapa  IV, 
qui  solticitudini  vestre  negocium  crucis  in  regno  predlcto  commisit ,  affectans 
omiies  crucesignatos  et  crucesignandos  post  crncem  assumptam ,  pro  Terre 
sancte  subsidio,  illo  privilegio  illaque  immunitate  gaudere  voluit ,  quodque  in 
generali  crucesignatorum  indulgencia  continentur,  et  alias  indulsit  eisdem  at, 
per  litteras  Sedis  .Apostolice,  vel  legatorum  ejus  impetratas,  quarum  non  esset 
auctoritate  processum  vel  eciam  impetrandas,  nisi  dicte  Sedis  littere  impe- 
trande ,  plenam  et  expressam  fecerint  de  iudolto  hojusmodi  mencionem  extra 
dyoceses  in  quibus  ipsi  et  bona  ipsorum  consistunt ,  in  causam  trahi  vel  ad 
Judicium  evocari  non  possint,  dummodo  parati  sint,  coram  suis  ordinariis,  de 
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saient  du  droit  de  r^gale  sur  les  egiises  de  leurs  domaines, 
c'est-ä-dire  qu'ils  pereevaient  les  fruits  des  ^veches  et 
des  abbayes  peudant  la  vacance  du  siege  ^piscopal  ou  de 
la  dignite  abbatiale ,  et  ne  rendaient  l'adoiinistration  du 
tempore!  aux  nouveaux  elus  qu'apres  que  leur  election 
avait  ^te  confimi^e  et  qu'ils  avaient  ete  cousaeres.  Mais 
en  cette  matiere  il  n'y  avait  pas  de  regle  uniforoie :  cer- 
tains  evech^s  ^taient  exempts  de  la  regale.  II  s'agii  de 
savoir  quelle  fut  la  Situation  d'AIfonse  en  cette  matiere. 
Dans  le  Midi ,  je  n'ai  rencontr^  aueun  texte  qui  permette 
de  croire  qu'ii  ait  exerc^  la  regale.  En  1238,  le  pape 
Gregoire  IX  avait  defendu,  sous  peine  d'exeommunicaiion, 
aux  officiers  du  Roi  de  s'emparer,  sous  pretexte  de  regale, 
desbiens  des  egiises  de  la  province  de  Narbonne,  affirniant 
que  pareille  entreprise  n'avait  jamais  eu  lieu  de  la  part 
des  comtes  de  Toulouse  ^  Ce  qui  est  ceriain,  c'est  qu'en 
1267  le  1/iguier  de  Toulouse  ayant  mis  la  main  sur  le  tem- 
porel  de  l'^veque  de  Toulouse,  dont  la  mort  avait  ete  faus- 
sement  annonc^e,  le  prelat  se  plaignit  ä  Alfonse,  qui  s'em- 


se  conquerentibus  respondere.  Cum  igitar,  dam  crucesignati  et  crucesignandi, 
cum  boDis  suis  sint ,  ex  ipsius  indulgeucie  beueficio ,  sub  beati  Petri  protec- 
tione  suscepti,  ita  ut,  donec  de  ipsorum  obitu  certissime  coguoscatur,  ea 
integra  omnia  maneant  et  quieta,  prout  bec  omnia  in  litteris  apostoÜcis  ipse 
apud  nos  sunt,  non  est  dubium  contineri,  discretioni  tue,  qua  fungimur 
anctoritate ,  mandamus  quatinus  nobili  viro  Alfonso  Pictavensi  et  Tbolose 
comiti,  qui,  ut  asserit,  signo  unifice  crucis  assompto,  proponit  in  dicte  terre 
subsidium  probabiliter  proficisci  presidio  dofensionis  assistentes  non  permit- 
tatis  eum  [contra]  hujusmodi  indulti  et  proteclionis  tenores  ab  aliquibus  inde- 
bite  molestari,  molestatores  per  ccnsuram  eciam  compescendo,  attencius 
provisurus  ne  de  biis  que  cause  cognicionem  ezigunt  et  que  personam  et 
bona  non  contingunt  ipsius  te  ah'quatenus  intromiltas  :  nos  enim,  si  secus 
presumpseris  tarn  presenles  litteras  quam  et  processum  quem  pro  te ,  illarum 
auctoritate  baberi  contigerit,  omnino  carere  viribus  et  nullius  fore  decemi- 
mus  firmitatis. —  Datum  Rotbomagi,  ii  kal.  julii  I2f»9.  t 
1  Epttre  543  de  Clement  IV. 
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pressa  de  lui  faire  rendre  ses  biens ' ;  ce  qui  n'empecha 
pas  r^veque  d'excommunier  le  viguier.  Mais  ce  n'est  pas 
lä  UD  fait  probant :  la  saisie  avait  ete  faite  ä  tort,  parce  que 
l'eveque  elait  encore  vivant;  nous  ne  savons  pas  si  Alfonse 
eüt  maintenu  la  saisie  au  cas  oii  le  siege  eüt  ete  reellement 
vacant.  Je  suis  porte  ä  croire  que  le  droit  de  r^gale  n'etait 
pas  legalement  etabli  en  Languedoc  au  treizieme  siecle; 
en  effet,  leParlement  aynnt,  en  1255,declare  TevSche  du 
Puy  soumis  ä  ce  droit,  saint  Louis  cassa  la  sentence  de  sa 
cour,  attendu  que  la  regale  s'exercait  seulement  depuis  peu 
d'annees.  Historiquement  donc,  et  en  droit,  le  cbapitre  de 
Pamiers  elait  fonde  ä  reclamer  sous  Louis  XIV  contre  la 
regale.  On  sait  que  les  pretenlions  du  cbapitre,  souteuues 
par  la  cour  de  Rome,  amenerent  la  celebre  declaration  du 
clergedel682^ 

Je  n'ai  pas  trouve  qu'Alfonse  ait  exerc^  la  regale  en 
Saintonge ;  quant  au  Poitou,  il  y  a  doute.  Un  acte  qui  nous 
a  e[6  conservepar  Dom  Fonteneau  a  ete  considere  comme 
une  renonciation  d'Alfonse  ä  la  regale ;  mais  c'est  la  une 
fausse  Interpretation.  Dans  cet  acte,  Alfonse  ordonneä  son 
senechal  de  donner  mainlevee  des  biens  de  l'evecbe  au 
nouvel  elu,  Hugues  de  Chäteauroux  ^. 

Parnii  les  griefs  que  l'^v^que  de  Poitiers  articula  en 
1261  contre  le  senechal,  il  en  est  un  ainsi  concu  :  a  II  a 
donne  l'ordre  aux  barons,  en  pleine  assise,  de  saisir  les 
biens  acquis  dans  leurs  domaines  par  les  ecclesiastiques 
depuis  trente  ans,  faute  de  quoi  le  comte  les  saisirait  lui- 

^  Vaissete,  t.  III,  p.  510.  «  Guillelmo  delVantoIio,  vicario  de  Tholose,  S.  de 
Sacleiis ,  tfaesaurarias  B.  Hilarii :  Gonsilium  d.  comitis  judicavif  quod  sitexpe* 
diens  et  rationabile  quod  absolulionein  pefatis,  et,  si  non  possitis  obtinere, 
juretis.  *  Reg.  A,  fol.  54.  Vendredi  api'^s  la  Saint-Ifartin  d'hiver  1267. 

2  Gallia  Christiana,  1.  I",  p.  234. 

'^  Voy.  Tanalyse  de  M.  Redet,  dans  la  table  de  la  coUection  Fonteneau,  de 
Tacte  renferme  dans  cette  coUection,  t.  III,  p.  369. 
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meme ,  et  ils  perdraient  tous  droits  sur  ses  biens.  ^  On  ne 
donna  aucune  suite  ä  cette  reclamation ;  il  s'agissait  en 
effet  des  amortissemeots,  qui  etaient  de  la  part  d'AIfoase 
Tobjet  de  la  plus  rigoureuse  vigilance.  On  appelait 
amorlissement  un  droit  que  payaient  les  öglises  pour  6tre 
autorisees  ä  conserver  les  immeubles  qu'elles  avaient 
acquis  par  don  ou  par  acbat.  Ge  droit  ^tait  exigible  au 
profit  du  seigneur  direct  daas  le  fief  duquel  rimmeuble 
Hsii  situe,  et  par  le  seigneur  suzerain.  Alfonse  ordonna  ä 
plusieurs  reprises  ä  ses  senech^ux  de  saisir  tous  les  nou- 
veaux  acquets  faits  depuis  trente  ans  ^  Les  eglises  compo- 
saient  et  rentraient  en  possession  de  leurs  acquisitions  cn 
payant  une  somme  arbilraire'  qui  s'elevait  quelquefois  au 
double  de  la  valeur  de  Taequet  ^  Le  droit  d'araortisse- 
ment  ^tait  exigä  des  etablissements  religieux  de  differente 
nature  :  abbayes  benedietines,  cisterciennes ,  Dominicains, 
Mineurs  ^,  chapitres^et  mSme  des  höpitaux  ^  Dans  le  Midi, 
oü  la  capacite  d'acquerir  de  l'Eglise  etait  encore  plus  pro- 

^  c  Maodamus  quatinas  a  vobis  omnium  excussa  negligentia  acquisila  in 
feudis  et  retrofeudis  nostris  maxime  a  xxx  annis  citra  a  capitulo  ecclesie' 
Xanctonensis  saisiatis  et  saisita  retinealis,  quousque  aliud  a  nobis  recipcrelis  in 
mandatis,  aut  si  vobis  aliquid  protuicrit  quod  merito  debeat  acceptari.  * 
Lettre  au  sön^chal  de  Saintonge,  dimanche  octave  de  la  Nativite  de  la 
Vierge  1369.  Reg.  B,  fol.  39  v». 

2  L*abbe  de  l'ile  de  Re  donna  dcux  cenis  livres  d'anoortissemenf.  J.  190, 
nP  98.  —  Le  prieur  de  Grandmont  donna  cent  livres,  mal  1268.  Orig.  J.  190, 
n»  100;  Gonr.  Reg.  B,  fol.  8  V". 

3  En  1269,  le  chapitre  d'Herment  amortit  pour  cinquante  livres  vingt-dnq 
livres  d*argent.  Gompte  d'Aovergue,  Bibl.  imp.,  o9  9019,  fol.  3l. 

4  Gonfirmation  de  la  vente  d*nne  maison  faite  par  Pierre  Embnm  aux 
Minenrsde  Toulouse,  mars  1261.  JJ.  26  B,  fol.  6  t**. 

^  Mandement  au  sönechal  de  Poitou  de  remettre  provisoirement  rHdteU 
Dien  de  «  Lavauceau  >  en  possession  des  biens  que  loi  avait  legues  Jean 
Rigaud,  ^cuyer,  et  que  le  senechal  avait  saisis,  bien  que  le  mailre  de  FHdtel- 
Dieu  pr^tendtt  avoir  le  droit  d'acquerir  en  vertu  d*un  privilege  du  roi  Richard. 
Mercredi  veille  de  Sainl-Pierre  et  de  Saint-Paul  1267.  Reg.  A,  fol.  2  v<>. 
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noncee  que  dans  leNord,  des  1e  treizieme  siede,  outre  le 
droit  d'amortissement,  eile  devait  fournir  pour  chaque 
aequisition  un  homme  vivant  et  mourant,  charge  de  rem- 
plir  les  devoirs  feodaux,  et  ä  la  mort  duquel  les  droits  de 
relief  ^taient  payes  par  TEglise  ^ . 

Quelquefois,  quand  il  s'agissait  d'une  donation  pieuse, 
Famortissement  etait  accorde  gratuitement^;  certains  mo- 
nasteres  soutenaient  que  leurs  privil^ges  les  autorlsaient 
ä  acqu^rir  librement ;  mais  Alfonse  n'accepta  pas  ces 
prötentions  quand  elles  reposaient  sur  une  interpr^tation 
larged'un  texte,  et  faisait  toujours  proceder  au  pr^alable  a 
une  enquetesurlavaleurdesbiensacquis  ',  sauf  äles  confir- 
mer  ensuite  ä  titre  de  gräee  *.  Ces  precautions  etaient  ne- 
ccssaires,  car  les  richcsses  territoriales  du  clerge  prenaient 
un  developpement  excessif.  Les  Templiers  seuls  du  Poi- 
tou  avaient,  disait-on,  acquis  depuis  l'avenement  d' Alfonse 
des  biens  d'une  valeur  de  2000  livres  de  renle'*.  Les  Tem- 

^  Laferri^re,  Memoires  de  fAcademie  de  Ugislation  de  Toulouse,  t.  IV, 
p.  120. 

2  ConGrmation  des  acqudts  du  monast^re  de  Prouillan,  ordre  de  Saint- 
Aagastin,  pour  le  repos  des  dmes  de  ses  prödecesseurs.  Juin  1269.  Reg.  A, 
fol.  11  r«. 

3  L'abbaye  de  ßelleperche  et  plusieurs  aatres  abbayes  du  Midi  pretendaient 
«voir  ce  privilege ;  voici'  ce  que  contient  &  cet  ögard  le  rouleau  du  parlement 
de  Toulouse  de  1270 :  «  Quantum  ad  primum  articulum  abbatis  et  conventus 
Belle  Pertice ,  quod  possint  acquirere  in  feudis  et  retrofeudis  domini  comitis. 
—  Quoniam  probabilifer  dubitafur  de  viribus  concessionum  et  privilegiorum 
quorum  copiam  nobis  exhibuerunt  abbas  Belle  Pertice  et  alii,  expedit  quod 
ipsi  specifient  acquisita ,  exprimant  tempora  qpibus  facte  fuerunt  acquisitiones 
liojusmodi,  et  usus  et  consuetudines.  Et  dominus  comes  deliberabit  tempore 
-oportuno.  —  Eadem  fiat  responsio  omnibus  abbatibus  se  privilegia  habere  a 
bone  memorie  Raimundo ,  quondam  comite  Tholosano ,  super  consimilibus 
donationibus  et  concessionibus.  *  J.  1033,  n°  11. 

^  La  döcision  pröc^dente  ötait  ^quitable,  car,  en  1254,  Alfonse  avait  ac- 
xordö  des  lettres  d*amortisseroent ,  pour  Tamour  de  Dieu  et  de  Notre-Dame, 
i  cette  mdme  abbaye  de  Belleperche.  Reg.  G,  fol.  5  v^  et  10  v**. 

^  K  Nobis  extitit  intimatum  quod  iidem  Templarii,  temporibus  nostris 
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pliers  disputerent  longuement  surla  valeur  reelle  de  leurs 
acquets.  Alfonse  ordonna  de  les  lear  rendre ,  ä  condition 
de  donner  caution  de  payer  1500  livres  d'amortissement 
pour  200  livres  de  rente '.  II  finit  par  ne  plus  exiger 
que  1250  livres ,  qui  lui  furent  pay^es  ä  la  suite  d'une 
transaction  passee  entre  le  senecbal  et  Jean  de  Lezay, 
precepteur  de  la  maison  de  la  Rochelle ^.  Ce  fut  uu  grand 
progres  que  l'ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  qui  fixa  un 
tarif  pour  les  amortissements ,  et  mit  fin  ä  ces  marchan- 
dages  scandaleux  auxquels  donnait  lieu  le  droit  de  nou- 
veaux  acquets'. 

Si  la  juridiction  ecclesiastique  et  la  juridiction  laique 
etaient  souvent  en  lutte ,  il  y  avait  un  terrain  sur  lequel 
elles  se  trouvaient  d'accord  :  je  veux  parier  de  Theresie. 
Apres  les  recents  travaux  sur  l'heresie  ou  plutöt  sur  les 
heresies  qui  se  manifesteren t  dans  le  midi  de  la  France  au 
treizieme  siecle,  il  n'y  a  plus  ä  esperer  de  faire  de  grandes 


acquisierunt  in  dicto  comitata  Pictavensi  usque  ad  valorem  duarum  millium 
librarum  annui  redditus.  *  Lettre  aa  senecbal  de  Poitou,  octave  de  la  IVativite 
de  Ja  Vierge  1269.  Reg.  B,  fol.  11  v«. 

'  Jeadi  avant  la  IVativitä  de  la  Vierge  1269.  Reg.'  B,  fol.  1  r^. 

2  Samedi  föte  de  la  Saint-Andr^  1269.  Orig.,  J.  192,  n"  55.  —  Voyez 
aussi  les  lettres  d'amortissemeat  pour  les  terres  du  Temple  dans  le  comte  de 
Poitou.  J.  190,  n«  73. 

3  Voici  quelques  renseignements  sur  les  amortissements  sous  Alfonse  : 
L'Ile-Dieu,  1267.  Reg.  A,  fol.  36,  n»  6. 

Prienr  de  Montferrand,  1265.  J.  273,  n»  4. 

Sainte-Radegonde  de  Poitiers,  1252.  J.  192,  n»  56. 

Hdpital  de  Notre-Dame  d'Aubrac,  röle  du  Parlement  de  1270.  J.  1033^ 
no  11. 

Abbaye  de  Grandselve,  octobre  1256.  Reg.  G,  fol.  5  v». 

La  Valette,  1269.  Reg.  A,  fol.  7  v«. 

Notre-Dame  de  Gourdon,  1267.  Reg.  A,  fol.  10  v». 

Abbajes  de  Saint-Leonard,  1267.  J.  190,  no53 ;  — Sainte-Groix  de  Poitiers , 
J.  192,  no  9;  —  Obazime,  1270.  Reg.  G,  fol.  316. 
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decouvertes'.  Les  doctrines  religieases  qui  s'ecartaient  de 
lafoicatbolique  sont  sufiBsamment  connues;  peut-etrea-t-on 
attribue  a  l'Eglise  albigeoise  des  doctriaes  arrSt^es  qu'elle 
n'avait  pas.  Toutefois  il  est  aujourd'bui  hors  de  doute 
que  les  herötiques  du  Languedoe  n'avaient  pas  unite  de 
eroyance. 

Les  eonciles  y  les  synodes ,  les  bulles  des  papes  offrent 
sur  les  diffärentes  heresies  des  renseignements  tres-prö- 
cieux  qu'on  n'a  pas  assez  soigneusement  releves,  et  qui 
sont  non  moins  instructifs  que  ceux  que  Ton  a  recueillis 
dans  les  interrogatoires  que  les  her^tiques  subirent  devant 
l'inquisition.  Ce  qui  frappe  au  premier  abord,  c'est  une 
incroyable  diversite  de  doctrines ,  dont  les  unes  rentrent 
dans  le  ehristianisme,  tandis  que  certaines  autres  s'en 
eloignent  tellement,  qu'elles  forment  une  religion  entie- 
rement  differente.  Un  registre  de  Tinquisition  de  Carcas- 
sonne  nous  a  conserve  une  curieuse  liste  des  principales 
erreurs  qui  ai/aient  cours  dans  le  Midi  sous  saint  Louis  ^. 

P  Le  sacrement  de  l'autel  n'existe  pas  :  ce  n'est  qu'un 
peu  de  pain ; 

2"*  Un  pretre  en  etat  de  pech^  mortel  ne  peut  consacrer 
le  Corps  de  Jesus-Christ; 

3""  L'äme  humaine  n'est  que  du  sang; 

4""  La  fornication  n'est  pas  un  peche; 

S""  Tous  les  bommes  seront  sauv^s ; 

6''  Nulle  äme  n'entrera  dans  le  paradis  avant  le  juge- 
ment  dernier; 

7*  Preter  de  l'argent  ä  inter^t  n'est  pas  un  peche ; 

S""  Les  exoommunications  ne  sont  pas  ä  redouter  :  elles 
n'ont  aucune  valeur. 

^  Schmidt,  Histoire  de  la  doctrine  de  la  sede  des  Cathares  ou  Albi- 
geoU,  1849;  2  vol.  in-S». 
2  Vaissete,  edit.  Du  M^ge,  t.  VI,  Preuves,  p.  404. 
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9""  U  est  aussi  bon  de  se  confesser  ä  un  lai'que  qu'ä  un 
pretre ; 

lO*"  La  loi  des  Joifs  est  meilleure  que  celle  des  cbre- 
tiens ; 

11°  Dieu  n'a  rien  cree  sur  la  terre ,  mais  la  Nature. 

IS""  Le  Fils  de  Dieu  ne  s'est  pas  iocarne  reellement  dans 
la  Vierge,  inais  seulement  en  apparence; 

13°  La  communion ,  la  coafession  et  la  penitence  sont 
des  inventions  de  l'Eglise  pour  soutirer  de  l'argent  aux 
la'iques ; 

14°  Un  prStre  en  etat  de  pecbe  mortel  ne  saurait  ni 
Her  ni  absoudre ; 

15°  Nul  prelat  ne  peut  accorder  d'indulgences; 

16°  Toute  personne  näe  en  legitime  mariage  peut  etre 
sauv^e  sans  bapteme. 

G'est  ä  se  perdre  dans  ce  dedale  d^opinions^  qu'Inno- 
cent  IV  comparait  ä  un  monstre  ä  plusieurs  tetes  sortant 
id'un  tronc  commun  '.  Cependant  TEglise  reconnaissait 
deux  grandes  categories  d'beresie  :  les  Catbares  ou  Albi- 
geois,  qui  croyaient  au  dualisme  et  se  rattacbaient  ä  la 
secte  des  manicbeens,  et  les  Vaudois,  qui  alteraient  moins 
gravement  la  doetrine  catbolique  ^.  Cbacune  de  ces  sectes 
avait  sa  bi^rarcbie,  ses  prdtres,  ses  ceremonies,  ses  mys- 
teres;  on  vit  meme  des  predicateurs  catbares  disputer 
publiquement  contre  des  vaudois.  Mais  le  plus  souvent 
cbacun  prenait  ce  qui  lui  convenait  dans  ces  differentes 
opinions^  et  se  faisait  une  croyance  personnelle  quelque- 


^  Je  suis  oblige  en  traduisant  de  modifler  un  peu  Timage  employee  par 
Inoocent,  qui  dit  en  parlant  des  Calhares,  des  Patarins,  des  Aibigeois  et 
autres  sectes:  c  Facies  quidem  habentes  diversas,  sed  caudas  ad  invicem 
alligatas.  >  Bulle  du  12  juillet  1254,  Arch.  de  TEmp.,  Bullaire,  L,  248, 
n«  259. 

^  Sur  cette  distinction  capitale,  vojez  Vaissete,  t.  V,  p.  80  et  81. 
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foispeu  raisonn^e,  t^moincette  femme,  manicheenne  sans 
le  savoir,  qui  tenait  ce  propos :  «  Le  diable  fit  rhomme 
d'argile  et  dit  ä  Dieu  :  Mets-y  une  äaie.  Et  Dleu  dit  au 
diable  :  Si  tu  le  fais  d'argile ,  il  sera  plus  fort  que  toi  et 
moi ;  fais-le  du  limon  de  la  mer.  Et  le  diable  fit  l'homme 
du  limon  de  la  mer,  et  Dieu  dit :  C'est  bien,  il  ne  sera  ni 
trop  fort  ni  trop  faible;  et  il  y  mit  l'äme.  ?>  —  Quelqu'un 
qui  entendit  eette  singuliere  tbeorie  demanda  ä  cette 
femme  si  eile  croyait  ce  qu'elle  venait  de  dire  :  a  Sans 
doute,  repondit-elle,  de  plus  savants  que  vous  et  moi 
l'ont  cru  ' .  » 

Certains  Vaudois,  prenant  le  titre  de  parfaits,  s'enga- 
geaient  ä  ne  manger  ni  chair,  ni  oeufs,  ni  fromage ;  ils  pro- 
mettaient  de  ne  se  nourrir  que  d'huile  et  de  poisson,  de 
ne  pas  mentir,  de  ne  pas  jurer,  de  ne  pas  se  reproduire  ^. 

La  punition  des  heretiques  appartenait  a  la  sainte  inqui- 
sition,  qui  etait  cxclusivement  entre  les  mains  de  l'Eglise. 
En  principe ,  c'etaient  les  eveques  qui  avaient  dans 
leurs  attributions  de  veiller  dans  leur  diocese  au  maintien 
de  la  foi;  mai's  les  grands  progres  que  firent  au  commen- 
cement  du  treizieme  siecle  dans  le  Midi  les  doctrines 
hetirodöxes  engagerent  le  Saint-Siege  ä  donner  aux  evÄ- 
ques  des  auxiliaires  qui  furent  pris  dans  les  ordres  reli- 
gieux  nouvellement  institues  par  saint  Frangois  d'Assise  et 
par  Saint  Dominique.  Je  n'ai  pas  ä  faire  l'bistoire  de  I'in- 
quisition.  Je  me  bornerai  ä  montrer  ce  qu'elle  fut  sous 
Älfonse,  et  quelle  part  ce  prince  prit  ä  la  repression  de 
l'h^resie.  Une  ordonnance  de  saint  Louis,  ou  plutöt  de  la 
reine  Blanche,  de  l'an  1229,  avait  fixe  la  participation  du 
pouvoir  s^culier  ä  la  punition  des  heretiques  et  edicte  des 

^  Archives  de   rinquisitioa   de  Garcassonne,  d^position,   en  1244,  de 
R.  Gentolh.  Vaissete,  t.  VI,  Preuves,  p.  448. 

2  Vaissele,  idem,  Preuves,  p.  449  et  450,  et  t.  V,  p.  80,  82. 
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peines  contre  tous  ceux  que  le  soupcon  d'heresie  attei- 
gnait  ä  des  degr^s  divers.  En  1233,  Raymond  VII  iatro* 
duisit  rinquisition  dans  ses  domaines  '.'Cependant  l'Eglise, 
voyant  le  danger  diminuer,  se  relächa  de  ses  rigueurs. 
Le  21  avril  1245,  Innocent  11/,  4tant  ä  Lyon,  invita  les 
inquisiteurs  ä  moderer  les  peines  contre  ceux  que  leur 
endurcissement  ne  rendrait  pas  dignes  du  dernier  sup- 
plice  ^.  Le  meme  pape  confia  exclusivement  aux  Dqmini- 
cains  l'exercice  de  Tinquisition  dans  les  Etats  d'Alfonse'. 
Les  eveques  de  Toulouse,  d'Agen,  d'Albi  et  de  Carpen- 
tras,reunis  en  juin  1252  aupres  du  comte,  äRiom,  confir- 
merent  ä  ces  religieux  le  droit  de  juger  les  heretiques  dans 
leur  diocese  ^.  II  Tut  decide  dans  cette  assemblee  que  les 
heretiques  condamnes  ä  la  penitence  ne  pourraient  se  ra- 
cheter  moyennant  finances^.  L'annee  suivante,les  eveques 
du  Midi  signalerent  l'abus  qui  s'etait  repandu  de  laisser 
la  famille  des  heretiques  racheter  les  biens  confisquäs  sur 
leursparents*. 

Enfin ,  Urbain  IV  dressa  pour  les  inquisiteurs  dans  les 
Etats  d'Alfonse  un  veritable  code  qui  merite  de  fixer 
l'attention,  parce  qu'il  determine  les  modes  de  proceder 
de  rinquisition  au  milieu  du  treizieme  siede,  et  permet 
d'apprecier  les  adoucissements  apportes ''.  Le  Pape  inter- 

<  20  aTril  1233.  Trösor  des  chartes,  j.  306,  n«  66. 

2  Trösor  des  chartes,  J.  431,  n»  21.  —  Teulet,  1. 11,  p.  566. 

3  Bolle  en  date  du  5  des  ides  de  mai,  annee  9*^  du  pontificat.  Tresor  des 
«hartes,  J.  431,  n»26. 

4  Vaissete,  t.  II,  p.  491. 

^  Lettre  du  sire  de  Severac  &  Alfonse. 

6  Acte  du  7  juin  1253. 

7  c  Urbanus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis  fratribus  or- 
dinis  Predicatorum,  inquisitoribus  heretice  pravitatis  in  comitatibus  Pictavie  et 
Tholose ,  et  quibuscumque  locis  sive  terris  dominio  dilecti  filii  Alfonsi  Pieta- 
vensis  et  Tholosani  comitis,  mediale  vel  immediate  subjectis,  ubique  intra 
vel  extra  regnum  Francie  constitutis,  civitate  ÄTenionensi  dumtaxat  excepta, 
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dit  aux  Dominicains  de  proc^der  sans  les  ev^ques  ou  leurs 
dölegu^s.  Les  heretiques  quiavoueront  leurfaute  et  deman- 
deront  pardon,  recevront  l'absolutioo ;  quant  a  ceux  qui 
nieront  et  demeureront  opiniätres  dans  leur  peche ,  voici 

depufatis  aoctorilate  apostolica,  et  ia  posterum  deputandis,  salufem  et  apo- 
stolicam  benedictionem. 

*  Pre  cunctis  nostre  mentis  desiderabilibus  catholice  incrementum  fidei 
affecfantes ,  nimio  ufique  dolore  replemur,  cum  audimus  aliquos  vel  sentimns 
ad  illius  depressionem  qualicumque  maligDitate  satagere,  vel  dampnabilibos 
ipsam  depravando  reprehensionibus  aat  delractionibas  ei  derogabilibus  de- 
rogando,  seu  vomentis  eandem  mendacibus  pervertendo,  ad  qaorum  iniqua 
consternenda  molimina  eo  animosius  aspiramus,  quo  in  animarum  stragem 
pernitiosius  cos  agnoscimus  conspirare.  Sane  licet  ubilibet  Sedis  Apostolice 
diligentia  contra  talium  dolosam  astutiani',  ne  difTusius  bujusmodi  serpat 
morbus ,  remedium  libenter  adhibeat  oportunum ,  in  comitatibus  tarnen  Pie- 
tatle  et  Tbolose,  et  quibuscumque  locis,  sive  terris,  dominio  dilecti  fiiii 
A.  Pictavensis  et  Tholosani  comitis  mediate  vel  immediate  sobjectis,  ubiqnc, 
intra  vel  extra  regnum  Francie  constitutis,  cupientes  anxie,  ut  ejusdem  fidci 
negotium  jugi  profcctu  elisis  omnino  quibuslibet  erroribus,  fortios  conva- 
lescat,  vigilare  ad  hoc,  per  nos  et  alios,  eo  studemus  attentius,  quo  dictum 
comitem  ferventissimum  utique  ipsius  fidei  celatorem  promptiorem  sentimus 
ad  id  negotium  efficaciter  promovendum. 

f  Providimus  igitur  ibidem  ad  presens  pcrsonas  aliquas  circumspeetas  pro 
tanto  negotio  deputariquarum  honesta  conversatio  exemplum  tribuat  puritatis  et 
doctrinam  fundant  erudita  labra  salutarem,  ut  sacro  ipsorum  ministerio  co- 
mitatus  et  loca  seu  terre  prefata  iramunia  prorsus  ab  bujusmodi  contagiis 
preserventur.  Ut  autem  inquisitionis  officium  contra  hereticos  in  prefatis 
comitatibus  et  locis  seu  terris  possit  efficacins  adimpleri,  discretioni  vestreppr 
apostolica  scripta  mandamus  in  remissiouem  vobis  peccaminum  injuogentes, 
qoatinus  in  caritate  Dei,  hominum  timore  postposito,  virtutem  Spiritus 
induentes  ex  alto,  predictum  officium  in  prefatis  comitatibus,  et  locis,  seu 
terris,  civitate  Avinionensi  dumtaxat  excepta,  simul,  vel  separatim  aot  sin- 
gnlariter,  prout  negotii  utilitas  suadebit ,  ad  extirpandam  de  ipsis  partibus 
hereticam  pravitatem,  sub  spe  mercedis  etemei  sie  efficaciter  prosequl  et 
exequi  studeatis,  ut  per  sollicitudinis  vestre  prudentiam  de  comitatibus  et 
locis,  seu  terris  ipsis,  radix  iniquitatis  heretice  snccidatur,  et  vinea  Domini 
exterminata  vulpeculis  que  perversis  morsibus  demoliuntur  eandem  froctos 
afferat  catholice  puritatis.  Si  quos  autem  de  pravitate  predicta  colpabiles 
inveneritis,  vel  infectos,  seu  etiam  infamantes,  contra  ipsos,  nisi  ezaminati 
velint  absolute  mandatis  Ecclesie  obedlre,  necnon  et  contra  receptatores , 
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comment  on  agira  ä  leur  ^gard.  On  fera  une  enquete  :  deux 
personnes  religieuses  et  discretes  seront  commises  pour 
eotendre  les  temoins,  dont  les  d^positions  seront  recues, 
autant  que  faire  se  pourra,  par  un  notaire  public,  et  ä 

defensores  et  fautores  eorum  jnxta  sanciones  canonicaSf  auctoritate  apostolica, 
hominum  roeta  divino  timori  postpostta,  procedatis ,  non  obstantibus  aliqiiibus 
litteris  ad  quoscumqoe  alios  de  comitatibus,  locis  et  terris  ipsis  exccptis  loco- 
rum  diocesanis  et  inquisitoribos  pravitatis  ejosdem  in  civitate  predicta  a  Scde 
deputatis  eodem  super  hujosmodi  ncgotio  ab  ipsa  sede  directis,  quarum 
deinceps  ad  inquisitiones  hujosmodi  faciendas  noiumos  auctoritate  proccdi, 
quin  immo  ne  procedatur  per  illas'  districtins  inhibemus;  nee  presentis 
commissionis  specialiter  eisdem  diocesanis  super  hoc  facte  vestros  processus 
in  eorumdem  diocesanorom  civitatibus  et  diocesibus  volumus  impediri,  nee 
per  hoc  quod  fidei  negotium  generaliter  in  ipsis  comitatibns  et  locis,  seo  terris 
vobis  commisimus  commissiones  a  prefata  sede  diocesanis  eisdem  factas ,  si 
forsan  illarum  seu  etiam  ordinaria  vclint  auctoritate  procedere ,  intendimns 
revocare.  Verum  tarnen,  sive  auctoritate  ordinaria,  sive  ex  delegatione  pre- 
dicte  sedis  iidera  diocesani  in  hujusmodi  processernnt,  nequaquam  volumus 
vel  per  concursum  processuum  vel  alias  qoomodolibct  vestros  impediri  pro- 
cessus, quin  diocesanorum  ipsorum  processibus  non  obstantibus  in  eodem  ne- 
gotio  procedere  libere  valeatis.  Si  vero  aliqui  ex  predictis  heretica  labe 
penitns  abjurata  redire  voluerint  ad  ecciesiasticam  unitatem,  eis  juxta  formam 
Ecciesie  absolotionis  bencßcium  impendatis,  et  injungatis  eisdem  quod  in- 
jungi  talibus  consuevit,  proviso  sollerter  ne  simulata  conversione  redeant  frau- 
dulenter  et  vos,  immo  potius  seipsos,  fallentes  sub  agni  specie  gerant  lupum. 
•  Quod  si  aliqui  fuerint  judicandi  hcretici  vel  incarcerationis  pena  perpetue 
alicni  pro  Jiujnsmodi  crimine  fuerit  infligenda  per  tos,  ad  id,  de  diocesanorum 
vel  vicariorum  suorum,  si  diocesanis  ipsis  absentibus  presentes  fuerint,  consilio 
procedatur  ut  in  tante  animadversionis  jndicio  non  postponenda  pontificum 
auctoritas  intercedat.  Verum  quia  in  tam  gravi  crimine  cum  multa  oportet 
caotela  procedere ,  ut  in  reos  sine  nllo  proferatur  errore  dore  ac  digne  seve- 
ritas  oltionis,  volumus  et  mandamus  ut  vos  vel  illi  quos  ad  hoc  duxeritis  depu- 
tandos  in  examinatione  talium  quos  reci'pi  super  crimine  predicto  ipsumque 
contingentibus  oportuerit,  adhibeatis  duas  religiosas  et  discretas  personas  in  qua- 
rum presentia  per  publicam,  si  comode  poterit  haberi,  personam  aut  per  dnos 
viros  idoneos  fideliter  eorumdem  depositiones  testium  conscribantur.  Quod  si 
testibus  quos  a  vobis  recipi  vel  alio,  vice  vestra,  super  eodem  crimine  exa- 
minari  contigerit  ex  publicatione  nominum  eorumdem  videatis  periculum 
imminere,  ipsorum  nomina  non  publice  sed  secrete  coram  aliquibus  per- 
sonis  providis  et  honestis,  religiosis  et  aliis  ad  hoc  vocatis,  de  quorum  consilio 
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son  d^faut  par  deux  personnes  a  ce  idoines.  SUl  y  a 
des  incoDv^nients  ä  rev^ler  les  noms  des  d^posants,  on 
les  Celera;  mais  on  les  fera  connaitre  aux  personnes  pru- 
dentes,  honnStes  et  religieoses,  qu^on  devra  consulter 

ad  sententiara  vel  coadempnatiooem  procedi  volomus ,  ezprimantar.  Et  sie, 
non  obstante  quod  illis  contra  qoos  hujusmodi  testes  deposuerint  eorom  nomina 
non  fuerint  pablicata,  ad  cognitionem  judicis  instruendam  adbibeatar  plena 
fides  testium  depositionibus  eorumdem.  Ut  ergo  vobis  commissi  orßcii  debi- 
tum  utilius  et  liberius  exeqaaminif  committendi  citationes  testium,  examinatio- 
nes,  cum  de  hujusmodi  crimineac  ipsius  circumstantiis  duxeritis  inquirendnm, 
et  denuntiationes  sententiarum  quas  in  quolibet  hac  de  causa  tuleritis,  accecsis- 
cendi  quoque,  prout  expedierit,  peritos  quoslibet  ut  vobis  infereudis  hujusmodi 
sententiis  prebeant  consilium  oportunum  ac  vobis  assistant ;  convocandi  etiam 
clerum  et  popnlum  civitatum,  castrorum  aliorumque  locornm,  prout  dicto 
negotio  fidei  videritis  expedire,  insuper  in  dicto  negotio  de  piano  et  absque 
judiciorum  et  advocatorum  ac  contra  illos  quos  in  predictis  comitatibns  et 
locis  seu  terris  in  hereseos  crimine  commisisse  constiterit,  licet  ad  alias 
partes  se  transferendos  duxerint,  procedendi  nee  non  faciendi  vobis  librosseu 
qnaternos  et  alia  scripta  in  quibus  inquisitiones  facte  et  processus  per  quos- 
cumque  auctoritate  Sedis  Apostolice  vel  legatorum  ejus  habiti  contra  hereticos 
continentur  a  quiboslibet  assignari,  et  observari  omnia  statuta  provide  edita 
taiA  in  coDciliis  legatorum  dicte  sedis  quam  etiam  in  forma  pacis  olim  inite 
inter  Romanam  Ecclesiam  et  carissimum  in  Christo  filium  regem  Francie 
illustrem ,  ex  uoa  parte ,  et  quondam  R.  comitem  Tholosanum ,  ex  altera ,  que 
negotium  fidei  tempore  dinoscuntur,  sicut  promotioni  negotii  et  augmenta- 
tioni  fidei  fuerit  oportunum,  privandi  preterea,  de  diocesanorum ,  vel  eis 
absentibuSfVicariorum,  suorumconsilio,  hereticos,  cosdem  credentes,  recep- 
tatores,  fautores  et  defensores,  eorumque  filios  et  nepotes  persoaalibus> 
di^nitatibus,  ac  beneficiis  ecclesiasticis,  et  officiis  publicis  ac  honoribus  quibus- 
cumque,  necnon  et  largiendi  vigintt  vel  quadraginta  dierum  indulgentiam , 
quotiens  oportunum  videritis,  omnibus  vere  penilentibus  et  confessis  qui  ad 
vestram  convocationem  propter  hoc  faciendum  accesserint  plena  sit  vobis  et 
singnlis  vestrum  presentium  tenore  facultas.  Vobis  autem  pro  hujusmodi  ne- 
gotio laborantibus  illam  peccatorum  veniam  indulgemus  que  succurrentibus 
Terre  Sancte  in  generali  concilio  est  concessa.  Sociis  vero  fratribus  vestri 
ordinis  et  notariis  vestris ,  qui  una  vobiscum  in  prosecutione  hujusmodi  ne- 
gotii laborabunt  et  omnibus  qui  personaliter  vobis  astiterint  in  eodem  negotio 
et  qui  ad  impugnandum  hereticos  fautores  receptatores  et  defensores  eorum 
vobis  ex  animo  prestiterint  consilium,  auxilium  vel  favorem,  de  omnipotentis 
Del  misericordia  et  beatorum  Petri  et  Pauli  apostolorum  ejus  auctoritate 
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avant  de  prononcer  la  sentence.  Notez  ce  point  important  : 
une  Sorte  de  jury  qui  assiste  les  inquisiteurs.  Oa  aecor- 
dera  aux  d^posititions  secretes  la  mdme  foi  qu'aux  deposi- 
fions  publiques. 

confisi,  Ires  annos  de  injunctis  sibi  penitentiis  relaxamiis.  Et  si  qui  ex  hiis 
in  prosecutione  hujusmodi  negotii  forte  decesserint,  eis  peccatoram  omniom 
de  qnibos  corde  contriti  ac  ore  confessi  fuerint  pienam  veniam  indnlgemus. 
Gomponendi  preterea  monitione  premissa  per  censuram  ecclesiasticam  appel- 
latione  postposita  predlcatores,  questuarios  a  predicationis  officio  quod  ad  ipsos 
nullatenus  pertinet  quoriim  interest  tantum  caritativa  sobsidia  simpliciter  pe- 
tere  ac  indulgentiam  si  quam  forte  habent  exponere  liberam  vobis  et  singolis 
vestrum  concedimus  auctoritate  presentium  facnltatem.  Geterum,  si  forte  quod 
non  credimus,  aliqui  cujnscumque  conditionis  huic  negotio  vobis  commisso  se 
opponere  seu  illud  presumpserit  aliquatenus  impedire,  ut  non  possit  proeedi 
libere  in  eodem,  immo  nisi  requisiti  illud  foverint  et  juxta  officium  et  posse 
sunm  singuli  juverint  studiose,  contra  eos  tanquam  contra  hereticorum  fautores 
et  defensores  secundum  sanctiones  canonicas  freti  eadem  auctoritate  intrepide 
procedatis.  Denique,  ut  circa  premissa  pleae  vobis  et  singulis  vestrum  coher- 
tionis  expedita  et  inviolabilis  assit  auctoritas,  volumns  ut  ea  omnia  viriliter 
exequamini ,  invocato,  si  opus  fuerit  auxilio  brachii  secularis ,  contradictores 
per  censuram  ecclesiasticam,  appellatione  postposita  compescendo,  non  ob- 
stantibus  aliquibos  privilegiis,  indulgentiis  quibuscumque  personis  cujusvis 
conditionis,  dignitatis  vel  gradus  religionis  vel  ordinis,  et  presertim  Gistercien- 
sium,  Predicatorum ,  Minorumseu  Heremitarum  sive  communitatibus  vel  uni« 
versitatibus  civitatum  et  locorum  specialiter  vel  generaliter  sub  quacumque 
verborum  expressione  vel  forma  a  memorata  Sede  concessis,  vel  in  posterum 
concedendis,  etiam  si  dicatur  in  illis  quod  eis  per  aliquas  litteras  totum  de 
verbo  ad  verbnm  tenorem  non  continentes  privilegiorum  vel  indulgentiarum 
ipsarum  nequeat  derogari,  et  illis  maxime  privilegiis  et  indulgentiis  quibus  ab 
ipsa  Sede  concessum  est  aliquibus  seu  concedetur  deinceps  quod  excomrauni- 
cari  vel  ipsorum  terre  supponi  non  possint  ecclesiastico  interdicto,  aut  quod 
predictorum  vel  aliorura  quorumlibet  ordinum  fralres  ad  executiones  nego- 
tiorum aut  ad  citationes  quorumlibet  sive  denunliationis  sententiarum,  excom- 
municationis,  suspensionis  vel  interdicti,  auctoritate  litterarum  apostolicarum 
minime  cogi  possint,  nisi  de  ipsorum  ordinibus  et  privilegiis  vel  indulgentiis 
eis  super  hoc  a  Sede  Apostolica  concessis  eadem  habeatur  in  eisdem  litteris 
mentio  specialis,  cum  ex  hujusmodi  vel  aliis  privilegiis  et  indulgentiis  nullum 
vobis  in  tante  pietatis  negotio  velimus  obstaculum  interponi  et  constitutione 
de  duabus  dietis  edita  in  concilio  generali.  Datum  apud  Urbem  veterem, 
IUI  nonas  augusti,  pontificatus  nostri  anno  tertio.  >  Orig.  scelle.  J.  431,  ii9  35. 
(Trois  exemplaires.) 
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Pour  arreter  les  progr^s  de  l'h^r^sie,  les  inquisiteurs 
auront  le  droit  de  priver  des  b^n^fices  ecciesiastiques  et 
des  emplois  civils  les  her^tiques,  leurs  fauteurs,  leurs  fils 
et  petits-fils;  mais  ils  consulferont  au  pr^alable  I'ordi- 
naire,  c'est-ä-dire  Teveque  diocesain,  ou  son  vicaire. 
Indulgence  de  ringt  ou  trente  jours  ä  eeux  qui,  confes  et 
p^nitents,  se  rendront  ä  la  convocation  de  Finquisition; 
les  Privileges  et  immunites  de  croises  seront  applicables 
aux  inquisiteurs  eux-memes  et  ä  ceux  qui  leur  porteront 
aide. 

Les  enquetes  administratives  ordonnees  par  saint  Louis 
ea  Languedoe  firent  connaitre  les  tristes  resultats  pour 
les  familles  des  condamnations  prononcees  contre  les  he- 
retiques,  condamnations  qui  atteignaient  des  innoceuts  en 
s'etendant  auxparents  du  coupable.  Les  memes  resultats  fu- 
rent  aussi  constat^s  dans  les  Etats  d'Alfonse :  les  enqueteurs 
se  trouvaient  ä  chaque  instant  dans  une  Situation  difficile; 
d'un  cöte ,  l'enquete  que  le  Roi  leur  avait  prescrite  comme 
regle  de  conduite,  de  Fautre,  des  lois  s^veres  dont  I'exe- 
cution  semblait  indispensable  au  maintien  de  rautorite  de 
l'Eglise,  notamment  l'ordonnance  de  1229.  Saint  Louis, 
apres  avoir  mürement  r^fl^chi,  rendit,  en  1260,  une  nou- 
velle  ordonnance  quitemp^raitlarigueur  de  cellede  1229. 
II  enjoignit  aux  enqueteurs  de  rendre  les  biens  confisques 
pour  her^sie,  sauf  aux  heretiques  düment  condamnes ,  ou 
qui  avaient  pris  la  fuite  par  crainte  de  l'inquisition ,  ou 
donn^  asile  ä  des  h^r^tiques  convaincus;  mais  la  femme 
ne  dut  pas  etre  privee  de  ses  biens  pour  le  fait  de  son 
mari ;  on  attribua  mdme  aux  h^ritiers  les  biens  de  Th^r^- 
tique  qui  embrasserait  la  vie  religieuse  K 


^  Recueil  des  ordonnances,  t  l,  p.  62,  avec  une  fausse  date.  Voyex 
Vaissetc,  l'e  edit,  t.  III,  Preuves,  col.  494. 
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L'Eglise  iDstruisait  les  proces  et  prononcait  les  sen- 
tences,  mais  l'execution  6tait  remise  au  bras  seculier, 
c'est-ä-dire  au  pouvoir  lai'que,  qui  se  payait  de  ses  peines 
en  coofisquant  lesbiens  des  condamnes.  Reconnaissons  tout 
d'abord  que  plus  on  s'eloigne  de  la  guerre  des  Albigeois  j 
moins  les  severites  de  l'inquisition  sont  multipli^es.  Le 
supplice  du  feu  ne  laisse  pas  que  d^etre  applique,  mais 
assez  rarement.  Une  peine  plus  frequente  est  celle  de  la 
detention,  l'emmurement :  les  prisons  de  l'iDquisition 
s^appelaient  murs  et  etaient  distinetes  des  lieux  ordi- 
naires  de  d^tention  destin^s  a  recevoir  les  prevenus  avant 
leur  jugement,  car  remprisonnement ,  sauf  quelques 
exceptioDs,  n'etait  pas  eneore  admis  parmi  les  peines 
afilictives. 

Je  dois  ici  parier  sans  menagenient  et  reveler  des 
faits  odieux.  Les  biens  des  her^tiques  condamnes  au  feu 
etaient  confisques  au  profit  tantöt  d'un  simple  seigneur 
ou  d'un  eveque',  tantöt,  et  c'etait  l'ordinaire,  au  profit  du 
eomte  de  Toulouse,  qui  se  montrait  jaloux  d'exercer  ce 
droit  luc^atif^  Ces  confiseations  s'appelaient  incours, 
incursus.    Le    viguier  de   Toulouse    etait   speeialement 

1  L*ev6qae  d*Alby  percevait  les  incours,  Recueil  des  Ordonnances,U  XVI, 
p.  9 ;  —  ii  en  ötait  de  mSme  da  sire  de  Mirepoix,  Olim,  t.  I ,  p.  317.  — 
Le  3  des  uones  de  juin,  TävSque  de  Rodez  se  fit  adjuger  par  le  senöchal  les 
incours  k  Monestier  et  k  Montirat.  Tresor  des  Ghartes ,  J.  325 ,  n9  62.  — 
Dans  tous  les  contrats  de  vente  passes  en  son  nom ,  Alfonse  se  reservait  les 
conGscations  pour  heresie.  Reg.  G,  fol.  25. 

^  Raymond  VII,  qui  ^tait  ti^de  k  saisir  les  biens  des  heretiques,  y  fut 
contraint  sous  peine  des  censures  eccl^siastiques.  Voyez  une  lettre  de  G., 
archidiacre-mage  de  Garcassonne,  et  de  fr^re  Wilhelm  Arnal ,  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique ,  delegu^s  par  S.,  archidiacre  de  Vienne  et  legat  du  Pape, 
sur  le  fait  de  Thäresie,  pour  ordonner  au  comte  de  saisir  les  biens  de 
B.  Othon,  de  G.  Bernard  et  de  Gerard  «  de  .'^niorto  •,  fr^res,  condamnes 
pour  häresie.  Lundi  avant  les  Gendres  1236  (v.  style).  Arch.  de  l'Emp., 
Gartui.  de  Raymond  VII,  JJ.  XIX,  fol.  93. 
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Charge  de  veiller  ä  ce  que  les  condamnations  pour  crime 
d'heresie  fussent  exeeutees  dans  le  Toulousain  ^  Dans  les 

• 

aatres  s^necbauss^es ,  ce  soin  regardaitles  s^oechaux;  en 
outre,  il  y  avait  aupres  d'Alfonse  ua  surintendant  general 
des  incours,  qui  centralisait  les  differentes  coodamaations^ 
en  tenaiC  registre,  percevait  le  produit  des  coofiscations , 
vendait  les  meubles  des  condamnes ',  administrait  en  un 
mot  cette  importante  branche  de  revenus;  il  s'appelait 
Jacques  du  Bo]S^  Voici  une  instruclion  qui  lui  fut  adres- 
see  CD  1263,  oü  etaient  tracees  les  regles  qu'il  devait 
suivre. 

tt  Memoire  soit  ä  Jaque  du  Bois  que  toutes  les  foizque 
il  vendra  conter  ä  la  Gort  des  heresies,  que  eil  Jaques 
ait  avant  conte  qu'il  viegne  ä  chaucun  seneschal  ou  pais, 
de  ce  qui  est  en  sa  senescbauciee,  et  que  nules  ventes  ne 
face  que  li  seneschaus  du  leu,  ou  ses  commandemenz, 
n'i  soit,  et  que  chaucuns  senescbaus  ait  auleles  parlies^ 
comme  eil  Jaques  aura  en  escrit  de  ce  qui  est  en  sa 
seneschauciee;  et  que  il  soient  certain  que  les  rent«s  de 

1  Lettres  par  lesquclles  Alfonse  charge  le  vigaier  de  Toulouse,  Oudard 
de  Pomponne,  de  saisir  Ins  bieus  meubles  et  immeubies  des  her^fiques  dans 
le  diocese  de  Toulouse.  Mercredi,  octave  de  la  Saint-Martin  d'hiver  1254. 
Reg.  G,  fol.  2  r«'.  —  Voyez  aussi  (J.  307,  n»  55,  Fol.  3  v»)  un  ordre  d'Al- 
fonse au  vigüicr  de  Toulouse  de  faire  transferer  du  Venaissin  k  Toulouse 
Pierre  Bermond,  condamne  comme  her^lique,  t  pro  babendo  de  eodem  Petro 
de  singulis  bonis  suis  plenius  veritatem  (1262). 

2  Voyez  Tresor  des  Ghartes,  J.  306,  n<>  85,  Tinvenlaire  des  biens  saisis 
dans  la  maison  de  P.  Bermond  k  Vlslc  et  d'autres  hör^liques :  on  en  vendit 
pour  1,413  livrcs  tournois.  18  des  calendes  de  juin  (15  mal  1261).  Voyez 
aussi  d*autrps  inventaires  analogues,  Supplement  du  Tresor  des  chartes, 
J.  1040,  n"  22,  et  J.  1041,  n«  7. 

3  c  De  heresibus  per  Jacobum  de  Bosco,  in  dioc.  Tholosano,  Albiensi  et 
Rulliincnsi,  a  fcsto  S.  Johannis  1263  usque  ad  idem  fcstum  1264,  216  1. 
9  s.  8  d.  thol.;  item  c.  lib.  tur. ;  item  xyii^  sextarios  omnium  bladorum; 
item  xxiii.  modios  vini.  t  Gomptes  de  1264.  Tresor  des  Ghartes,  J.  192, 
n»  19. 
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ble,  et  de  vin  et  de  deniers  qu'il  conte  soient  bien  et 
loiaument  conte,  et  qae  autel  conte,  comme  Jaques  aura, 
que  li  seneschal  ou  leur  clerc  aportent,  et  que  il  en  con- 
tent. Et  voulons  que  chaucun  senescbal  ait  de  moebles  et 
de  rentes  cbancan  an  autel  escrit  comme  Jacques  aura  ^ 
et  que  li  seneschaus  dou  leu,  ou  son  commandement , 
soit  ä  toutes  les  ventes  faire;  et  de  ce  seront  faites  letres  a 
«haucun  seneschal  et  ä  Jaque,  et  nn  tel  escrit  envoi^  et 
un  autel  en  sera  retenuz  ä  la  Court;  et  li  frere  inquisiteur 
et  Gile  en  auront  un  autel,  si  que  il  en  puissent  porter 
leur  tesmoing  par  escrit.  » 

II  y  avait  donc  toute  une  comptabilitä  pour  les  produits 
des  confiscations  sur  les  h^reliques'.  Alfonse  fit  quel- 
quefois  des  largesses  avec  les  biens  ainsi  acquis  ^,  notam- 
ment  ä  maitreGille,  clerc  de  Tinquisition ,  qui  recut  en 
r^compense  de  ses  bons  Services  une  rente  annuelle  de 
cent  sousa  prendre  sur  les  revenus  d'une  terre  confisquee 
sur  un  Chevalier*. 

Croira-t-on  qu'il  s'est  trouve  des  hommes  assez  pervers 
pour  se  montrer  encore  plus  severes  que  l'inquisition  et 
pour  faire  perir  sur  le  bucber  ceux  que  les  juges  compe- 
tents  avaient  seulement  condamnes  ä  une  prison  perpe- 
tuelle?  Et  cela  pour  augmenler  les  revenus  du  conite  Al- 
fonse en  obtenant  par  un  supplice  illegal  une  conßsca- 
tion  que  la  sentence  reguliere  ne  coniportait  pas?  Ces 
faits  revoltscnts,  qu'on  voudrait  ne  pas  croire,  sont  mal- 


1  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  12  r».  Sur  le  rdle  de  du  Bois  qui  recherchait 
avec  snin  les  häreliques,  voyez  un  arrSt  du  parlcment  de  Toulouse  de  1270 
relafif  k  la  r^qudte  du  chevalier  Aimeri  de  Villele.  Tresor  des  Ghartes, 
J.  1031,  n«  11. 

2  Don  u  Guillaume  «  de  Ghogesio  v  de  Tlieritage  d'Amaury  c  de  Monti- 
Bos  * ,  confisqu^  pour  cause  d'heresie.  Mai  1261.  Reg.  G,  fol.  6  v». 

3  Jtfercredi  avant  la  Saint-Jean  1263.  Reg.  G,  fol.  7  v. 

29. 
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heureusement  attestös  par  des  documents  officiels,  au- 
ihentiqaes,  conserv^s  depuis  le  treizieme  siecle  au  Tresor 
des  chartes,  et  qui  defient  toute  critiqae,  tout  examen. 
Un  Dominicain,  Renaud  de  Cbartres,  nouvellemeiit  investi 
des  fonctions  d'inquisiteur  a  Toulouse^  constata ,  non  sans 
un  profond  trouble,  I'horrible  abus  que  nous  venons  de 
signaler  et  sur  lequel  ses  pr^d^cesseurs  avaient  ferme  les 
yeux.  II  crut  sa' conscienee  engagee  ä  r^v^Ier  au  couite  de 
Poitlers  cet  oubli  de  toutes  les  lois  de  rbumanite  et  de  la 
justice;  il  lui  soumit  ses  scrupules  dans  une  lettre  dont 
j'ai  roriginal  sous  les  yeux.  Je  traduis  : 

a  A  bomme  illustre  et  ober  en  Notre-Seigneur  Jesus- 
Gbrist  y  Alfonse ,  fils  du  roi  de  France ,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse,  frere  Renaud  de  Cbartres,  de  l'ordre  des 
Freres  Pr^cbeurs,  salut,  et  que  la  vertu  du  Saint-Esprit 
lui  inspire  tant  qu'il  vivra  une  volonte  infatigable  de  com- 
battre  la  peste  de  Tberesie.  Que  Votre  Sublimite  sacbe 
que  frere  Jean  de  Saint -Pere  et  moi  avons  trouve  que 
lorsque  les  inquisiteurs  qui  ont  procede  imm^diatement 
avant  nous  dans  le  comte  de  Toulouse  condamnaient  seu- 
lement  a  la  peine  perp^tuelle  les  b^retiques  relaps,  le  juge 
s^culler,  au  mepris  de  cette  sentence,  les  livrait  aux 
flammes;  les  inquisiteurs  se  taisaient  et  ne  s'y  oppo- 
saient  pas.  Nos  consciences  se  sont  demande  si  nous 
pouvions  garder  le  silence  sur  de  pareils  faits  sans  p^ril 
pour  nos  ämes  ou  sans  irregularile ,  et  ni^me  si  notre 
devoir  ne  nous  imposait  pas  d'empecber,  au  moyen  de 
la  censure  ecclesiastique ,  le  juge  s^culier  de  livrer  ä  la 
mort  des  hommes  au  mepris  de  notre  sentence.  Cer- 
taines  personnes  pr^tendent  que  si  Ton  ne  suit  la  voie  de 
nos  pr^decesseurs,  notre  labeur  sera  vain,  et  que  cette 
terre  ne  pourra  etre  purg^e  de  l'ignominie  b^retique 
qui  Fermente  et  bouillonne  de  nouveau  avec  une  force 
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qu'elle  n'avait  pas  eae  depuis  longtemps.  Les  zelateurs 
de  la  foi  diront  peut-etre  que  nous  detruisons  I'inqui- 
sition  en  agissaot  avec  plus  de  douceur  que  Ics  inquisi- 
teurs  dont  nous  venons  de  parier.  Apres  nous  etre  diii- 
gemment  entrelenus  de  nos  doutes  avec  maitre  Etienne  de 
Bagneux  et  maitre  Etienne  de  Beziers,  vos  clercs  fideles, 
et  avec  plusieurs  hommes  de  bon  conseil,  nous  nous 
sommes  arretes  ä  la  resolution  suivante  :  Le  souverain 
Pontife  sera  consulte,  et  nos  doutes  lui  seront  transmis  eu 
votre  nom,  dans  le  plus  bref  delai,  par  venerable  pere 
monseigneurl'evequed'Agen,  avant  que  ce  prelat  quitte  la 
cour  de  Rome ,  ce  qu'il  doit  faire,  croyons-nous^  vers 
Päques.  En  attendant,  nous  ferons  des  enquetes  et  rece- 
vrons  des  tämoignages.  Ceux  qui  seront  reconnus  relaps 
seront  detenus  sous  bonne  et  sure  garde  jusqu'ä  ce  que 
nous  ayons  recu  une  reponse  certaine  du  Siege  aposto- 
lique.  Venillez  nous  faire  savoir  votre  bon  plaisir  et  volre 
volonte  sur  ce  sujet  et  sur  ce  que  nous  vous  avons  ecrit 
naguere.  Que  le  Seigneur  vous  donne  la  gräce  dans  le 
present,  la  gloire  dans  l'avenir. 

Donne  a  Toulouse,  le  mercredi  apres  la  Conversion  de 
Saint  Paul  \  » 

1  t  lllastri  Tiro  et  dilccto  in  Domino  Jhesn  Christo,  A.  filio  regis  Francie, 
comiti  Pictavensi  et  Tholose,  frater  Reginaldus  de  Garnoto,  ordinis  Predica- 
torum,  salalem  et  contra  pestem  herelicam  in  virtute  sancti  Spiritus  animom- 
habere  quamdiu  vixerit  indefessum.  Noverit  vestra  subliinitas  quod  cum 
frater  Jobannes  de  Sancto  Petro  et  ego  invenerimus  in  dyocesi  Tholosana 
qaod  inquisitores  qui  ante  nos  ibidem  prozimo  processerunt,  quando  pronun- 
ciabant  aliquos  esse  relapsos  in  beresim  abjuratam,  licet  tales  perpetuo  car- 
ceri  per  sentenciam  manciparent,  judex  secularis,  non  obstante  dicta  scnten- 
cia,  dictos  relapsos  tradebat  flammis  ignium  pugniendoSfipsis  inquisitoribus 
hoc  dissimulantibus  nee  se  opponentibus  ipsi  judici  seculari.  Circa  boc , 
qoedam  dubitacio  consciencias  nostras  tangit  utrum  in  casu  tali  dissimulare 
SIC  possumus,  sine  animarnm  nostrarum  vel  aÜquo  irregularitatis  pcriculo, 
vel  pocius  ex  debito  teneamur  ipsum   arcere  judicem  secularem  censura 
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La  rapacit^  des  officiers  d'AIfonse  ne  fut  pas  toujours 
aussi  cruelie;  mais,  pour  etre  moins  aflreuse,  eile  n'en 
etait  pas  moins  cynique.  C'est  quelque  cbose  d'interessant 
que  ce  conflit  entre  Pinquisilion  et  le  pouvoir  laique  au 
sujet  de  la  punition  des  hereiiques;  cerles,  le  beau  röle 
n'est  pas  da  cöt^  des  agents  du  eomle.  Voici  un  extrait 
d'unc  lettre  adressee  vers  1253  ä  Aifouse  par  le  senechal 
de  Rouergue,  Jean  d'Arsis,  qui  se  plaignait  vivement  de 
Teveque  de  Rodez.  On  y  trouve  sur  Tinquisition  un  para- 
graphe  important  : 

tt  Quant  a  ce  qui  touehe  la  terre  de  I'^veche  de  Rodez, 
je  vous  veux  faire  savoir  la  verite,  et  d'abord  sur  le  fait 
des  heretiques.  Monseigneur  l'eveque  a  fait  proceder  et 
procede  encore  a  l'inquisition  dans  son  diocese,  nolam- 
ment  ä  Najae,  et  par  sentence  m'a  livre  comme  heretique 
Hugues  Paraire,que  j'ai  brüle  incontinent,  apres  avoirsaisi 

•ecclesiastica  f  ne  taiibus  mortis  ppnam  ioferat,  contra  proccssom  nostrum 
lauter  venicndo.  Verum  sunt  aliqui  qui  dicunt  quod  nisi  secunduni  liam 
illorum  inquisilorum  procedalur,  cassus  erit  labor  noster  nee  purgari  poterit 
■aliler  terra  hcrclica  fcdilate,  que  scaturit  et  ebullit  de  novo  plus  quam  soleat 
■a  lungis  tcmporibus  retroactis.  Dicent  cciam  forte  zelatores  fidci  quod  nos 
•destruxerimus  negocium  inquisiciones  agendo  remissius  quam  egerint 
inquisitores  alii  memorati.  Habito  igitur  super  dubitaclone  bujusmodi  dili- 
^enti  tractalu  cum  magistro  Stephane  de  Balneolis  et  magistro  Slcpfaano 
Biterrcnsi  clericis  vestris  et  Gdelibus  et  aliis  bonis  viris  in  boc  ad  presens 
commune  rescdit  consilium  ut  super  hoc  summus  Pontifex  quam  cicius  con- 
sulatur,  et  mittatur  ex  parte  vestra  ista  consultatio  ipsi  dsmino  apostolico 
per  vcncrabilem  patrcm  dominum  episcopum  Agenensem  antequam  ipse 
recedat  a  curia ,  porrigenda.  Credimus'  enim  quod  recedere  debeat  circa  Pas- 
cha. Interim  autem  inquiremus  et  probaciones  recipiemus,  itaquod  eos  quos 
relapsos  invenerimus  detinebuntur  sub  securi  et  diligenti  custodia  donec 
«uper  hoc  certa  rcsponsio  a  Sede  Apostolica  habeatur.  Super  hiis  autem  et 
aliis  que  nuperrime  vobis  scripsimus  nobis  rescribere  dignemini  vestre  bene- 
placilum  voluntatis.  Det  vobis  Dominus  graciam  in  presenti,  gloriam  in 
futuro.  Datum  Tholosc  die  mercorii  post  Gonversionem  Sancti  Pauli.  >  Orig. 
Supplement  du  Tresor  des  Chartes,  J.  1024,  n°  7.  —  Gelte  pi^ce  n'esl  point 
datee,  mais  oo  peut  la  rapporter  vers  rannte  1255. 
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ses  biens,  s'elevant,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles , 
d'apres  ses  papiers  et  ses  regislres,  ä  ]a  somme  de  mille 
livres  tournois.  Apres  cetle  condamnation ,  monseigneur 
I'eveque,  ä  la  suite  d'enquetes,  cila  ä  Rodez  ä  son  tribunal 
six  babitants  de  Najac,  Guillaume  de  Muret,  Riebard  Bar- 
rau,  Hugues  Mealle,  Bernard  Raimond  et  B.  Gase.  Comme 
le  bruit  public  d^signait  ces  six  bommes  comme  bereti- 
ques,  je  me  transportai  ä  Rodez  pour  assister  au  jugement 
et  veiller  ä  ce  que  vous  ne  fussiez  victime  d'aucune  fraude. 
Alors  monseigneur  l'eveqne  me  dit  que  tous  ces  bommes 
«taient  beretiques  et  qu'il  vous  ferait  gagner  cenl  mille 
sous  sur  leurs  biens  :  cependant  le  prelat  et  ses  assesseurs 
me  prierent  de  laisser,  une  fois  la  sentenee  rendue,  une 
partie  de  ces  biens  ä  ces  bommes  ou  ä  leurs  enfants,  ce 
que  je  refusai.  Le  lendemain,  l'eveque,  suivant,  ä  ce  que 
je  crois,  de  mauvais  conseils,  condamna  ces  six  bommes  ä 
la  penitence,  en  fraude  de  vos  droits,  ce  qui  ne  m'a  pas  em- 
pecbe  de  saisir  et  de  faire  inventorier  tous  leurs  biens  en 
leur  laissant  une  provision  pour  eux  et  leurs  enfants....  Et 
comme  l'eveque  ne  cesse  de  poursuivre  les  beretiques , 
il  serait  bon,  pour  empecber  les  fraudes  ä  volre  preju- 
dice,  que  quelqu'un  assistät  pour  vous  aux  procedures  de 
Tinquisition  ^  » 

'  c  ....  Super  facto  vero  terre  episcopatus  Ruthencnsis  vos  volo  cerlificare  et 
primo  super  facto  licrcticorum,  nam  dominus  episcopus  fecit  et  adhuc  facit 
fieri  inquisitionem  in  suo  episcopatn,  et  principaliter  in  castro  de  Najaco,  et 
per  sentcntiam  reddidit  mihi  Hugonem  Paraire^pro  heretico ,  quem  inconti> 
nenti  combnxi,  accipiendo  bona  sua  que  inter  mobile  et  immobile,  sccundum 
quod  in  scriptis  et  cartulariis  suis  scriptum  invenitur,  tam  in  debitis  quam 
aliis  valent  m.  libras  Turonensium.  Item  post  dictam  sentcntiam,  facta  inquisi- 
tione,  vocavit  dominus  episcopus  apud  Ruthenas  coram  sc  sex  homines  de 
Najaco  infrascriptos,  Guiilelmum  de  Mureto,  Richardum  Rarravum,  Hugonem 
Mealle,  Bcrnardum  Raimondt  et  B.  Gasconem;  et  cum  diceretur  publice  quod 
dicti  sex  homines  erant  heretici,  ego  veni  apud  Ruthenas  pro  sententiis 
audiendis  ne  aliqua  fraus  contra  vos  posset  adhiberi ;  et  dictus  dominus  epi- 
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Le  comte  de  Toulouse,  qui  tirait  de  gros  revenus  de 
TinquisitioD,  devait  fourniraux  d^penses  des  inquisiteurs, 
et  ces  depenses  lui  parurent  trop  grandes.  J'ai  sous  les 
yeux  une  lettre  dans  laquelle  il  ^crit  ä  son  coniident  Jac- 
ques du  Bois  que  les  inquisiteurs  depensaient  beaucoup  ä 
Toulouse  :  il  lui  ordonne  de  les  engager  ä  transporter  le 
siege  de  leur  juridiction  dans  quelque  ville  voisine  ou  ils 
coüteront  moins'.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  qu'ä  la 
suite  de  celte  missive    on   trouve  dans   le  registre   de 

scopus  tunc  dixit  mihi  qood  omoes  erant  heretici  et  ipse  vos  faceret  lucrari 
cealum  miiia  solidoruiri  de  bonis  eorumdem.  Tarnen  tarn  ipse  dictiu  dominus 
episcopus  quam  assessores  sui  rogaverunt  me  quod  facerem  eis  aliquod 
pactum  de  bonis  sex  predictorum  ut,  lata  sententia,  redderem  eis  aliqoam 
partem  bonorum  soonim,  vel  saltem  liberis  eoromdem ,  quod  facere  recusavi; 
et  dictus  dominus  episcopus  in  crastino,  habito,  ut  credo,  pravo  consilio,  pre- 
dictis  sex  bominibus  injnnxit  peuitentias  in  fraudem  vestram,  quas  vobis 

diligenter  in  scriptis  transmiUo  sine  diminutione  aliqua  et  augmento , 

tarnen  nichilominus  ego  omnia  bona  eorum  banniri  feci  et  recognoscere , 
excepto  quod  ipsis  et  familic  sue  provideo  in  expensis,  et  sunt  bona  eorum 
sex,  secundum  quod  credo  et  cstimo,  valeutia  m.  libras  Turonenses,  inter 
mobile  et  immobile.  Et  cum  dictus  dominus  episcopus  non  cesset  inquirere, 
esset  bonum  et  consilium ,  si  vobis  placeret ,  ne  in  bonis  hereticorum  possit 
vobis  aliqua  fraus  adbiberi,  quod  aliquis  pro  vobis  in  inquisitione  inqui- 
sitori  adjungeretur.  v  —  Original,  Trösor  des  chartes,  J.  326,  ii9  40.  Gonf. 
Huillard-Breholles,  Historia  diplomaäca  Frederici  secundiy  Introduction, 

p.  DCXI. 

t  c  Alfonsus  ....  dilecto  et  fideli  cierico  suo  Jacobo  de  Bosco,  salutem  et 
dilectionem.  Ex  vestrarum  serie  litterarom  quas  nuper  recepimus  intel- 
leximus  Fratres  inquisitores  heretice  pravitatis  apud  Tholosam  in  ncgociis 
ioquisttionis  procederc ,  ibidemque  pro  eodem  negocio  facere  sumptus 
magnos.  Unde,  si  viderent  expcdire ,  apud  Vaurum,  vel  alibi ,  pro  facto  inqui- 
sitionis  possint  se  transferre ,  si  hoc  bono  modo  eisdem  duxeritis  suggeren- 
dum,  et  tunc  possent  sumptus  fieri  minus  graves.  De  Castro  autem  de  Vauro, 
seu  de  alio  competenti,  pro  incarcerendis  pcrsonis  quas  capi  contigerit,  si 

castrum  Tholose  non  suffecerit  providebimus  competenter Datum  apud 

Gornaium  super  Mamam ,  dominica  in  octaba  Epiphanie  Domini ,  anno  Domini 
MCCLXViii.  f  —  Reg.  A,  fol.  153.  —  Les  deux  inquisiteurs  en  fonction  sap- 
pelaient  Pons  de  Pojelo  et  Etienne  de  Vastino,  tous  denx  de  Tordre  de  Saint- 
Dominique. 
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chancellerie  la  minute  d'une  lettre  qu'AIfonse  adressa 
aux  inquisiteurs ,  oü  il  expose  que,  desireux  de  donner 
aux  Operations  de  I'inquisition  toule  Textension.  qu'elles 
meritent,  il  mel  ä  leur  disposition  un  vaste  cbäteaii  K 

Bien  que  Th^resie  füt  principalement  repandue  dans  le 
Midi,  eile  eut  pourtant  quelque  echo  dans  d'aulres  pro- 
vinces.  C'est  ainsi  qu'ua  compte  de  depenses  nous  fait 
connaitre  que  trois  h^retiques  etaient  renfermes  en  1261 
dans  le  cbäleau  de  Saintes  ^. 

Ed  resume,  la  part  qu'AlfoDse  ou  ses  agents  prirent  a 
I'inquisition  est  loin  d'etre  louable  :  c'est  une  ombre  sur 
le  brillant  tableau  de  son  administration.  Certes,  l'inquisi- 
tion  etait  bien  assez  severe  sans  que  le  pouvoir  civil  vint 
ajouter  de  frauduleuses  et  illegales  rigueurs;  mais  de 
tout  temps  le  desir  de  s'enricbir  a  fait  fouler  aux  pieds  les 
lois  de  la  justice. 

Alfonse  veillait  avec  sollicitude  ä  ce  que  les  elections 
des  eveques  fussent  faites  canoniquement.  En  1269,  il 
donna  des  instruclions  au  senechal  de  Saintonge  a  propos 
de  l'election  d'un  eveque  ä  Saintes.  La  precedente.elec- 
tion  avait  ete  troublee,  et  il  etait  ä  craindre  que  le  scan- 
dale  ne  se  renouvelät  de  la  part  de  certains  clercs  qui,  se 
sentautiappuyes  pardes  laiques,  etaient  disposes  a  porter 
atteinte  ä  la  liberte  des  votes.  Le  comte  ordonna  au  sene- 
chal de  se  faire  representer  par  quelque  personnage  ayant 
assez  d'autorite  pour  reprimer  tout  tumulte,  et  requit  l'aide 
d'on  Chevalier  en  renom  du  pays,  Foulque  de  Matha'. 

1  Reg.  A,  fol.  153. 

2  c  Tribus  hereticis  in  Castro  Xanctonensi,  cuilibet  vi.  den.  per  diem, 
pro  VI**  et  XV  diebus,  xiii.  1.  x.  s.  »  —  Bibl.  imp.,  n^  9019,  fol.  23. 

3  c  Senescallo  Xanctonensi....  Alfonsus Cum,  sicut  ad  nostram  pervenit 

noticiaminecclesiaXanctonensi  nuperpastoris  solacio  destitata  satis  de  prope 
immineat  electio  facienda,  cum  ad  tres  septimanas  nuper  preteriti  fcsti  Pen- 
thecostis  dies  electionis  stt,  ut  dicilur,  assignata,  et  ab  eis  que  in  electione 
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Un  prince  de  la  pi^tä  d'Alfonse  devait  attacher  un 
grand  prix  ä  ces  affiliations  par  lesquelles  les  ordres 
religieux  et  les  monasteres  admettaient  des  laiques  m^ri- 
tants  ä  participer  aux  privileges  spirituels  dont  jouissaient 
les  membres  de  leur  communaut^.  Les  egiises  accordaient 
cette  gräce  ä  leurs  bienfaileurs,  et  nul  ä  ce  titre  n'en  etait 
plus  digne  qu'AIfonse,  dont  les  abondantes  aumönes  s'e- 
tendaient  avec  une  inepuisable  liberalite  sur  les  moines  de 
la  France  entiere;  anssi  fut-il  comble.  Lechapitre  general 
de  l'ordre  de  Cluny  d^cida  que  l'on  reeiterait  cbaque  jour 
une  priere  dans  toutes  les  maisons  de  l'ordre  pour  le 
comte,  son  epouse  et  ses  parents'.  Celui  de  Citeaux  er- 
donna  la  celebration  de  son  anniversaire  dans  tous  les  cou- 
vents  eistereiens^.  Le  prieur  genäral  des  Ermites  de  Saint- 
Jean-Baptlstepromit  de  faire  dire  chaque  jour  trois  messes 
pour  le  comte  et  la  comtesse  de  Toulouse^.  Le  chapitre 
de  l'ordre  du  Mont-Garmel,  tenu  ä  Toulouse  en  1266, 
confirma  la  concession  precedcmment  faite  d'une  messe 
quotidienne  a  l'intention  d'Alfonse,  et,  en  outre,  lui  ac- 
corda  la  partieipation  aux  suffrages ,  c'est-ä-dire  aux 
gräces  spirituelles  des  membres  de  l'ordre,  et  la  celebra- 

ibidem  Duperrime  celebrata  contigerunt,  (imeatur  ne  denuo  in  ccclesia  eadem 
oriri  contiagat  discordiam  seu  scandalum ,  prescrlim  ob  eis  qui ,  suo  dacti 
spiritu,  laicorum  suffragio  nitantuFf  et  vota  eligencium  libera  esse  debeant 
non  coacta;  vobis  mandamus  quatinns  aliquem  ad  id  ydoneum  loco  vesfri, 
qui  soilicite,  diligenter  et  mature  providcat  ne,  tempore  electionis  predicte, 
tumultum  scu  violcnciam  contingat  fieri  in  electione  predicta  per  potentiam 
laicalcmf  eam ,  si  qua  ficrctf  prout  condccet,  rcpcllendo,  scituri  nos  scrip* 
sisse  dilecto  et  Gdeli  nostro  Fuiconi  de  Mastacio,  militi,  ut  ei  quem  substi- 
tuendum  duxeritis,  quantum  cxpedicns  fuerit  et  honestum  assistat  presidio 
oportuno.  Datum  in  crastino  Penthecostis ,  anno  1269.  *  —  ^^^^  B, 
fol.  34  v«. 

1  Lettre  de  Tabbe  Ives,  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  13  v^,  annec  1265. 

2  Lettre  de  B.,  abbö  de  Citeaux,  Ibidem,  fol.  13  t°^  annee  1257. 

3  Lettre  sans  date,  Trösor  des  chartes,  J.  307,  n»  49. 
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tion  d'un  Service  pour  le  repos  de  son  äme  dans  tous  les 
couvents  du  Carmel  ^ 

II  serait  trop  long  et  fastidieux  d'enum^rer  toutes  les 
maisons  religieuses  qui  aecorderent  leurs  prieres  ä  Al- 
fonse;  il  suffira  de  citer  un  petit  nombre  de  charics  de 
coDcession  qui  offrent  quelque  curiosite.  L'abbe  de  Saint- 
Savin  «n  Poilou,  eu  fondant  Tanniversaire  du  comte, 
expriine  la  plus  vive  reconnaissanee  pour  celui  qu'il  ap- 
pelle  soD  seigneur,  son  pere  et  son  patron  :  il  le  remercie 
d'ayoir  eu  pitie  de  leur  petitesse  et  de  leur  pauvrete,  et 
d^avoir  plusieurs  fois  refren^  la  rage  insolente  des  ser-* 
gents,  d'avoir  ete  pour  les  moines  un  mur  inexpugnable 
et  un  bouclier  infaillible  contre  les  morsures  et  les  embu* 
ches  de  leurs  oppresseurs,  ce  qui  leur  permet  de  manger 
Jeur  pain,  sinon  en  saintete,  du  moins  en  securite^  Le 
monastere  de  Sauve-Majeure,  diocesc  de  Bordeaux,  s'en- 
gagea  ä  faire  pour  le  comte  les  raemes  prieres  que  pour 
un  de  ses  abbes^.  L'abbaye  de  Saint-Cyprien  de  Poiiiers 
proniit  pour  le  salut  de  Tarne  d'Alfonse  de  nourrir  chaque 
annee,  le  jour  de  la  Cene,  «ent  pauvres,  de  leur  donner 
du  pain,  du  vin,  des  feves  et  du  poisson,  et  de  leur  laver 
les  pieds*. 

Alfonse  etait,  pour  me  servir  d'une  ancienne  expres- 

^  Lettre  de  Nicolas,  pricur  general  du  Mont-Carmel.  Bibl.  imp. , 
no  10918,  fol.    13  vo, 

2  <  Illustrissimo  domino,  patri  pariter  et  patrono,  domino  Alfonso IVo- 

bilitafi  vestre  discrela  providentia  parvitati  ac  paiipertali  nostre  compaticnSf 
rabicm  servientium  contra  nos  plurics  rofrcnavit  truculentam ,  et  nobis 
marus  inezpugnabills  clipeusque  infallibilis  contra  morsus  et  insidias  oppri- 
mentium  cxtitit ,  adeo  quod  si  non  in  sanctitate  tarnen  in  securitate ,  pane 
vesci  libere  poterimus.  »  —  Lettre  de  Tubb^  de  Saint-Savin,  janvier  1267, 
V.  style.  Original,  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n»  97. 

'^  IV  des  nones  d'aoC^t  1264.  Original,  Tresor  des  chartes,  J.  192,  n"  42. 

4  Jeudi  jour  de  la  Cene  1259,  v.  style.  Original,  Tresor  des  chartes,  J.  310, 
n^'  37.  Charte  eman^e  de  Tabbe  du  monast^re. 
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sion,  large  aumönier  envers  TEglise;  il  employait  chaquc 
ann^e  des  sommes  considerables  pour  distribuer  aux  mo- 
nasteres,  aux  höpitaux  et  aux  Icproseries.  Ces  largesses 
etaient  de  deux  sortes;  les  unes,  perp^tuelles,  faites  en 
vertu  d'une  charte  solennelle  y  etaient  inscrites  sur  les 
comptes  au  chapitre  des  fiefs  et  aumönes,  parmi  les  de- 
penses  des  senechaussees,  et  constituaient  pour  Alfonse 
une  Charge  ä  laquelle  il  ne  pouvail  se  soustraire,  charge 
dont  il  avait  herite  en  partie  de  ses  pred^cesseurs  et  qu'il 
transmettait  ä  ses  siftcesseurs;  les  autres  etaient  puren^ent 
gracieuses,  temporaires ,  revocables  ä  volonte,  mais  en 
fait,  elles  se  reproduisaient  tous  les  ans  avec  regularite. 
Elies  etaient  distribuees  par  les  soins  des  enqueteurs  :  on 
les  appelait  aumones  sans  lettres.  Nous  croyons  utile  de 
donner  la  liste  des  Etablissements  religieux  ou  hospitaliers 
qui  recevaient  ehaque  annee  des  marques  de  laliberalite 
du  comle.  Cette  liste  aura  l'avantage  de  faire  connaitre  un 
grand  nombre  de  couvents  d'ordres  mendiants,  d^höpitaux 
et  de  maladreries  sur  lesquels  on  a  peu  de  renseignements, 
ou  meme  dont  l'existence  a  cette  Epoque  Etait  incertaine. 


AUMÖNES  EK  DEHORS  DE  l' APANAGE  ET  DU  COMTE  DE  TOULOUSE  V 


Saint-Anloine  de  Paris,  10  1.;  —  le  Lys  Notre-Dame, 
pres  de  Melun,  10  1.;  —  abbaye  de  Pontoise,  10  1.;  — 
Saint-Bernard  de  Paris,  10  I. ;  —  Bonshommes  de  Vincen- 
nes,  25  s.  j  —  le  Parc  Notre-Dame,  10  L;  —  leproserie 
de  Poissy,  140  s. ;  —  höpital  de  Saint-Gervais  de  Paris, 
20  s. ;  —  höpital  de  Sainte-Catherine  de  Paris,  20  s. ;  — 
frefres  de  Vauvert,  ordre  de  la  Chartreuse,  30  s. ;  —  Freres 

^  «  Elemosine  facte  per  fratrem  Petrum  et  Ansoldiim  die  jovis  post  (tie) 
1265,  J.  191 ,  vf^  134,  rouleau  orig.  —  Voyez  aiissi  pour  la  mSme  aunee 
J.  19 J,  n«  133;  poar  1264,  J.  320,  n»  65,  et  ponr  1266,  J.  191,  n»  131. 
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de  la  Trinite  de  Pont-la-Reine ,  10  s.;  —  Freres  Pre- 
cheurs  de  Paris,  30  1. ;  —  Freres  Mineurs  de  Paris,  30  1. ; 
Freres  de  la  Trinite  de  Paris,  100  s. ;  —  abbaye  de 
Port-Royal,  100  s. ;  —  Freres  du  Val-des-Ecoliers  de 
Paris,  100  s. ;  —  Beguines  de  Paris,  50  s.;  —  Soeurs  de 
la  Saussaye,  30  s.;  — banlieue  de  Paris,  20  s. ;  — Freres 
Mineurs  de  Meaux,  50  s.;  —  Freres  Sachets  de  Paris, 
30  s.;  —  Freres  du  Carmel  de  Paris,  30  s.;  —  nonnes 
fondees  par  la  soeur  du  seigneur  comte  (abbaye  de  Long- 
champ,  10  1.;  —  Hötel-Dieu  de  Paris,  20  1.;  —  Bons- 
Enfants  de  Paris,  50  s.;  —  leproserie  de  Fontenay,  pres  de 
Vincennes,  30  s. ;  —  abbaye  de  Haute-Bruyere,  100  s. ;  — 
abbaye  de  la  Roche,  30  s.;  —  abbaye  de  Saint-Cyr,  50  s. 

—  Freres  du  Val-des-Ecoliers  de  Longjumeau ,  50  s. 

—  ecoliers  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  ä  Paris,  30  s. 

—  Filles-Dieu  de  Paris,  50  s.;  —  leproserie  du  Roule,  ä 
Paris,  20  s.;  —  ecoliers  de  Saint-Honore,  ä  Paris,  30  s. ; 

—  Saint-Lazare  de  Paris,  50  s. ;  —  Hötel-Dieu  de  Charen- 
ton,  10  s.;  —  leproserie  de  Chalevenne  *,  10  s.;  —  ab- 
baye de  Nemours,  50  s.;  —  abbaye  de  Foutel,  50  s.;  — 
abbaye  de  Gyf,  50  s. ;  —  abbaye  de  Villiers,  100  s.;  — 
Freres  de  la  Trinite  de  Fontainebleau,  50  s.;  —  abbaye  de 
Voisines,  50  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Tours,  100  s.;  — 
Freres  Precheurs  de  Tours,  100  s. ;  —  Freres  Mineurs  de 
Mantes,  50  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Pontoise,  50  s.;  — 
abbaye  du  Val-Profond,  50  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Char- 
tres,  10  1.;  —  Freres  Precheurs  de  Chartres,  10  I.;  — 
Freres  Mineurs  d'Orleans,  100  s. ;  —  Freres  Precheurs 
d'Orl^ans,  100  s. ;  —  Freres  Sachets  d'Orleans,  30  s.;  — 
Freres  Mineurs  d'Etampes,  10 1. ;  —  ermites  demeurant  ä 
la  porle  de  Montmartre,  20  s.;  —  Freres  de  Saint-Guil- 

^  En  latin  Caroli  Venna,  pr^s  de  Rueil. 
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laume  de  Montrouge,  20  s.;  —  Freres  de  Sainte-Croix 
de  Paris,  20  s.;  —  abbaye  royale  de  Fontevraiilt,  10  1.; 

—  hospice  des  rellgieuses  d'Orl^ans,  100  s.;  — 
abbaye  de  Carmine,  50  s. ;  —  Hölel-Dieu  de  Corbeil, 
20  s. ;  —  leproserie  de  Corbeil ,  30  s. ;  —  Freres  Pre- 
cheurs  de  Sens,  100  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Sens, 
100  s. ;  —  Holel-Dieu  de  Longpont,  30  s.;  —  leproserie 
des  FosseSy  20  s.;  —  höpital  Saint-Andr6  de  Chartres, 
20  s. ;  —  Aveugles  de  Paris ,  60  s. ;  —  Freres  de  la  Tri- 
nile,  pres  de  TEchelle  (juxta  Scalam),  30  s.;  —  Freres 
Mineurs  de  Senlis,  50  s.;  —  lepreux  de  Beaulieu,  pres 
de  Chartres,  20  s. ;  —  Freres  Mineurs  de  Bourges,  10  s.; 

—  fabrique  de  Feglise  Nolre-Dame  de  Longpont,  100  s.; 

—  Freres  de  la  Trinile  d'Etampes,  20  s.;  —  oeuvre  de 
Teglise  Nolre-Dame  d'Acheres,  20  s.;  — lepreux  de  Sain- 
ville,  20  s.;  —  abbaye  du  Pont  Notre-Dame,  50  s.;  — 
Freres  Mineurs  de  Beauvais,  50  s.;  —  Freres  Precheurs 
de  Beauvais,  50  s.;  —  soeurs  et  freres  de  Sainville, 
50  s. ;  —  Freres  Precheurs  d'Auxerre,  50  s. ;  —  Freres 
Mineurs  d'Auxerre ,  50  s^ ;  — Freres  Mineurs  d'Aniiens, 
50  s.;  —  Freres  Precheurs  d'Amiens,  50  s.;  —  lepro- 
serie de  Monllhery,  30  s.;  —  Hotel-Dieu  de  Montlhery, 
20  s.;  —  abbaye  d'Yerres,  100  s.;  —  abbaye  du  Jard, 
30  s. ;  —  abbaye  de  la  Cour  Nolre-Dame,  100  s. ;  —  freres 
de  la  Mere  de  Dieu,  10  1.;  —  abbaye  de  Saint-Loup  d'Or- 
leans,  40  s.;  —  le  fils  de  dame  Tiphaine,  meine  de 
Sainl-Maur,  30  s. ;  —  Hölel-Dieu  d'Orleans,  pour  les 
malades,  30  s. ;  —  chaussee  de  Longpont,  60  s. ;  —  soeurs 
de  Monlargis,  60  s. ;  —  Freres  Precheurs  de  Compiegne, 
100  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Compiegne,  100  s. ;  —  Hö- 
tel-Dieu  de  Compiegne,  100  s. ;  —  Holel-Dieu  de  Pon- 
toise,  100  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Noyon,  60  s.;  — 
Hölel-Dieu  de  Vernon,  100  s.;  —  la  niece  de  feu  Pierre 
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le  Tr^sorier,  religieuse  a  Paris,  30  s.;  —  Freres  de  la 
Trinile,  de  Ponlarnie,  20  s.;  —  Freres  Mineurs  de  Saint- 
Quenün ,  60  s. ;  —  la  niece  de  frere  Jean ,  religieuse  ä 
Port-Royal,  30  s. ;  —  une  autre  niece  de  frere  Jean,  30  s. ; 
Freres  de  la  Trinite  de  Milry,  30  s. ;  —  une  niece  de 
maitre  Etienne  le  Heraut,  religieuse  ä  Port-Royal, 
50  s.,  —  autre  niece  dudit  Etienne,  religieuse  ä  la  Cour 
Notre-Dame,  50  s.;  —  16proserie  de  Longjumeau,  30  s. ; 
Hotel-Dieu  de  Longjumeau,  30  s.;  —  une  parente  de 
frere  P. ,  sous-prieur  de  Sainl-Bernard ,  30  s.;  — Filies- 
Dieu  de  Charlres,  20  s.;  —  Maison-Dieu  du  Rencontre, 
pres  la  porte  Saint-Denis,  20  s.;  —  la  recluse  de  Saint- 
Innocent,  ä  Paris,  10  s.;  —  abbaye  de  Saint-Victor,  de 
Paris,  100  s. ; —  oeuvre  de  Notre-Dame  de  Paris,  100  s. ; 

—  Freres  de  la  Trinite  de  Clermont,  30  s.;  —  abbaye 
de  Sainte-Genevieve  de  Paris,  110  s. j  —  leproserie  de 
Clermont,  10  s.;  —  leproserie  de  Chartres,  20  s. ;  — 
höpital  de  Licusaint,  20  s. ;  —  Hötel-Dieu  de  Chätres, 
20  s. ;  —  le  neveu  d'Arnould  le  Clerc,  30  s. ;  —  chaussee 
d'Essonne,  60  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Marly  (de  Malliaco), 
20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Saint-Marcel ,  pres  Paris,  20  s. ; 

—  la  soeur  de  frere  Philippe,  religieuse  ä  Villiers,  40  s. 

—  Total,  459  livres,  15  sous  tournois. 

Chapitre  provincial  des  Freres  Mineurs  de  France , 
30  1.;  —  d' Aquitaine,  10  1.;  —  de  Touraine,  10  L;  — 
de  Bourgogne,  10  1.;  —  de  Provence,  10  1.  —  Total, 
70  1. 

Chapitre  provincial  des  Freres  Precheurs  de  France, 
30  1.;  —  de  Provence,  101.;  —  de  Gascogne,  10  1.  — 
Total,  50  livres. 

Somme,  579  livres  \  lo  sous. 

1  Le  texte  porte  par  erreur  569  livres. 
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AUMONES  DANS  L'APANAGE. 
POITOÜ  ' . 

Freres  Precheurs  et  Mineurs  de  Poitiers,  chacun  20  1.; 

—  lepreux,  Hötels-Dieu  de  Saint-Pierre,  de  Sainte-Rade- 
gonde,  de  Saint-Hilaire,  de  Notre-Dame-la-Grande,  chacun 
100  s.;  —  Holel-Dieu  fonde  par  Pierre  de  la  Charite,  60  s. ; 

—  Freres  Mineurs  de  Saint-Maixent,  100  s. ;  —  pour  la 
construction  de  leur  eglise,  101.; —  H6lel-Dieu  de  Saint- 
Maixent,  60  s. ;  —  Freres  Mineurs  de  Chätellerault,  lOO  s. ; 

—  Mineurs  de  Niort,  10  l.j  —  Hotel-Dieu  de  Niorl, 
100  s.;  —  maladrerie  de  Niort,  60  s.;  —  Holel-Dieu  de 
Lusignan,  100  s. ;  —  Hötel-Dieu  de  Charzais,  60  s.;  — 
maladrerie  de  Montreuil,  40  s. ;  — maladrerie  de  Fonte- 
nay,  40  s.j  —  Hötel-Dieu  de  Fontenay,  40  s.;  —  deux 
maladreries  de  Saint-Maixent,  41.;  — abbaye  de  Valcnce, 
100  s.;  —  abbayes  de  la  Trinite  et  de  Sainte-Croix  de 
Poitiers,  chacune  100  s. ;  —  abbaye  de  la  Merci-Dieu, 
40  s. ;  —  Freres  Sacheis  de  Poitiers ,  100  s. ;  —  abbaye 
du  Pin,  10  1.;  —  Holel-Dieu  de  Montmorillon ,  100  s. ; 

—  abbaye  de  Fontaine-le-Comte ,  60  s.;  —  abbaye  de 
Bonneval,  60  s.;  —  religieuses  de  Villesalem,  50  s.;  — 
Mineurs  de  Parlhenay,  100  s. ;  — •  Mineurs  de  Mirebeau, 
60  s.;  —  fabrique  de  Saint-Leger,  60  s.;  —  religieuses 
de  Podia,  100  s.;  —  Sainte-Radegonde,  pour  les  vitraux, 
100  s. 

SAINTONGE  '. 

Sainles,  Mineurs,  12  1.;  —  Hötel-Dieu,  10  1.;  —  mala- 
drerie, 100  s. ;  —  Saint- Jean  d'Angely,  Mineurs,  12  L; 

1  En  1269,  Reg.  B,  fol.  10  r». 

2  Ibidem, 
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—  Hotel-Dieu,  6  1.;  —  la  Rochelle,  Mineurs,  10  1.;  — 
Hdtel-Dieu,  101.;  —  Sachets,  101.;  —  Gognaq,  Mineurs, 
100  s.;  —  Portei,  H6tel-Dieu,  60  s.;  —  Raigni,  hdpital, 
100  s,;  —  Taillebourg,  Freres  de  la  Trinite,  100  s.;  — 
la  Gascogniere,  religieuses,  100  s.;  — Benon,  maladrerie, 
60 s. ;  — Pons ,  Freres  Mineurs,  10s.;- —  Mineurs,  10 1. ;  — 
Argenton ,  Saint-Vivien,  60  s. ;  —  Fondouce,  abbaye,  101.; 

—  Breain,  Hotel-Dieu ,  10 1. 

AGBNÄIS   ET   QUERCI^ 

Precheurs  et  Mineurs  d'Agen,  chaque,20 1. ;  — leproserie 
et  Hotel-Dieu  d'Agen,  chaque,  100  s.;  —  Freres  Mi- 
neurs de  Montauban,  20  I.;  —  Freres  Precheurs  de  Mon- 
tauban,  20  I.;  —  leproserie  de  Montauban,  60  s.;  — 
Hotel-Dieu  de  Montauban,  100  s. ;  —  Freres  Precheurs  de 
Condom,  20  1.;  — leproserie  de  Condom,  60  s. ;  —  Ho- 
tel-Dieu de  Condom,  60  s.;  —  Hotel-Dieu  de  Lauserte, 
60  s.;  —  leproserie  de  Lauserte,  60  s.;  —  leproserie  de 
Moissac,  40  s. ;  —  Hotel-Dieu  de  Moissac,  60  s. ;  —  Freres 
du  Carmel  d'Agen,  100  s.;  —  Freres  Mineurs  du  Mas, 
100  s.;  —  Freres  Mineurs  deMarmande,  101.;  —  Freres 
Mineurs  de  Nerac ,  60  s. ;  —  Freres  Mineurs  de  Condom  , 
10  1. ;  —  Soeurs  Mineures  de  Condom,  60  s. ;  —  höpital  de 
Mont'Levratj  20  s. ;  —  höpital  de  Sauveterre,  20  s. ;  —  hö- 
pital de  Montcuq ,  40  s. ;  —  leproserie  de  Montcuq ,  40  s. 

SENECHAUSS&E   DE   TOULOUSE^. 

Freres  Mineurs  de  Toulouse ,  20 1. ; — pour  la  construction 
deleur  eglise,  10 1.; — Freres  Precheurs  de  Toulouse,  20 1. ; 

i  1269.  Reg.  B,  fol.  84  v". 
2  Ibidem. 

30 
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— pourlaconstructiondeleuräglise,  101.;  — Freres  Sachets 
de  Toulouse,  60  s. ;  —  pour  la  construetion  de  leur  iglise, 
10  1.;  —  Freres  de  la  Trinitä  de  Toulouse,  60  s.;  — 
Freres  du  Garmel  de  Toulouse,  100  s.;  —  pour  la  con- 
struetion de  leur  ^glise,  10  1. ;  —  Soeurs  Mineures  de  Tou- 
louse, 100  s. ;  —  Freres  de  Saint-Augustin  de  Toulouse, 
60  s. ;  —  Hdtel-Dieu  de  Toulouse ,  100  s. ;  —  leproserie 
de  Toulouse,  60  s. ;  —  leproserie  de  Gastel-Sarrasin,  40  s. ; 

—  Hötel-Dieu  de  Gastel-Sarrasin ,  60  s. ;  —  leproserie  de 
Verdun,  40  s.j  —  Hötel-Dieu  de  Verdun,  40  s. ;  — lepro- 
serie de  Lavaur,  40  s. ;  —  H6tel-Dieu  de  Lavaur,  60  «.;  — 
16proserie  de  Laurac,  20  s. ;  —  Hötel-Dieu  de  Laurac,  20  s. ; 

—  leproserie  de  Fanjaux,  20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Fan- 
jaux,20s.  j  — leproserie  de  Gastelnaudary, 20  s. ;  —  Hötel- 
Dieu  de  Gastelnaudary,  30  s. ;  —  leproserie  d'Avignonnet , 
20  s. ;  —  Hötel-Dieu  d'Avignonnet,  20  s. ;  —  leproserie  de 
Galmont,  20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Galmont,  20  s.;  — 
leproserie  de  Portet,  20  s. ;  —  leproserie  de  Saint-Felix, 
20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Saint-Felix,  20s.j  —leproserie 
de  Buset,  20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Buset,  30  s.;  —  lepro- 
serie de  Villemur,  20  s.;  —  leproserie  de  Blagnac,  20  s. ; 

—  leproserie  de  Bonac,  20  s.;  — leproserie  de  Cinte- 
gabelle,  20  s.;  —  leproserie  de  Mont-Astruc,  20  s.;  — 
leproserie  de  Rions,  en  Gascogne,  20  s. ;  — leproserie  de 
Montesquieu,  20  s. ;  —  leproserie  de  Fousseret,  20  s.  j  — ■ 
leproserie  de  Garbonne ,  20  s. ;  —  leproserie  de  Sainte- 
Foi,  20  s. ;  —  leproserie  de  Saint-Sulpice ,  20  s.j  —  le- 
proserie de  Vallegue,  20  s.;  —  Hötel-Dieu  de  Vallegue, 
20  s. ;  —  Soeurs  de  Montdieu  en  Gascogne ,  30  s. ;  —  reli- 
gieuses  de  Beignieres  en  Lauraguais,  10  s. ;  —  religieuses 
de  Genesteij  pres  de  Gastelnaudary,  20  s. ;  —  religieuses 
de  Lespinasse ,  pres  de  Toulouse ,  20  s. ;  —  leproserie  de 
Saint-Martin,  en  Lauraguais,  20  s.;   —  Maison-Dieu  de 
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Saint -Martin  9  20  s.;  —  leproserie  de  Gepet,  20  s.;  — 
leproserie  de  Pollac,  20  s. ;  — leproserie  de  Bonlieu, 
20  $• ;  —  16proserie  de  Roqueceziere ,  20  s.  ;*  —  leproserie 
de  Puy-Laurens,  30  s. ;  —  Hdtel-Dieude  Puy-Laurens,  30  s. ; 

—  leproserie  de  Castanet ,  20  s. ;  —  leproserie  de  Gasta- 
net,  20  s. ;  —  Soeurs  Jacobines  de  Prouille,  qui  sont  cent 
quarante,  10  1. ;  —  Freresde  l'ordre  de  Sainte^Marie^  mere 
de  Jesus-Ghrist,  50  s. 

ÄLBIGEOIS. 

Freres  Mineurs  d'Alby,  100  s.  t. ;  —  leproserie  de  Gail- 
lac,  60  s. ;  —  H6tel-Dieu  de  Gaillac,  100  s. ;  —  leproserie 
de  Cordes,  60  s.;  —  Hotel-Dieu  de  Gordes,  100  s.;  — 
Freres  Pröcheurs  de  Castres,  100  s. ;  —  leproserie  de 
Rabasteins,  60  s.;  —  Hotel-Dieu  de  Rabasteins,  100  s. ; 

—  leproserie  d'Isle,  40  s.;  —  leproserie  de  Gahusac, 
20  s. ;  —  16proserie  de  Gastelnau ,  20  s. ;  —  leproserie  de 
Puyceley,  20  s.;  —  leproserie  de  Penne,  20  s.;  —  reli- 
gieuses  de  Gaillac,  40  s. 

ROUERGUE  ^ 

Freres  Mineurs  de  Milhaud ,  10  1. ;  —  Hotel-Dieu  de 
Milhaud,  100  s. ;  —  leproserie  de  Milbaud,  60  s.;  — 
Freres  Mineurs  de  Rodez,  100  s.  j  —  leproserie  de  Rodez, 
40  s. ;  —  Hotel-Dieu  de  Rodez ,  60  s. ;  —  Hotel  -Dieu  de 
Peyrusse,  40  s.;  —  leproserie  de  Peyrusse,  40  s.;  — 
Hotel -Dieu  de  Villefranche ,  40  s. ;  —  leproserie  de 
Villefranche,  40  s.;  —  eglise  de  Villefranche,  100  s.;  — 
Hotel-Dieu  de  Villeneuve,  40  s.;  —  leproserie  de  Ville- 
neuve ,  40  s, ;  —  Hdtel-Dieu  de  Najac ,  60  s. ;  —  Freres 


1  1269.  Reg.  B,  fol.  84  v». 

30. 


468    LIVRE  CIXQLlElilE.  —  RAPPORTS  AVfiG  LES  TROIS  ORDRES. 

Precheurs  de  Figeac,  100  s. ;  —  Freres  Mineurs  de  Figeac, 
100  s. ;  —  Freres  Mineurs  de  Saint- Antonin ,  100  s. 

VEMISSIN  '. 

Freres  Mineurs  de  Tlsle,  100  s. ;  — Freres  ermites  de 
Sainf-Jean-Bapliste  d'Avignon,  60  s.;  —  Freres  Mineurs 
d'Avignon,  15  I.;  —  Freres  Precheurs  d'Avignon ,  10  I. 

Ccs  listes  prouvent  qu'Alfonse  encourageait  beaucoup 
les  mendianls  et  autres  ordres  etablis  au  treizienie  siede  :  il 
aida  a  fonder  un  grand  nombre  de  maisons  religieiises  et 
se  plaisait  ä  leur  conferer  ses  bienfaits.  C^est  ainsi  qu'en 
1251  il  donna  aux  Freres  Mineurs  de  Monlauban  un 
jardin  contigu  ä  leur  maison,  qu'il  achefa  ä  Tabbe  de  la 
ville^.  En  1261,  il  donna  aux  Franciscains  de  Toulouse 
une  rente  annuelle  de  10  livres  toulousaines^,  et  pareille 
rente  aux  Dominicaines  du  monaslere  de  Prouille^.  En  1267, 
il  distribua  60  livres  tournbis  aux  Filles-Dieu  de  la  Ro- 
chelle pour  les  aidera  construire  leur  maison^;  il  assista 
les  freres  du  Mont-Carmel  qui  voulaient  s'etablir  dans 
cette  meme  ville  ^  En  1268,  il  aumöna  100  sous  de  rente 
aux  freres  de  la  Trinite  de  Toulouse''.  L'annee  suivante,  il 
fit  don  aux  freres  de  la  Penitence  de  Jesus-Christ  ä  Poi- 
tiers  d'un  arpent  de  bois  dans  la  foret  de  Montreuil  pour 
leur  faciliter  Tedification  d'un  oraloire  et  de  leur  logis^ 

1  1269.  Reg.  B,  fol.  51  vo. 

^  Reg.  G,  fol.  4  r^.  Lettre  du  jeudi  apres  Toctave  de  la  Pcntec6tc  1251. 

3  Mars  1260,  Paris.  Ibidem,  fol.  6  r». 

♦  Juin  1261.  Nogent-rErembcrt.  Ibid.,  fol.  7  v». 

^  Jeudi  avant  les  Rogations  1267,  Moissac.  Reg.  A,  fol.  23. 

^  M ardi  upr^s  la  Pentecdle  1267.  Ordre  de  rechercher  8*il  n*y  a  pas  ä  la 
Rochelle  un  emplacemcnt  que  le  comte  puisse  donner  pour  bdtir  une  maisoo 
aux  Freres  du  Monl-Garmel.  Reg.  A,  fol.  24. 

7  Decembre  1268.  Reg.  C ,  fol.  10  r«. 

8  Mardi  avant  la  Saint-Jcan  1269.  Reg.  B,  fol. '5  r". 
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II  fit  plus,  il  fit  construire  et  dota  richement,  de  concert 
avec  Jeanne  de  Toulouse,  une  abbaye  pres  de  Corbeil,  ä 
Jarcy,  ponr  y  reccvoir  quarante  religieuses.  Un  ancien 
invenlaire  nous  apprend  qu'il  fonda  cinq  cents  chapelles  ^ 

Malgre  sa  piete,  il  ne  permettait  pas  que  Ton  couvrit 
du  manteau  de  la  religion  des  intrigues  politiques.  G'est 
ainsi  qu'il  fit  dissoudre  des  confrerles  soi-disant  reli- 
gieuses, qui  etaient  de  vraies  societes  secretes  oü  les 
Meridionaux  mecontents  se  donnaient  rendez-vous,  s'en- 
courageaient  dans  leur  sourde  resistance,  et  se  pr6pa- 
raient  ä  profiter  des  ^venements  pour  secouer  le  joug 
francais.  Ces  confreries  avaient  des  raniifications  dans 
r Aragon*  :  il  les  fit  defendre  par  le  legat,  et  en  1270  le 
conseil  de  regence  ordonna  de  dissoudre  Celles  qui  exis- 
taient  et  defendit  d'en  etablirde  nouvelles^. 

Les  moeurs  violentes  du  clerge  donnaient  de  temps  ä 
autre  au  pouvoir  la'ique  le  droit  d'intervenir,  prineipale- 
ment  dans  le  Midi,  oü  les  eveques  et  les  abbes,  apparte- 
nant  la  plupart  ä  des  familles  nobles,  etaient  turbulents 
et  causerent  plus  d'un  scandale.  C'etaient  surtout  des  pr^- 
lats  belliqueux  qui  aimaient  ä  se  faire  justice  et  ne  recu- 
laient  pas  devant  une  expedition  niilitaire  pour  exercer 
leur  vengeance ;  mais  ils  eurent  affaire  ä  forte  partie.  Us 

^  c  Liltere  v^  capellaniarum  inslilulanim  a  domino  comite  > .  Tresor  des 
Charles,  J.  190,  n«  166. 

3  Lettre  d*AlfoDse  aa  s^nächal  de  Toulouse,  pour  surveiller  le  roi  d' Ara- 
gon qui  veaait  faire  un  p^lerinage  au  Garoiel  de  Toulouse.  1265.  Gham- 
pollion,  Extraüs  des  manuscrits,  t.  l*^'^  p.  650. 

3  c  Item  coUegia  illicita  que  non  suat  a  juris  principe  concessa  repro- 
bantor,  et  precipue  confratrie  in  parlibus  Tolosanis  a  legato  Sedis  Apostolice 
probibite^  Volumus  et  mandamus  quod  jam  faclc  confratrie  sint  sokende  et 
probibcnde,  ne  de  cetero  nove  fiant,  prescrtim  cum  in  jam  factis  dicanlur 
illicita  pacta  apposila  fnisse,  que  vergunt  et  vergöre  possunt  in  magnum 
prejudicium  domini  comitis  et  subditorum  suorum.  >  —  Recueil  de  VAca- 
demie  de  legislation  de  Toulouse,  t.  IX,  p.  324. 
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se  couvrirent  en  vain  des  immunites  de  TEglise ;  Alfonse 
£tait  assez  coddu  par  son  catholicisme  pour  Stre  autorise 
ä  frapper  en  eux  y  non  le  prStre  y  mais  le  perturbateur  de 
la  paix  publique ,  et  les  ramener  sous  I'empire  du  droit 
commun. 

L'eveque  de  Rodez  Vitien ,  ancien  DominicaiQ ,  attira 
plus  d'une  fois  par  sa  conduite  rattention  du  comte ;  une 
requete  adressäe  vers  1260  par  le  chef  d'une  des  plus 
nobles  familles  de  Rouergue ,  Gui  de  S^verac ,  fera  con- 
naitre  les  nombreux  griefs  que  Ton  croyait  avoir  contre 
Vivien.  Ges  griefs  sont  de  deux  sortes ;  les  uns  sont  impu- 
f ables  au  seigneur  fSodal ,  les  autres  au  pr^lat.  La  liste  en 
est  loogue.  II  donne  asile  a  des  malfaiteurs ;  il  se  cr^e  de 
beaux  revenus  en  frappant  avant  de  les  absoudre,  d'un 
imp6t  de  12.  deniers,  tous  ceux  qu'il  a  exeommunies ,  et 
le  nombre  en  est  grand,  car  il  excommunie  ä  tort  et  a 
travers.  II  commet  des  exactions  sur  les  pretres  en  leur 
faisant  payer  en  argent  les  procurations  qu'ils  doivent 
en  nature;  et  quand  les  pretres  refusent,  il  jette  Pinter- 
dit  surleurs  paroissiens,  interdit  qu'il  ne  leve  que  dans 
des  cas  speciaux  et  moyennant  finance.  Au  m^pris  des  re- 
glements,  il  dispense,  pour  de  l'argent,  les  h^r^tiques 
des  peines  qu'ils  ont  encourues.  II  a  poursuivi  de  maison 
en  maison,  jusque  dans  une  ^glise,  jusque  dans  la  maison 
du  requ6rant,  un  bourgeois  qui  n'etaitpas  son  justiciable; 
et  ce  n'est  pas  le  seul  homme  du  comte  sur  lequel  il  a 
portä  des  mains  violentes  :  il  a  emprisonn^  des  vassaux 
d' Alfonse.  II  rapine  avec  sa  chancellerie  :  pour  les  lettres 
que  ses  prMecesseurs  faisaient  payer  3  deniers,  il  exige* 
6  deniers.  II  excommunie  les  paysans  qui,  suivant  un  an- 
cien usage  y  deposent  leurs  recoltes  et  leurs  hardes  dans 
les  eglises  en  temps  de  trouble.  II  a  jete  l'anatheme  sur 
ceux  qui  vont  se  fixer  dans  labastide  de  Villefranche^  nou- 
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vellement  fondee  par  le  comte.  II  interdit  ä  de  pauvres 
chapelains  qui  n'ont  pas  de  benefices ,  de  chanter  messe 
pour  les  trepasses ,  sans  acheter  une  permission  qui  doit 
etre  renouvelee  deux  fois  l'an.  Mais  il  convient  de  mettre 
ce  curieux  tableau  de  moeurs  sous  les  yeux  du  lecteur  dans 
sa  forme  originale  *. 

a  Je  Guiz,  sires  de  Seveirac,  faz  saver  ä  vos,  sire  coms 
de  Poitou  et  de  Tolose,  que  Veviains,  eveques  de  Rodeis, 
greve  vos  chavaliers  e  vos  homes  de  l'avechi^  de  Rodeis , 
emout  de  maneires. 

Premieirament ,  je  vos  faz  saver  que  il,  e  si  ome,  ount 
receufz  e  recetiez  en  sas  viles  et  en  ses  chateus,  c'et  ä 
saver  ä  Sales  de  Curain,  ä  la  vila  de  Capel  e  en  \ä  cite  de 
Rodeis,  larrons,  murtriers  e  meteors  de  fuous,  c'et  ä  saver 
Pierre  de  Vissosas,  e  Guilleume  d'Anglars  e  son  fiuz,  e 
G.  de  Sarget,  e  D.  de  Sarget,  e  Mathes,  liquiel  ount  arsa  e 
roubee  la  terre  que  je  tieing  de  vos.  E  quan  li  davant 
dit  larron  avoent  ce  fet,  repairoent  en  las  viles  e  es  chasteus 
de  l'avesque  de  Rodeis ,  e  estoient  reeeu ,  e  pau  et  cou- 
chie  et  lev^,  et  ce  ont  confessi^  e  reconsu  U  davant  dit 
larron,  et  est  prove  par  Fenqueste  que  vos  baillis  en  ount 
fete  y  et  tot  ce  a  etie  fet  en  tems  de  peis. 

Apres ,  sire ,  je  vos  faz  saver  que  quant  li  uns  des  da- 
vant diz  meteors  de  fuou,  qui  estet  excomeniez  fu  morz 
desconfes ,  e  la  pouvre  gens  cui  avet  robie  e  lors  maisons 
arses,  defendoient,  segon  la  coutume  de  la  terre,  que  il 
ne  fut  enfoiz  en  terra  sacreie ,  ne  que  Pen  ne  li  feit  nule 
dreiture  de  sainte  Egiise,  tant  que  il  fuissent  seur  que 
Ten  lor  feit  droit  por  lo  mort;  li  evesques  manda  au  cha- 
pellai  de  la  Panose,  en  cui  parroihe  il  estoit,  sur  poine 

^  Gette  pi^ce  a  cte  publice  par  Dom  Vaissete ,  mais  avec  beaucoup  de 
fautes.  Notre  texte  est  etabli  sur  l'original  conserve  aa  Tresor  des  Ghartes. 
J.  314,  n«  69. 
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des  ordres  et  de  soa  benefice ,  que  il  Fenfoit ,  et  li  cha- 
pellais  l'enfoi  par  lo  mandament  l'avesque,  en  grant 
escandre  de  mout  de  gens,  quar  onquas  mays  do  fo  feit. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver  que ,  puls  trois  ans  o  qua- 
tre  enza,  il  a  mise  e  establi  une  novelle  eoutume,  que 
unques  meis  ne  Tu  en  Roergue,  que  tofz  bom  que  chiet 
en  escomeniament  de  li  o  de  son  official,  paie  xii.  sols  de 
torneis,  avant  qui  set  asous.  Et  saehietz,  sire,  que  il  li 
vaut  assez,  qi;ar  11  en  escominie  mai,  o  ä  tort  o  ä  dreit;  e 
sire ,  de  ce  est  grans  escandres  enlre  nos  lais,  quar  nos  ne 
Tavions  pas  acoustume. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver,  que  come  il  contra  la  eoutume 
des  aulres  avesques  de  Rodeis  que  ount  estie  davant  lui,  qui 
ausi  prodome,  com  ii  est,  tot  non  fuissent-il  de  religioo, 
prent  et  lieve  sas  procurations  en  deniers;  e  quant  li  pre- 
veire  ne  li  volent  sa  procuration  payer  en  deniers  e  ä  sa 
volente,  o  il  ne  poent,  que  ave  souvent,  il  entredit  les 
lous;  e  quant  avent  que  auqus  des  parrocbiais  mort,  o 
vout  prendre  fame,  o  auqune  fame  relieve  d'enfant  e  vout  o'ir 
messe,  il  les  coveint  alier  ä  Rodeis  demandier  congie  a  lui 
o  ä  so  official;  e  avant  que  il  puisse  avor  cogie,  il  les 
covient  reembre.  £  lors  il  mande  au  chapellai  dou  lou ,  o 
ä  auqu  de  ses  vezis  que  enfoisse  le  cors,  o  que  fasse  las 
sposailles,  e  quant  ce  es  fet  il  torne  l'aglise  entredit  et 
autiel  cove  feire  lendemai  ä  un  autre,  e  eisi  si  roube  vos 
homs  et  voutre  terra. 

Apres,  sire,  je  voz  fas  saver  que  cum  vos  a  Riom, 
aveque  les  prelaz  et  les  baros  de  la  comte  de  Tolose ,  or- 
denasez  e  establites  que  des  hereges  Ten  ne  preit  reemson, 
mas  que  Ten  lor  feit  fere  le  peneence  quei  en  devret, 
selon  dreit,  li  avesque  de  Rodeis  a  prises  et  levees  reen- 
zons  des  hereges  qui  estoient  voutre  home,  et  de  voutre 
terre,  plus  de  l.  milia  sols;  dont,  sire,  sachiez  que  eil 
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hereges  que  il  a  fez  einsi  reembre,  son  peor  que  d'axrant 
n'esloient,  e  prisent  moins  Dieu  et  sainta  Eglise  et  nostre 
föi  que  davant.  Et  maint  qui  n'estoient  pas  mescreent 
en  sont  endevenu  mescreant  par  la  desleaute  que  ont 
veue. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver,  sens  cause  reinable,  et 
contra  les  eslablisemeus  de  la  pais  de  Roergue  li  ave- 
ques  en  sa  propra  persona  asailli  en  voutre  terra ,  c'et  ä 
saver  el  bore  de  Rodeis,  que  li  coms  de  Rodeis  tien  de  vos, 
o  clers  et  o  lais  de  sa  main^e  et  d'autres  que  il  amena 
avecque  soi,  un  borgeis  de  Ameillau,  vaillant  home  e  sage 
de  treit  qui  a  nom  Durant  de  Valleilas,  et  le  chace  il  e  sa 
compaingnie  ä  armes,  de  maison  en  maisondoc  en  la  glise 
del  bore  de  Rodels;  et  li  aveques  de  sa  mai  propra  feri  et 
depesa  les  las  portes  et  les  uis  dou  moutier,  quar  il  ne  li  sofi- 
zet  pas  que  li  aulre  le  feisent,  se  il  n'ou  feit  de  sa  mai,  et 
covint  que  li  borjois  s'en  foit  dou  moutier  quan  li  huis  dou 
moutier  furent  brisi^,  et  se  gueri  en  la  maison  du  voutre 
chavalier,  oü  li  difz  avesques  le  cuda  prendre  e  Taut  pris, 
se  voutre  home  ne  l'ausent  defendu ;  e  quan  ne  pot  avor 
ledit  borjois,  il  le  rouba  en  voutre  vile  de  son  chaval  e  de 
ses  chouses. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver  que  lidavanditz  avesques  feri 
de  sa  mai  propra  un  voutre  home  de  la  Gleiola  du  batto  en 
la  teste,  e  l'ensenglenta  e  le  atorna  malament,  porceque  li 
hom  li  demandet  ses  deniers  que  li  ditz  avesques  li  devet. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver  que  li  dit  aveques  prit  un 
gentilhome  qui  tien  fieu  de  vos ,  c'et  ä  saver  Rostainh  de 
Antraigues,  e  le  tient  en  sa  prison  tant  con  il  li  plut,  ne 
a  la  requele  de  voutre  baille  il  nou  vout  rendre. 

Apres,  sire,  un  autre  damoisel  d'en  Bernard  d'Arpa- 
jon,  por  ce  que  il  por  son  droit  apellet,  il  le  prit  e  mis 
en  sa  prison  tan  cum  il  li  plut;  ne  unques  au  davant  dit 
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Rostain  ne  ä  cetui  qui  tenoient  vostre  clam  et  se  clamoiea 
por  vos  votre  clains  ne  lor  tient. 

Apres,  sire ,  je  tos  faz  savev  que  eil  de  son  ostiel  et  de 
sa  propra  maineie  asaillirent  les  homes  de  Laisae  qui 
sont  vonfre  e  notre  homs  e  en  navrerent  auquns. 

Apres ,  sire ,  li  escorchamens  et  la  roubarie  de  sa  cort 
es  si  grans  que  ne  pareil,  quar  las  letras  que  Pen  sont 
aver  de  ces  ancessors  por  tres  deniers  costent  vi.  deniers, 
XII.,  et  eelas  que  Ten  sout  aver  por  vi.  deniers  et  por  xii. 
costent  V.  sols ,  x.  sols. 

Apres,  sire,  sachiez  que  li  aveques  de  Rodes  a  fete 
une  exaetion  novelle  ä  vos  homes  por  tote  l'avesche  de 
Rodeis,  quar  cum  en  la  dite  aveche  soient  mout  de  viles 
et  de  chasfeus  o  il  n'a  fortalisces  for  que  las  eglises, 
et  la  bona  gens  ou  tems  de  guerra  ausent  lor  arches  oü 
il  metoient  lor  blie  et  lor  roube  en  les  dites  egiises,  li 
avesques  a  comand^  que  Ten  giete  fors  des  egiises  les 
arches  et  escomenia  ceus  qui  les  arches  sont,  si  nes  en 
gitent;  etlabone  gens  qui  ount  pouvres  maisons  e  petites 
nes  ount  o  mettre,  e  vount  ä  Taveque  e  rement  soi 
por  ce  que  il  lor  leit  demorer  les  arches  es  esglises,  et  de 
ceus  que  sont  por  ce  escomenia,  dom  il  i  a  moult,  lev 
xii.  sols  de  torneis ;  et  de  ce ,  sire ,  leve  chascu  an  grant 
avor. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver  que  cum  vos  gens  fei- 
sent  une  vile  novelle  que  a  num  Vile-Franche,  e  voutre 
terra  domine  prez  de  Najac,  e  mout  de  se  eberjacent  e 
preissent  places  por  feire  maisons,  li  aveques  escomenia  les 
habitans  de  celui  lou,  e  maudit  le  lou  e  les  habitans, 
don  mout  gens  se  trairent  areires ,  e  s'en  alerent ,  nins 
de  ceus  qui  avoient  lor  mesons  fetes ,  don  vos  avez  mout 
grant  damage. 

Apres,  sire,  je  vos  faz  saver  que,  cum  en  l'avechi^ 
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d6  Rodes^soient  mont  de  pouvres  chapellais  qui  n'ount 
point  de  rende,  qui  solient  cbantier  messas  e  feire  lo  ser- 
vise  Noutre  Seingnor  por  nos  peires  et  por  nos  meires,  11 
avesques  a  comande  en  son  sene  que  nuls  chapellais,  se 
n'a  benefice,  ne  puisse  cbantier  sens  ses  lettres;  las 
qui  les  coveint  renouvelier  ii  foiz  Tan,  e  lor  si  les  co- 
vient  achatier  x  sols,  xx  sols,  xxx  sols,  xl  soIs,  l  sols; 
et  eisinc  mout  de  chapellais  pouvre,  qui  n'ont  de  quoi 
reembre  las  letres,  laissent  ä  cbantier  e  feire  lor  servise; 
don  nos  et  nostre  ami  qui  sunt  trespasie  de  cet  siecle 
avoum  mout  grant  damage.  » 

En  1259,  l'abbe  de  la  riebe  abbaye  de  Conques  eut  des 
dcmeles  avec  son  eveque ,  et  les  choses  en  vinrent  ä  ce 
point  que  des  deux  cötes  on  enröla  des  Chevaliers  et  des 
sergents ,  et  Ton  se  livra  ä  une  guerre  ouverte  :  il  y  eut 
bataille.  Le  senechal  intervint,  les  coupables  furent  cites 
en  justice;  ils  reconnurent  leur  tort  et  payerent  une 
grosse  amende  '. 

En  1262,  l'abbe  de  Moissac  fit  attaquer  par  une  bände 
d'hommes  arm^s  Teveque  de  Gabors,  alors  en  tournee 
episcopale;  l'eveque  fut  maltraite,  ainsi  que  deux  de  ses 
archidiacres,  qui  furent  meme  retenus  prisonniers.Ce  qui 
aggravait  le  fait,  c'est  que  le  prelat  etait  plac^  sous  la  sau- 
vegarde  duRoi  et  accompagne  d'un  sergent  royal,  dont  la 


^  Lettre  d'AlfoDse  au  senechal  de  Rouergue :  « Garn  illi  qui  ex  parte  abbatis 
de  Gonchis ,  qui  fnerunt  in  calvacata  seu  conflictu  armorum  habito  inter  ipsnm 
abbatem,  ex  una  parte,  et  venerabiiem  patrem  Ruthenensem,  ex  altera, 
per  composicionem  super  hoc  factam ,  que  quidem  composicio  nobis  placet , 
racione  dicte  calvacate  seu  conflictus ,  teneantur  nobis  in  ducentis  libris 
Turonensibus  solvendis  nobis  in  hunc  modum ,  videlicet  ad  festum  Omnium 
Sanctorum  anno  Domini  ii®  cc°  LxP^^  secundo  proximo  preteritum  centum 
libras ,  ad  Gandelosam  proximo  venturam  quinquaginta  libras ,  et  ad  Ascen- 
sionem  Domini  proximo  sequentem  dictam  Gandelosam  quinquaginta  libras, 
vobis  mandamus,  etc.  «  Tresor  des  Ghartes,  J.  307,  n^  55,  fol.  11  r®. 
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personne  ne  fut  pas  respeclee.  A  la  tölc  des  assaillanls  se 
trouvaient  lesdeux  freres  de  I'abb^  de  Moissae,  de  la  noble 
famille  de  Montdenard '.  Cet  aüentat  couronnait  une  serie 
de  m^faits  dont  V6v6que  de  Cahors  et  ses  vassauic  etaient 
viclimes  :  des  pretres  avaient  616  tues,  des  villdges  brAles, 
des  campagnes  ravagees  ^  L'eveque  se  plaignit  ä  saint 
Louis,   qui  ordonna  une  enquSle.  Alfonse,  de  son  cöte, 

1  «  Ex  parte  vcnerabilis  patris  episcopi  Caturcensis  nobis  exstitit  conqae- 
rendo  monstratum  quod,  cum  idem  episcopus  nnper  ad  villam  nostram  de 
Moyssiaco  veniret  ibidem  visitaturus  et  predicaturos  verbum  Dei,  siciit  per 
suas  lilteras  intelleximus,  quidam  mouachi  abbacic  ejusdem  viile  et  Arraandus 
de  Montelanart  et  Sycardus  fratres  abbatis  de  Moyssiac.0,  ex  parte  ipsius 
abbatis,  ut  dicitur,  cum  arrais,  et  multi  alii  laici  armatt  similiter  eidem 
episcopo  et  famibe  sue  moltas  iiijurias  et  dampna  non  modica,  et  etiam 
cuidam  scrvienti  karissimi  domini  et  fratris  nostri  Regia,  contra  justitiam 
intulerunt,  prefatum  episcopum,  prout  asseritur,  et  ipsius  familiam  necnon 
et  servientem  Regis  attrociter  verbcrando,  ac  eorumdem  aliqnos  raultrando. 
Bona  etiam  dicli  episcopi  et  servientis  dicti  domini  Regis ,  ut  dicitur,  rapue* 
runt,  ac  predicti  servientis  somarium  occiderunt.  Quare  vobis  mandnmiis 
quatinusdc  omnibus  la'icis  qui  presentes  fuerunt  in  istis  malcGciis  perpetrandis 
de  nostra  juridictione  existentibus  diligeuter  inquiratis,  et  ab  iUis  quos  cul» 
pabiles  inveneritis  faciatis  dicto  episcopo  et  servicnti  dicti  domini  Regis 
taliter  emendari ,  de  consilio  dilectorum  et  fideliom  nostrorum  magistri 
Radnifi  de  Gooessia,  tbesaurarii  Pictavensis,  magistri  Odouis  de  Monton- 
neria  et  Poncii  Astoaldi  et  aliorum  flde  dignorum,  quod  dicti  episcopus  et 
serviens  domini  Regis  inde  se  teuere  debeant  pro  pagatis ;  et  ab  eisdem , 
secundum  quanlitatem  delicti,  emendas  nostras  similiter  sine  dilalione  judi— 
cari  et  levari  faciatis,  et  hoc  nullatenus  dimittatis.  Geterum  vobis  maodamus 
ut  quedam  alia  gravamina  que  prefato  episcopo  illata  fuerunt  per  subditos 
nostros,  postquam  a  nobis  recessit,  sicut  intelleximus,  faciatis  eidem  episcopo 
similiter  plenarie  emendari,  ita  quod  super  predictis  ullerius  non  oporteat 
querimoniam  nos  audire ,  et  erga  dictum  episcopum  et  suos  vos  curialitcr 
babeatis,  nee  eumdem  ab  aliquibus  de  nostra  juridictione  et  vestra  senescalcia 
existentibus  permittatis  indebite  molestari.  Quod  si  facere  nolueritis,  sciatis 
quod  nobis  displicebit.  Quod  autem  super  premissis  factum  fuerit  per  dictum 
thesaurarium  in  scriptis  nos  reddatis  certiores.  Gravamina  autem  dicto 
episcopo  illata,  vobis  transmittimus  presentibus  interclusa.  t  —  Tresor  des 
Ghartes,  J.  307,  n^  55.  Lettre  28^^,  au  sen^cbal  d* Agenais. 

2  Lettre  d'Alfonse  au  mdme,  datee  de  la  veille  de  Noel  1262.  Ibidem, 


RAPPORTS  AV£C  LE  GLERGE.  kll 

tout  en  prometlant  justice,  croyait  avoir  ä  se  plaindre  de 
r^vSque  '.  Le  Roi  ne  laissa  pas  languir  Faffaire.  Des  le 
1"  janvier  1263  il  ordoonait  ä  son  frere  d'enjoindre  ä  son 
senechal  d'Agenais  de  faire  comparaitre  les  temoins,  qui 
seraient  design^s  par  Robert  de  Briqueville  et  Nicolas 
de  Verneuii ,  designes  pour  faire  une  enquSte  sur  les  vio- 
lences  commises  contre  Feveque  de  Gabors  ^  Alfonse 
s'empressa  d'executer  cet  ordre  \ 

L'enquete  terminee,  le  Roi  fit  ä  son  frere  la  gracieu- 
sete  de  ne  pas  la  faire  juger  par  le  Parlenient,  ii  le  cbar- 
gea  de  faire  arr^ter  les  individus  que  Tinstruction  avait 
fait  connaitre  coupables  ou  suspects  ^.  II  fioit  par  lui 
envoyer  la  liste  des  prevenus,  avec  ordre  de  les  punir\  II 
insista  surtout  pour  qu'on  cbätiat  Armand  de  Montdenard^ 
chef  de  Tentreprise ;  il  desirait  meme  qu'oo  le  bannit  et 
qu'on  le  d^gradät  de  la  cbevalerie ,  si  toutefois  la  cou«- 
tume  du  pays  le  permeltait,  qar  il  respectait  avant  tout 
les  coutumes ,  mSme  lorsqu'elles  lui  semblaient  defec- 
tueuses^  Tout  se  termina  par  de  l'argent,  ainsi  que 
cela  etait  alors  la  coutume  pour  les  puissants.  Armand 
de   Montdenard  composa,  donna  une  forte  somme,  et 

^  Lettre  d'Älfonse  &  TevSque  de  Gabors  :  k  Paternitatem  vestram  rogantes 
quatiaus  si  vos,  seu  o/6ciales  vestri,  aliqua  gravamina  seu  aliquas  novitates  se- 
nescallo  seu  hominibus  nostris  irrogavcritis,  faciatis,  si  placet,  gentibusnostri;, 
ut  condecet,  emendari ,  ita  quod  nos  non  babeamus  de  vobis  justam  materiam 
conquerendi  et  erga  gentes  nostras  et  bomines  nostros  vos  benigne  et 
curialiter  babeatis.  i  —  Ihid,,  fol.  5  v°. 

2  Lettre  de  saint  Louis  k  Alfonse ,  jour  de  i'Epiphanie  1262.  Bibl.  imp. 
no  10918,  fol.  16  r». 

3  Lettre  d' Alfonse  k  saint  Louis,  mardi  apr^s  TEpipbanie.  Ibid, 
^Lettre  de  saint  Louis  &  Alfonse.   Paris,  vendredi  apres  la  Saint-Bar- 

nabe  1264,  Bibl.  imp.,  n»  10918,  fol.  17  r«. 

^  Lettre  de  saint  Louis  ä  Alfonse.  Mercrcdi  apr^s  le  deuxi^me  dimancbe 
de  GarSme.  Ibid,,  fol.  24  vo. 

^  Lettre  de  saint  Louis  ä  Alfonse.  Mercredi  apres /femmtfcere  i263-1264. 
Ib'd.,  fol   24  v". 
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en  1266  saint  Louis  ordonna  de  lui  rendre  ses  biens 
qui  avaient  ^te  mis  sous  s^questre ' . 

L'^vgque  d'AIbi  et  l'abbe  de  Gaillac  demanderent 
aussi  au  sort  des  armes  la  d^cision  de  leurs  difi!§reDds : 
ils  requirent  Taide  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  amis,  et 
firent  Fun  contre  Fautre  une  chevauchöe;  en  d'autres 
termes,  ils  se  donnerent  le  plaisir  d'une  guerre  priv^e , 
mais  ils  furent  poursuivis,  citäs  a  comparaitre  eux  et  leurs 
complices  de  van  t  des  comoiissaires  nommes  par  Alfonse, 
et  durent  financer  pour  obtenir  leur  pardon  ^. 

L'^v^que  d'AIbi  et  celuide  Rodez  suivirent  cet  exemple 
et  se  firent  la  guerre. 

L'archevSque  de  Narbonne  tint  une  conduite  encore 
moins  chretienne;  il  convoqua  en  1263  son  suffragant 
F^vSque  de  Toulouse  ä  un  concile  provincial  a  Beziers; 
Fev^que  se  rendait  ä  cette  invitation  lorsqu'il  fut  attaque 
sur  la  route  par  le  bayle,  le  juge  et  les  hommes  de  Far- 
cheveque,  arrete  et  maltraite'. 

1  Lettre  da  samedi  apr^s  la  Madeleine  1266,  n«  10918,  fol.  22  f», 

2  Tresor  des  Ghartes,  J.  318,  n»*  77  et  80. 

3  a  Excelientissimo  et  karissimo  domino  ac  fratri  suo ,  Ludovico  Dei  gralia 
Francorum  Regi  illustri ,  Alfonsus  filius  Regis  FraDcie  comes  Pictavie  et  Tlio- 
lose,  salutem  et  cum  fraterna  dilectione  paratam  ad  beneplacita  volaatatem. 
Veniensad  dos  venerabilis  in  Christo  paterR.  Dei  gratia  episcopusTholosanus 
nobis  dedit  inteliigi  quod,  cum  nuper  a  venerabile  patre  archiepiscopo  IVfar- 
bonensi  esset  ad  provinciale  concilium  apud  Bitlerim  personaliter  evocatus , 
et  in  itinere  processisset,  bajulus  et  judex  ac  homtnes  dicti  archiepiscopi  in 
strata  publica  in  dictum  episcopum  cum  armis  bostiliter  irruerunt,  personam 
ipsins  arrestando,  res  et  bona  sua  violenter  capiendo  et  multas  alias  iojurias 
sibi,  ut  asserit  idem  episcopus,  inferendo.  Cum  vero  personam  dicti  episcopi 
affectione  diligamus  speciali ,  et  tam  enorme  factum  contra  eumdem  perpe- 
ratum  nobis  debeat  displicere.  Excellentiam  vestram  attencius  duximus  exo- 
randam  quatinus  dictas  injurias  diclo  episcopo  illatas  vobis  placeat  taliter 
facere  emendari  quod  ad  honorem  Dei  et  vestrum  cedere  debeat  et  episcopi 
memorati.  Datum  apud  Longum  Pontem  die  veneris  post  festom  beati  Martini 
hyemalis.  «  —  Lettre  saus  date  d'annee ,  mais  transcrite  apr^s  une  lettre  du 
jeudi  avant  la  Toussaint  1263.  -^  Bibl.  imp.,  n«  10918,  foL  17  ¥«. 
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Cet  ^veque  de  Toulouse  etait  Raymond  de  Falgar,  d'une 
ancienne  famille  toulousaine;  il  appartenait  ä  Tordre 
de  Saint-Dominique  et  eut  une  vie  agitee.  Peu  avant  son 
aventure  avec  l'archeveque  de  Narbonne,  il  avait  eu  des 
demeles  avec  le  prevöt  de  I'^glise  de  Toulouse ,  Bernard 
de  rUe-Jourdain  y  qui  lui  succ^da  ä  Tepiscopat.  II  parait 
que  la  querelle  entre  T^v^que  e.t  le  pr^vöt  prit  des  pro- 
portions  inquietantes  et  menaca  de  deg^n^rer  cn  guerre 
ouverte ,  car  Alfonse  ordonna  au  senechal  de  Toulouse  de 
veiller  ä  ce  qu'on  n'eÜKt  pas  recours  ä  la  force  et  de  punir 
ceux  qui  avaient  dejä  fait  appel  aux  armes  ^ 

G'etait  un  rüde  bomme  que  Raymond  de  Falgar,  qui  ne 
transigeait  pas  avec  ce  qu'il  regardait  comme  son  droit 
ou  son  devoir^  et  ne  se.  contentait  pas  des  armes  spiri- 
tuelles pour  frapper  ses  ennemis.  L'abbe  du  Mas-Grenier  lui 
deplut,  peut-elre  avec  raison;  on  Fignore.  Le  prelat  Tavertit; 
Tabb^  ne  tint  pas  compte  de  ces  avertissements ;  l'övdque 
n'h^sita  pas  :  il  demanda  l'aide  du  senecbal  et  de  plu- 
sieurs  nobles ,  mit  le  si^ge  devant  Tabbaye ,  la  prit  de  force 
et  deposa  l'abbe  pour  en  mettre  un  autre  de  sa  main.  Le 
procöde  ^tait  vif,  d'autant  plus  que  les  vainqueurs  avaient 
pill^.  L'abbe  se  plaignit;  Alfonse  nomma  des  commis- 
saires  qui  condamnerent  le  senechal  a  restituer  les  dom- 


1  «  Alfonsus  dilecto  et  fideli  suo  sencscallo  Tholosano  salotem  et  dilec'» 
tionem.  Com,  sicut  iDtelligi  nobis  datiir,  inter  veaerabilem  patrem  epi- 
scopam  Tholosanum  et  düectum  nostrum  B.  propositum  Tholosanum  orta  sit 
dissensio ,  quod  nobis  displicet ,  cum  multa  dampna  homioibus  terra  nostre 
possint  exinde  provenire ,  mandamus  vobis  quatinus  per  potenciam  laicalem 
non  permittatis  ab  alterutro  inferri  molestiam  vel  gravamen.  Et  si  qoi  lai'ci 
nostri  subditi  contra  statuta  pacis  per  terram  nostram  arma  tuleruntf  faciatis 
emendas  judicari  et  judicatas  ab  eisdem  exigi  et  levari.  Guram  adhibentes  et 
operam  efficacem ,  vocatis  vobiscum  magistro  Odone  de  Montonneria  et  do- 
mino  Poncio  Astoaldi  ad  hoc  ut  pax  reformari  valeat  inter  episcopum  et  pre- 
positam  supradictos.  i  ---Tresor  des  Ghartes,  J.  307,  n"  55,  pi^ce  41. 
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mages,  ^valii^s  ä  mille  livres  toulousaines,  et  reserverent 
au  comte  de  le  punir  personnellement ' . 

Raymond  de  Falgar  finit  par  s^attirer  de  si  puissantes 
inimiti^s  qu'll  fut  d^nonce  au  pape.  On  l'accusaii  de  ue- 
gligence  dans  Texercice  de  ses  saintes  fonctions,  de 
debauche  et  de  meurtre.  Urbain  IV  trouva  Faccusation 
assez  s^rieuse  pour  charger  l'archeveque  de  Narbonne, 
l'eveque  de  Maguelone  et  le  prieur  des  B^nedictins  de 
N^rac  de  faire  une  enqu^te.  Les  commissaires  se  rendi- 
reut  a  Toulouse  et  citerent  T^veque ,  qui  refusa  de  com- 
paraitre ,  appela  au  pape  et  partit  pour  Rome.  IIs  entame- 
reut  leur  pcociduve  en  son  absence  et  pr^tendirent  lever 
sur  les  biens  de  l'^vSch^  les  sommes  necessaires  ä  leur 
enlretien.  Le  s^n^chal  et  le  viguier  refuserent  de  laisser  a 
leur  disposition  les  biens  de  Tabsent.  Les  commissaires 
ecrivirent  au  pape,  qui  pria  Alfonse  de  satisfaire  a  leur 
voeu;  mais  Ahbnse,  a  qui  toul  cela  deplaisait,  ordonna  au 
senechal  de  consulter  sur  ce  point  des  personnes  compe- 
tentes  et  au  courant  de  Taffaire.  Le  senechal  reunit  Ber- 
nard  Saisset,  chancelier  de  FevSque  de  Toulouse ,  le 
i/icaire  general,  l'oiBcial  et  le  promoteur,  qui  furent  d'avis 
de  refuser  aux  commissaires  toute  provision  pecuniaire , 
attendu  que  le  prelal  avait  recuse  leur  competence  et  appele 
au  Saint-Siege.  Le  senechal  se  conforma  a  cet  avis,  et, 
pour  se  metlre  ä  Tabri  de  l'excommunicalion ,  iuterjeta 
appel  en  cour  de  Rome  ^.  11  etait  encourage  dans  cette  resis- 
tance  par  Topinion  publique,  qui  s'etait  prononcee  en 
faveur  de  Raymond  de  Falgar;  les  commissaires  furent 
meme  souvent  exposes  ä  des  dangers.  Un  jour  une  troupe 
d'hommes  armes,  conduite  par  Beraud  d^Anduse,  cousin 


1  Archives  de  Tabbaye  du  Mas-Grenier,  dans  Vaissete,  t.  VI,  p.  120. 

2  Proces  original,  Trösor  des  cbartes,  J.  313,  n"  72. 
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de  la  comtesse  Jeanne  y  envahit  le  cloitre  de  Saint-Etienne 
oü  ils  logeaient  et  voulurent  foreer  les  portes ,  mais  ils 
furent  repousses.  Un  malheureux  palefrenier  de  l'arche- 
veque  de  Narbonne  qu'ils  rencontrerent  revenant  d'a- 
breuver  des  chevaux,  devint  l'objet  de  leur  fureur  et  fut 
assomme'.  Le  senechal,  le  vignier,  les  consuls  de  Tou- 
louse etaient  tous  favorables  ä  Teveque,  qui  obtint  de  Cle- 
ment IV  la  levee  de  rexcommunication  lancee  contre  lui 
(1265). 

Peu  de  temps  apres,  Raymond  fut  excomniunie  de  nou- 
veau  par  Tarcheveque  de  Narbonne.  II  retourna  cber- 
cher  une  seconde  absolution  ä  Rome,  mais  la  proce- 
dure  continua  contre  lui  :  eile  durait  encore  ä  la  fin  de 
I'annee  1266,  se  trainant  dans  d'interminables  lohgueurs. 
Les  commissaires  monlraient  une  grande  malveillance,  et 
l'accuse  obtint  comme  une  gräce  du  pape  de  pouvoir  faire 
entendre  autant  de  temoins  ä  d^charge  qu'on  en  avait  pro- 
duit  contre  lui.  U  parait  que  tout  finit  bien  pour  Raymond 
de  Falgar,  car,  au  mois  d'octobre  1267,  on  le  trouve  en 
possession  de  Tautorite  episcopale,  dont  il  jouit  paisible- 
ment  jusqu'ä  sa  niort,  arrivee  le  19  octobre  1270. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  d'actes  de  vio- 
lence  commis  par  des  membres  du  clerge,  surtout  des 
religieux*.  Mais  si  les  ecclesiastiques,  au  miiieu  d'une 
societe  grossiere  et  brutale,  n'echappaient  pastoujours  äla 
conlagion  de  l'exemple,  souvent  ä  des  traditions  de  famille, 

1  Lettre  en  data  du  24  avril  [1264].  J.  329,  n«  15. 

2  Mandement  iteratif  d'A.  au  prieur  de  Grandmont  de  fatre  cesser  les  vie- 
len ces  dont  le  correcteur  de  la  maison  de  Vaillolc  se  rendait  coupable  envers 
Geoffroi  de  Lusignan.  23  juin  1267.  Reg.  A,  fol.  2  r".  —  Lettre  d'Alfbnse 
k  TevSque  de  Poitiers  au  sujet  des  violenccs  commises  par  l'abb^  de  Quin^ay 
contre  des  ofißcicrs  du  comtc  qui  avaicnt  urrStc  des  gcns  qui  ne  voulaient 
pas  acquittcr  des  droils  de  pöagc.  Jcudi  apres  la  Iranslation  de  saint  Bcnoit. 
Ibid.,  fol.  3  vo. 
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et  cherchaient  ä  se  faire  justice  eu^L-mSmes ,  il  est  juste 
de  reconnaitre  que  c'etait  l'exceptioa  et  qu'ils  etaient 
^  frequemment  ies  victimes  de  violences  :  il  serait  trop 
long  de  rapporter  tous  Ies  faits  de  ce  genre  que  nous 
avons  renconlr^s.  En  1254,  Alfonse  fut  oblige  d'ordonner 
au  senecbal  de  Toulouse  de  protäger  l'eveqne  et  le  cha- 
pitre  de  Conserans  \  En  1262,  le  comte  de  la  Marche 
expulsa  violemment  Thomas,  archidiacre  d'Angouleme,  et 
ses  agents  de  ses  babitations ,  maltraita  ses  amis  et  Ies  tint 
en  prison.  II  fallut  pour  obtenir  reparation  Fintervention 
du  pape  et  du  comte  de  Poitiers^  En  1269,  Tabbe  de 
Marmoutier  fut  attaqu^  a  la  Roche-sur-Yon  par  des  ser- 
gents  du  comte  de  Poitiers  et  jete  ä  bas  de  son  palefroi,  qui 
lui  fut  ebleve  ^.  La  meme  ann^e,  l'abbe  de  Saint-Severin 
se  plaignit  de  ce  que  des  fils  d'iniquite ,  oublieux  de  leur 
salut,  armes  et  en  graud  nombre,  avaient  envabi  le  cloitre, 
le  dortoir,  la  chambre  de  Tabbe  etd'autres  pieces,  blesse 
le  prieur  claustral,  le  celerier  et  plusieurs  freres,  brise  un 
grand  coffre  et  une  armoire,  et  enleve  des  prisons  de  Fab- 
baye  Geoffroi  de  Garraude,  qui  y  etait  detenu  pour  ses 
dementes.  Ils  n^avaient  pas  borne  la  leurs  mefaits,  ils 

<  Lettre  du  mois  de  mai  1254.  Reg.  G,  fol.  5  r«. 

^  Lettre  d'A.  au  comte  de  la  Marche  :  a  Cum  vos  magistram  Thomam, 
archidtaconnm  Engolismensem,  et  nuncios  suos,  de  domibus  archidiaconatns 
sui,  per  vos  et  vestros  expuleritis  violenter,  sicut  per  litteram  domiai  pape 
quam  super  hoc  nobis  misit  intelleximus ,  ac  amicis  ipsius  et  coadjntoribus 
suis  occasione  hujusmodi  multiplices  injurias  irrogaveritis,  ipsos  in  carcere 
contra  justiciam ,  ut  dicitur,  detinendo ,  quod  nobis  displicet,  si  sit  verum, 
vobis  mandamus  et  vos  rogamus,  quatinus,  si  ita  est,  dictum  negocium  fa- 
ciatis  taliler  emendari  quod  propter  defectum  vestrum  super  dicto  negocio 
aliud  consilium  apponere  non  cogamur,  vel  nobis  rescribatis  causam  quare  hoc 
facere  non  debetis.  Quod  nisi  feceritis,  nobis  displicebit.  i  —  J.  307,  u9  52, 
pi^ce68. 

3  Lettre  d'A.  au  sen.  de  Poitou.  Dimanche  veille  de  la  Saint-Jean  1269. 
Ordre  de  punir  Ies  coupabics.  Reg.  R,  fol.  5  r^. 
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avaient  emmene  le  chariot  de  l'abbe  et  un  cbeval,  detruit 
pendant  la  nuit  les  fosses  qui  servaient  de  cloture  aux 
champs  et  aux  vignes  du  couvent,  penetr^  deux  fois,  ^ga- 
lement  pendant  la  nuit,  dans  un  prieur6  dependant  de 
Pabbaye,  tue  le  palefroi  du  prieur,  blesse  un  autre  cheval 
et  enleve  des  gerbes  de  ble  \  Nous  citerons  les  habitants 
de  la  baslide  des  Dunes  envahissant  une  grange  de  Tab- 
baye  de  Bellepercbe,  battant  les  moines  et  enlevant  des 
bestiaux^ 

Un  evSque  de  Rodez,  autre  que  Vivien,  obtint  d'Alfonse 
l'autorisalion  de  porter  des  armes  lui  et  sa  suile  pour  leur 
sürete  personnelle  ^w 

En  1251 ,  l'abbe  de  Thiers  en  Auvergne  avait  telle- 
ment  a  se  plaindre  des  seigneurs  de  Thiers  qui  l'oppri- 
maient,  q-u'il  abandonna  la  moitie  des  droits  de  son 
abbaye  a  Alfonse  ä  titre  de  pariage,  afin  de  trouver  une 
protection  efficace  ^. 

1  Lettre  d'A.  au  sdn.  de  Poitou.  Samedi  apr^s  Lcetare  Jerusalem  1268- 
1269.  Reg.  A,  fol.  107  v». 

2  Lettre  d'A.  au  sen.  d'Agenais.  Jeiidi  avant  la  Saint-Jean  1269 ,  J.  319, 
n*'  5,  fol.  111.  —  Voyez  aussi  une  lettre  du  mardi  veille  de  la  Saint-Barth^- 
)emy  1267  au  s^n.  de  Poitou ,  au  sujet  de  Tabbe  de  Tlle-Dieu ,  exposä  aux 
violences  d'un  feudataire  non  nomine.  Reg.  A,  fol.  6  r<>. 

3  Mandement  au  sen.  de  Rouergue  :  «  Mandamus  vobis  quatinus  venera- 
bili  patri  episcopo  Ruthenensi  et  suis  per  terram  suam  arma  defTerre ,  ad 
tuicionem  et  defTensionem  proprii  corporis  et  suorunif  permittatis,  nee  ad 
emendam  ipsum  vel  suos  propter  hoc  compellatis,  dum  tamen  vobis  constet 
qaod  in  elusiooem  statuti  arma  non  deflerant  vel  in  fraudem.  Datum  apud 
Longum  Pontem  die  dominica  in  festo  Resurrectionis  Domini ,  anno  Domini 
M.  cc.  LXvm.  s  Reg.  B,  fol.  142. 

4  Acte  de  juillet  1251.  Original,  Träsor  des  chartes,  J.  311,  n°  67  :  k  Xos 
frater  Bertrandus,  humilis  abbas  Tyemensis,  totusque  ejusdem  loci  conventus, 
considerata  et  diligenter  inspecta  utilitate  monasterii  nostri...  pro  bono  pacis 
et  observancie  regularis  que  fere  penitus  deperibat,  propter  vexationes, 
rapinas,  incendia,  homicidia  et  alias  maletractationes  que  diutissime  passi 
sumus  tam  a  domino  Tyernensi ,  quam  ab  aliis  pravis  hominibus  immiseri- 
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Le  clerge  seculier  etait  aussi  mais  plus  rareraent  en 
bulle  aux  violences  des  la'iques;  le  payement  de  la  dim^ 
^tait  quelquefois  la  souree  de  troubles.  G'est  ainsi  qu'en 
1269,  le  eure  de  Montcuq  en  Querci,  son  cbapelain  et 
ses  domestiques  furent  baltus  jusqu'au  sang  par  ses 
paroissiens.  Ceux-ci  refusaient  de  payer  la  dime  et  les 
offrandes  accoutum^es  :  ils  avaient  rompu  la  porte  de 
l'eg^lse  et  assistaient  aux  ofiBces  quoique  excommunies  ^ 

L'instruction  etait  au  moyen  äge  enlre  les  mains  du 
clerge ;  les  rois  et  les  princcs  se  plaisaient  ä  fonder  ou  ä 
doter  les  universit^s.  Voyons  ce  que  fit  Alfonse  ä  cet 
egard.  II  y  avait  dans  ses  Etats  deux  universites  celebres, 
Celles  de  Poitiers  et  de  Toulouse.  La  preniiere  etait  an- 
cienne,  je  n'ai  pas  trouve  que  notre  comte  lui  ait  confere 
de  bienfaits.  Quant  ä  celle  de  Toulouse,  eile  fut  etablie 
par  suite  du  traite  de  1229  qui  imposa  ä  Raymond  VII 
l'obligation  d'entretenir  a  Toulouse  deux  maitres  de  theo- 
logie,deux  professeurs  de  decrets  et  six  professeurs  de 
belles-lettres.  Les  maitres  de  theologie  recevaient  ein- 
quante  marcs,  les  decretistes  trente,  les  autres  vingt*. 

On  croit  trouver  la  trace  la  plus  ancienne  de  la  chaire 
de  droit,  qui  jeta  plus  tard  taut  d'eclat  sur  l'universite 
toulousaine ,  dans  le  proces-verbal  officiel  de  prise  de  pos- 
session  du  comte  de  Toulouse  en  1271,  oü  figure  Dominus 
Albanus,  doctor  legum  ^.  Dans  un  compte  de  la  senechaussee 
de  Toulouse  de  1253,  on  rencontre  la  mention  de  trois 


corditer  et  intoierabiliter  persequentibus  nos  et  res  nostras  in  Tyeroisio  coo* 
sistentes,  fere  hamano  penitus  et  deslituti  consilio  et  auxilio,  etc.  i 

^  Lettre  d'A.  au  senechal  d* Agenais.  Reg.  R,  fol.  107. 

3  Gonfirmation  de  TuDiversite  de  Toulouse  par  Gr^goire  IX  cn  1233  et 
par  Innocent  IV  en  1245.  Vaissele«  t.  III,  p.  352. 

3  Rodiere,  Bechfrches  sur  l'universitd  de  Toulouse,  Memoires  de  l'Aca- 
deiititi  de  leipslaliou,  t.  IX,  p.  244  et  suiv. 
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mailres  es  arls  Jisanls  ä  Toulouse,  et  Toclroi  d'une  somme 
de  cenl  livres  donnee  ä  un  etudiant  pour  lui  permettre  de 
suivre  lescours  de  Tuniversite  ^  Alfonse  favorisa  le  College 
de  Sainl-Bernard  ä  Paris,  qui  n'etait  autre  chose  qu'un  s6- 
minaire  de  Cisterciens  .-  il  lui  donna  une  reute  annuelle 
de  Cent  quatre  livres  assise  sur  la  prevöle  de  la  Rochelle. 
L'abbe  de  Clairvaux,  en  recompense,  le  recounut  pour 
palron  et  s'engagea  ä  eutretenir  au  College  de  Saint-Ber- 
nard  vingl  oioines  profes  pour  y  eludier  la  theologie^. 


CHAPITRE   II. 

RAPPORTS    AVEC    LA    NOBLESSE. 

]Vonibre  des  vassaux  d' Alfonse.  —  Sujetion  de  la  noblesse  en  Poitou  et  en 
Saintonge.  —  Chdteaox  rendable?.  —  Droits  de  rachat  k  merci.  —  Charte 
qui  fixe  les  rachats  k  une  annce  de  revcnu.  —  Alfonse  exige  rhommagc 
des  prieures.  —  Bizarre  mode  de  succcssion  des  vicomtes  de  Thouars.  — 
Influence  de  la  guerre  des  Albigeois  sur  la  feodalite  dans  le  Languedoc. 

—  Reläcbement  des  liens  fäodaux  dans  le  Midi.  —  Aileux ,  honnetirs.  — 
Avec  de  l'argent  on  dcvicnt  noble  et  chcvalier.  —  Aptitude  des  bourgeois 
du  Midi  h  la  noblesse.  —  Noblesse  maternelle.  —  Lutte  d' Alfonse  contre 
la  fäodalite.  —  Apparition  des  lägistes.  —  Le  droit  romain  oppose  k  la 
coutume  et  pris  pour  regle.  —  Forle  reprcssion  des  violences  föodales. 

—  Interdiclion  du  port  d*armes.  —  Restrictions  apportöcs.  aux  duels. 

G'etait  un  puissant  prince  qu'Alfonse,  il  avait  de  nom- 
breux  vassaux,  doat  il  tenait  a  posseder  le  denombrement 
complet.  II  en  fit  rediger  la  liste  ä  plusieufs  reprises',  et 
peu  de  tenips  avant  sa  derniere  croisade  il  donna  l'ordrc 
de  dresser  de  nouveaux  etats  de  ses  feudataires,  province 
par  province  et  chätellenie  par  chätellenie,  avec  l'indica- 

«  B.  L,  n<>9019,  fol.  13  et  3  v«. 

2  Tresor  des  chartes,  J.  310,  n«»  31  et  32. 

3  Voyez  les  diff^rentes  listes  renfermecs  dans  le  Registre  XI  du  Tresor  des 
Charles.  Gonf.  plus  baut,  p.  230  et  suiv. 
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tion  exacte  de  chaque  fief  et  la  nature  des  Services  aux- 
quels  chacun  d'eux  etait  assujetli  ^ 

Le  but  de  cet  ouvrage  etant  de  rechercher  les  principes 
administratifs  suivis  par  Alfonse  et  d'eludier  son  influence 
personnelle,  il  serait  superflu  de  donner  ici  une  liste  com- 
plete  des  vassaux  du  frere  de  saint  Louis;  mais  pour  etre, 
agr^able  aux  Jecteurs  curieux  de  ces  sortes  de  recher- 
ches,  dont  nous  ne  m^coanaissons  point  l'importance  ä 
certains  points  de  vue,  nous  indiquerons  en  note  les  do- 
cuments  qui  leur  permettront  de  dresser  une  sorte  de 
statislique  feodale  d'une  partie  de  ]a  France  au  milieu  du 
treizieme  siede  ^.  Un  fait  que  nous  signalerons  et  qui  me- 

^  Mandement  ao  sen^chal  de  Saintonge  :  a  Ut  de  feudis  que  a  nohis  tenen* 
tuFf  et  feudatariis  qui  nobis  fecerunt  homagium  aut  facere  debent  de  dyo» 
cesi  Xanctonensi  pleDiorem  noticiam  habeamus,  vobis  mandamus  quati- 
nus,  cum  ea  qua  poteritis  diligentia  et  sollicitudine,  facialis  in  scriptisredigi, 
in  singulis  castelianiis  dicte  dyocesis  separatim  ac  distincte  feoda,  que  a 
nobis  teneri  debent,  et  feudatar[ior]um  nomina,  premittendo  rubricam  ad 
singulas  casteilanias  sigillatim  pertinentem ,  ita  quod  de  diversis  castelianiis 
feuda  seu  ipsorum  feudatariorum  nomina  minime  sint  permixta,  sed  clare 
liquere  possit  quis  feudatarius,  quas  possessiones  et  sub  quibus  serviciis,  seu 
redevenciis  et  in  qua  castellania  teneant  a  nobis ,  aut  teuere  debeant ;  et 
scripturam  quam  inde  feceritis  in  quaterno  redactam,  sub  sigillo  vestro  con- 
signatam  nobis  quam  citius  commode  poteritis  transmiltatis.  Datum  apud 
Hospitale  prope  Gorbolium ,  in  crastino  Assumpcionis  B.  Virginis , 
M.  CG.  Lxix.  9  Reg.  B,  fol.  38  r<>.  —  Autre  mandement  au  s^nechal  de  Ton- 
louse,  m6me  date,  Ibid,,  fol.  85. 

2  Poitou.  Reg.  XI  du  Tresor  des  chartes,  fol.  i  et  suiv,,  et  JJ.  XIV.  — 
Rdle  de  1271.  La  Roque,  TraitS  du  ban  et  de  rarnire-ban,  p.  65. 

Saintonge.  Rdle  de  1271.  La  Roque,  p.  67. 

Auvergne.  JJ,  XI,  fol.  19,  aveui  de  1261,  et  J.  314,  n«  58. 

Agenais.  JJ,  XI,  fol.  73,  et  J.  314,  n»  57. 

Quercy.  JJ,  XI,  fol.  85,  aveux  de  1259,  et  J.  315,  n«>  94. 

Rouergue.  JJ,  XI,  fol.  96,  aveux  de  1260.  J.  325,  n<»  96  et  111,  et 
J.  316,  n»  113. 

Toulousain.  J.  315,  n«  112,  aveux  de  1260-1269. 

Albigeois.  JJ,  XI,  fol.  34,  aveux  de  1258-1261,  et  J.  316,  n»  112.  — 
Rdle  de  1271.  La  Roque,  p.  68. 

Venaissin.  JJ,  XI«  fol.  158,  J.  314,  n«  52,  mai  1251,  et  J.  319,  n«  3. 
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rite  une  serieuse  allention ,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
seigneurs  poitevins  furent  depoiiilles  de  la  totalite  ou 
d'üne  parlie  de  leurs  liefs  ä  la  suite  de  la  revolte  de  1242. 
On  peut  meme  affirmer  que  les  nobles  du  Poilou  et  de  la 
Saintonge  eurent  plus  a  souffrir  de  cette  d^sastreuse  levee 
de  boucliers  que  ceux  du  Midi  de  la  guerre  des  Albigeois. 
Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Alfonse  est  ä  Tabri  de  tout 
reproche ,  car  les  severites  exercees  contre  les  Poitevins 
furent  non  son  fait,  mais  celui  de  la  royaute. 

Ajoutons  que  c'etaient  lä  de  justes  rigueurs,  ayant  leur 
raison  d'etre  dans  la  necessite  de  punir  exemplairement 
des  hommes  qui  se  regardaient  ä  peine  comme  Francais 
et  qui  n'avaient  pas  craint  d'appeler  ä  leur  secours  un 
prince  etranger  V 

Dans  les  diverses  provinces  soumises  ä  l'autoril6  d' Al- 
fonse, la  feodalite  n'avait  pas  les  memes  allures.  Dans  le 
Poitou  et  la  Saintonge ,  les  liens  qui  unissaient  le  comte  ä 
ses  vassaux  etaient  tres-etroits ,  et  ces  derniers  avaient  en- 
vers  leur  seigneur  des  devoirs  fort  onereux;  c'est  ainsi 
que  la  plupart  des  chäteaux  forts  de  ces  deux  provinces 
etaient  rendables,  c'est-ä-dire  que  le  comte  avait  droit  de 
les  faire  occuper  quand  il  le  jugeait  ä  propos,  et  les  sei- 
gneurs devaient  lui  livrer  leur  chäteau  a  la  premiere  re- 
quisition,  ou,  comme  on  disait,  ä  grande  et  ä petiteforce. 

Teile  etait  la  condition  des  chäteaux  de  Surgeres*,  Tal- 
mond, Gurzon,  Olone,  Saint-Michel  en  l'Herm,  Chalel- 
Aillon ,  Re^ ,  etc. 


^  Sur  les  confiscations  faites  snr  les  Poitevins ,  consultez  le  Registre 
KK.  376,  et  les  procedurcs  des  enquSteurs.  Ribl.  imp.,  n*^  10918. 

^  Promesse  de  G.  Maingot,  15  septembre  1246.  Tresor  des  chartes, 
J.  190,  no  24. 

3  Engagement  de  Raoul  de  Maaleon.  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n^  23. 
Teulet,  t.  II,  p.  606. 
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Lii  damc  de  Rochefort  prometlait  en  ces  iermes  de 
remettre  sod  chäleau  ä  Alfonse  : 

cc  Ge  Marguarite  dame  de  Rochefort,  femme  jadis  fahu 
Joffrei,  sire  de  Rochefort,  fois  assavoir  a  toz  ceaus  qui 
cesles  presentes  letlres  verronl  et  orront  que  ge  ai  grae 
et  olrcie  ä  monseignor  le  conUe  de  Peilers  que  ge  a  lui 
ou  ä  son  comandement  qui  ses  ]ettres  pendanz  m'apor- 
tera  rendrai  et  livrerai  le  chastel  de  Rochefort  sanz  con- 
tredit  et  sans  delaiemeat,  ä  ioz  termes  que  ge  en  serai 
requise  de  monseignor  le  comte  ou  de  son  especiau  co- 
niandement,  qui  ses  lettres  pendanz  m'aportera,  ä  grant 
force  et  ä  petite.  Et  ai  pramis  et  otreie  ä  monseignor  le 
comte  que  ge  le  devantdit  chastel  n'enforcerai  ne  enforcer 
ne  ferai  par  negune  manere  sanz  la  volunte  de  monseignor 
le  comte '.  » 

Les  rois  d'Angleterre  avaient  pro6te  de  leur  puissance 
pour  tenir  leurs  vassaux  du  continent  dans  une  stricte 
dependance.  Les  fiefs  y  etaient  soumis  ä  de  forts  droits  de 
rautation;  ils  payaient  des  droits  de  rachat,  qui  donnaient 
Heu  ä  de  nombreux  abus,  car  ces  droits  n'etaient  pas 
determines  d'une  maniere  uniforme.  En  Poitou  meme,  les 
rachats  etaient  ä  merci,  c'est-ä-dire  que  le  seigneur  levait 
des  sommes  arbitraires  et  se  montrait  exigeant.  Nous 
voyons  Jean  de  Chätellerault  financer  en  1245  pour 
1,200  livres;  en  1246,  la  comlesse  d'Eu  paya  2,000  li- 
vres  pour  le  rachat  du  bail  de  la  terre  de  son  defunt 
mari^.  A  la  meme  epoque,  Maurice  de  Belleville  promit 
2,000  livres  pour  le  rachat  du  chäteau  de  Lucon  dont  il 
hörilait  de  feu  Aimeri,  vicomte  de  Thouars,  du  chef  de 
sa  femme,  et  promit  en  outre  d'abandonner  le  chäteau  de 

^  Origioal.  Tresor  des  chartes,  J.  192',  n®  9,  octobre  1243. 
2Arch.  de  TEmp.,  comples,  KK,  376,  fol.  17  i/o. 
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la  Roche-sur-Yon  au  cas  oü  il  lui  serait  adjuge  \  En  1269, 
Ic  vicomle  de  Thouars  fut  oblige  de  souscrire  robligation 
suivanle  :  «  Savari,  vicon^  de  Thoarz...  je  doi  ä  Ires  noble 
seigneurmonseigneur  Aufonz,  fiuz  de  roi  de  France,  conle 
de  Poiliers  et  de  Tholose,  sept  mite  sept  cenz  cinquante 
livres  de  la  oionoie  courant  de  poitevins,  pour  la  finance 
que  je  e  falle  o  le  dit  monseigneur  le  conte  seur  le  rachat 
de  la  viconte  de  Thoarz,  que  il  m'a  rendue  a  tenir  et  ä 
espletier  par  reson  de  ]a  succession  de  feu  Renaut,  oion 
frere,  jadis  viconle  de  Thoarz,  selon  la  coutume  dou 
pais^  » 

Des  1256  les  vicomtes  de  Thouars  fixerent  les  droits  de 
relief  dans  Tetendue  de  leur  seigneurie  au  revenu  d'une 
annee^.  Cet  exemple  fut  suivi^,  mais  longlemps  apres,  par 
le  comte  de  Poitiers. 

^  Tresor  des  chartes,  J.  19J,  n«  89,  novembre  1246;  Conf.  Teulet,  t.  II, 
p.  642. 

^Original,  J.  192,  n^  50  :  t  Geu  fu  fait  k  Lonc  Pont,  le  samcdi  apr^s  la 
qiiinzeiane  de  Penthecouste  et  Tan  Nostre  Seigneiir  mil  deus  cenz  sexante 
nuef,  ou  raois  de  juing.  * 

^  ■  Illustrissimo  viro  karissimo  domino  suo,  Alfonso,  filio  rogis  Francie, 
comiti  Pictavie  et  Tholose ,  et  omnibus  ad  quos  presentes  littere  pervene- 
rint,  Aymericusj  viacecomes  Thoarcii,  dominus  Tbalemondensis,  salutem,  cum 
omni  reverenlia  et  honore.  Noveritis  quod  nos  omnia  placila  seu  racheta 
morluc  manus  de  vicecomitaln  Thoarcii  et  terra  Thalemondcnsi  et  eorum 
feodis ,  ad  annetum  cujuslibet  fcodi  tantummodo  cxplcctandam ,  quantum  ad 
flomanium  feodi,  sine  nemoribuset  garenisdicU  feodi  vendendis,  et  sine  stangnis 
piscaodis  et  excurrendis,  et  sine  domibus  et  mobiiibus  in  4iclo  fcodo  coii- 
sistentibus  sasiendis,  et  iion  compututa  agricultura  domanii  in  annela  feodi, 
salvo  terragio  diele  agricultiire  et  retento  domino  feudali  omnibus  hominibus 
nostris  ligiis  atque  planis  in  dictis  vicecomilatn  et  terra  Thalemondcnsi  et 
suispertinenciis  consistentibus,  presentibus  et  futuris  beredibns  successoribus- 
que  nostris,  perpetuis  temporibus,  remiltimus  penitus  et  quitamus;  et  sup- 
plicamus  vobis,  dominc  comes,  quod  ex  parte  vestra  similiter  facialis,  prout 
in  presentia  vestra  aiiquociens  extilit  prolocutum,  nobis  beredibus  succcsso- 
ribusque  nostris  vestras  litteras  super  hoc  amore  Dei  et  pietatis  conferentes , 
et  quod  hujusmodi  factum  perpetue  robur  obtineat  iirmitatis  presentes  lit- 
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Les  droits  de  rachat  furent  fixes  en  1269  dans  une  assem- 
blee  de  barons  tenue  sous  la  pr^sidence  d'AIfonse,  qui 
savait  faire  ä  propos  de  sages  concessions  et  dont  la  con- 
duite  fut  generalement  empreinte  d'un  grand  esprit  de 
justice.  Le  commun  accord  du  suzeraia  et  de  la  majorite 
des  feudataires  etait,  d'apres  le  droit  public  de  l'epoque, 
necessaire  pour  modifier  une  ancienne  coutume  ^ 

Voici  le  texte  de  Facte  important  qai  chaugea  ä  cet 
egard  la  legislation  en  vigueur  dans  le  Poitou  : 

«  A  touz  ceus  qui  ces  presentes  lettres  verront,  Savaris, 
vicoenz  de  Thoarz,  valez,  Guionnet,  fiuz  Aymeri  jadis  vi- 
conte  de  Thoarz,  Hugues  FArcevesque,  sires  de  Partenay 
et  de  Vovent,  Morise  de  Belle-Vile,  sires  de  la  Garnache 
et  de  Montagu,  Geffroi  de  Lezegnen,  sires  de  Jarnac  et  de 
Chatel-Achart ,  Sabran  Chabot,  sires  de  Roche -Cerviere, 
Guillaume  de  Puiquegni,  por  Gui  de  Chemilli,  seigneur  de 
Mortaigne,  ä  ce  atorne  de  par  li,  GefFroi,  sires  de  Cha- 
tiau-Briant,  Guillaume,  sires  de  Sainte-More,  Thiebaut,  sires 
de  la  Chasteigneroie,  Morise  de  la  Haie,  Charles  de  Roche- 
fort, sires  de  Villers,  Geffroi  de  Chauceroie,  Thiebau't  de 
Biaumont,  sires  de  Bercoere,  saluz  en  Nostre  Seigneur. 
Sachent  tuit  eil  qui  sont  et  qui  ä  venir  sont,  que  tres  haut 
et  nostre  tres  chiers  sires  Aufons,  fiuz  de  roi  de  France, 
coens  de  Poitiers  et  de  Tholose,  esgarde  et  consiurre 
nostre  porfit  et  le  commun  porfit  de  sa  conte  de  Poiliers , 
et  especiaument  du  viconte  de  Thoarz  et  de  la  terre  de 
moi  Hugue  FArcevesque  devantdit  et  des  autres  terres 

teras  nostras  sigillo  nostro  sigillalas  vobis  duximus  transmittendas  in  testi- 
monium  veritatis.  Datum  in  festo  beati  Nicholai  hyemalis  anno  gratie 
M.  cc.  quinquagesimo  sexto.  —  Original.  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n»  45. 
^  Cetaient  aussi  les  seigneurs  qui  constataient  la  coutume.  Voyez  la  decla- 
ration  faite  en  mai  1246  k  Orleans ,  devant  saint  Louis,  au  sujet  du  bail  et  du 
droit  de  rachat  dans  l'Anjou  et  le  Maine.  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  178 , 
n"  20;  Conf.  Teulet,  t.  II,  p.  617. 
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qui  sont  en  ladite  coDt^  en  sa  seignorie  et  en  son  des- 
troit,  es  queles  esloient  li  rachat  ä  merci,  voillanz  et 
desirranz  porveoir  ä  la  pes  et  ä  l'alegement  de  ses  feaus, 
en  meur  conseil  et  deliberacion ,  a  nosire  requeste  et 
de  nostre  volente,  otroi  et  de  plusors  autres  qui  ä  cest 
acort  furent  s'ostroierent  desdiz  rachaz  a  merci,  a  ordenö 
en  cette  maniere,  c'est  assavoir  que,  quant  eil  mourraqui 
du  conte  de  Poitiers,  ou  des  barons,  ou  des  vavassours 
tendra  son  fie,  que  nostre  sires  li  coens  ou  eil  de  qui  eil 
tendra  porra  tenir  le  fie  en  sa  main  par  an  et  par  jour; 
tout  aussinc  com  eil  qui  morz  sera  le  peust  tenir  et  esploi- 
tier,  c'est  assavoir  issues  de  bles,  de  vins,  de  deniers,  de 
rachaz,  de  cens  doubles,  einsinc  com  li  heritiers  le  peust 
lever,  et  de  fours,  de  moulins,  de  feins,  de  chevaus  de 
servise  et  de  toutes  autres  issues  qui  ä  l'eritier  devrient 
avenir.  Et  se  einsin  estoit  que  en  celui  fie  dont  li  rachaz 
seroit  eschuz  avoit  gariment  ou  douaire,  ice  courroit  aus- 
sinc ou  paiement  de  l'ennee  com  feroit  li  demoines , 
excetez  les  viez  douaires  dont  li  rachaz  auroit  este  faiz 
autrefoiz,  en  teile  maniere  que,  Tannee  passee,  li  heritiers 
du  fie  seroit  tenuz  ä  rendre  la  vaillance  du  noviau  doayre 
a  cele  qui  li  auroit.  Eo  ceste  chose  la  seignorie  qui  ten- 
droit  ne  porroit  bois  vendre,  ne  estaos  peeschier  ne  vi- 
vers,  ne  eue,  ne  garenne  chacier.  De  rechief,  li  sires  du 
fie  ne  porroit  refuser  le  fil  de  celui  qui  mors  seroit  ou  le 
neveu,  ou  celui  qui  heritiers  devroit  estre  ou  successeur 
enpres  le  mort  qu'il  ne  le  receust  en  sa  foi  et  en  son  ho- 
mage,  en  tele  maniere  qu'il  ne  le  porroit  refuser  par 
meneur  aage,  ne  son  tuteur  que  li  peres  ou  la  mere,  ou  li 
lignages,  ou  li  ami  li  auroient  baillie  leiaument,  mes  li 
sires  du  fie  qui  esploiteroit  porroit  metre  son  commande- 
ment  en  un  des  meneirs,  ou  en  une  des  mesons,  ou  en  une 
des  granges  pour  recevoir  la  rente  et  les  issues  de  s'an- 
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nee;  et  l'annee  passee  la  meson  retorneroit  arrieres  ä 
rerilier,  non  empiree  par  son  fet  ou  par  soa  defaut.  De 
rechief  la  dame  ou  la  fanie  qui  son  doaire  atendreit  ne  li 
herilier  ne  seroient  pas  remues  des  mesons  de  l'annee  que 
li  sires  tendroit  por  son  rachat;  tonte  voies  estassavoir  que 
s'il  i  avoit  forteresce  ou  fie,  eil  qui  la  forteresce  seroit,  ne 
la  porroit  neer  ä  son  pardesus  por  le  besoing  de  la  lerre, 
nies  le  besoing  passe  il  la  li  doit  rendre  non  impiree  par 
son  fet  ou  par  son  defaut. 

Encores  est  assavoir  que  se  il  n^avoit  en  ce  fie  point  de 
vaillanee  de  domoine  fors  que  bois,  la  value  des  bois  se- 
roit  esm^e  par  quatre  prodes  homes ,  deus  de  la  partie  a 
celi  qui  le  rachat  devroit  recevoir  et  deus  de  la  partie  a 
celi  qui  le  devroit  faire.  La  tierce  partie  de  Testiraacion 
prendroit  li  sires  por  son  rachat;  et  encores  porroit  noutre 
sires  li  coens  devantdiz  prendre  les  chastiaus  et  les  forte- 
resces  et  retenir  ä  soi  es  cas  oü  il  le  puest  faire  par  droit, 
ou  par  costume  ou  par  covenance. 

De  rechief  il  est  assavoir  que  se  aucuns  i  avoit  qui  tenist 
de  seigneur  et  ne  tenist  de  domoine  se  pou  non,  il  poie- 
roit  autant  come  vaudroit  la  levee  du  meilleur  riere  fie  qui 
seroit  en  celes  tenues. 

Encores  est  assavoir  que  se  en  celui  fie  n'avoit  que 
gaaigneries ,  li  sires  prendroit  autele  partie  corae  la  lerre 
porroit  estre  bailhee;  et  se  il  avenoit  que  il  i  enst  deus 
cueilletes  en  cele  annee,  li  sires  n'en  porroit  lever  que 
Tune. 

Et  eist  establissemenz  est  entenduz  des  rachaz  qui  es- 
toient  ä  merci,  car  eil  qui  sont  aboni  demorent  en  leur 
estat;  et  li  home  qui  devoient  failliees  par  raison  de 
rachat  ou  de  morle  main  n'en  rendront  desoremais  nulle 
tailliee. 

Et  est  assavoir  que  il  est  dit   et  ordene  par  la  vo- 
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lente  notre  seigneur  le  conte  devaDtdit  et  de  Dostre  acorl 
et  de  nostre  otroi,  et  ä  Dostre  requeste  que  se  il  i  a  aiicun 
des  sougiez  an  devantdit  nostre  seigneur  le  conle  sans 
raäen  qui  ne  se  sont  aeorde  ou  ne  voudront  acorder  ä 
ceste  ordenance  desusdite,  que  il  demorent  et  remaignent 
en  la  premiere  condicion  et  costume  des  rachaz  ä  merci ; 
si  com  il  i  estoient  ainz  le  tens  de  ceste  ordenance. 

Et  toutes  ces  ehoses,  si  cora  elles  sont  desus  escrites  et 
devisees,  nous  avons  otroie  et  promis  por  nous  por  nos 
hairs,  por  nos  suecesseurs  et  por  noz  sougiez  ä  tenir  et  ä 
garder  pardurablement  sanz  venir  encontre  par  nous  ne 
par  autres  es  tens  qui  a  venir  sont. 

En  testnoing  de  laquele  ehose  nos  avons  ces  presentes 
letres  confermees  par  la  mise  de  nos  seaus,  saufen  autres 
choses  le  droit  nostre  seigneur  le  conte  devant  nomme 
el  le  nostre,  et  sauf  tout  autrui  droit.  Ce  fu  fet  et  donne 
en  Tan  Nostre  Seigneur  mil  deus  cenz  sessante  et  noef ,  ou 
mois  de  moi^  » 

Ce  que  cet  acte  ne  dit  pas,  c'est  que  les  barons  finan- 
cerent  pour  obtenir  ce  reglement*.  Un  compte  de  recette 
renferme  en  effet  la  mention  suivante  :  «  Dou  commun  des 
barons  de  Thoartois,  16,500  livres  de  poitevins  par  la  me- 
surement  des  rachats  ^.  » 

Le  frere  de  saint  Louis  etait  jaloux  de  ses  droits  et  veil- 
lait  ä  leur  maintien;  il  tint  la  main  a  ce  qu'eu  Poitou, 
lorsqu'une  baronnie  etait  partagee  entre  plusieurs  enfants, 

^  Orig.  scell^  jadis  de  quatorze  sceauz  :  il  n*en  resle  que  treize.  J.  192, 
nP  49.  Voir  la  minute  raturee  et  corrigee  des  arlicles  de  cette  ordon- 
nance dans  la  pi^ce  intitulee  :  c  G*est  li  eslablifscment  de  rachaz  qu*il  est 
avis  k  monseignenr  le  coote  de  Poitiers  et  u  son  conseil  des  barons  et  des 
vavaaseurs.  s  —  Gctte  pi^ce  se  termine  ainsi  :  «  Li  coms  dera  sa  lettre  de 
ceu  an  barons  e  aus  vavassors ,  e  li  barou  au  vavassors  et  k  monseignenr  le 
conte.  1  J.  191,  n»  136. 

2  Bibl.  imp.,  n"  9319,  lol.  32. 
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les  h^ritiers  lui  prStassent  serment  chacun  pour  sa  part 
d'h^rita<{e  \  mettant  ainsi  en  vigueur  l'ordoDnance  rendue 
par  Philippe  Auguste  et  ses  barons  sur  les  frerages  qui 
abolissait  la  cou turne  ancienne,  en  vertu  de  laquelle 
le  principal  heritier  se  faisait  rendre  hommage  par  ses 
coheritiers. 

U  convient  de  signaler  un  mode  bizarre  de  succession 
usit^  dans  la  vicomte  de  Thouars  et  dans  le  pays  situe 
entre  la  Sevre  et  la  Dive.  Les  successions  en  ligne  dlrecte 
passaient  successivement  ä  tous  les  fils  du  defunt  pour 
revenir  apres  le  döces  de  chacun  des  freres  au  fils  aine 
de  l'atn^  et  ainsi  de  suite.  C'etait  quelque  ehose  d'ana- 
logue  ä  ce  qui  se  passe  en  Turquie.  Ce  fait  curieux  est 
hors  de  doute;  ce  singulier  mode  de  succession  recut 
plusieurs  fois  son  application  sous  Alfonse  ä  propos  de  la 
vicomt^  de  Thouars ,  ce  qui  ne  laissait  pas  que  d'etre  lu- 

« 

cratjif  pour  le  comte,  par  suite  du  frequent  payement  des 
droits  de  rachat  \ 

La  conquete  de  Simon  de  Montfort  eut  peu  d'influence 
sur  la  feodalite  dans  le  Languedoc;  Simon  avaitbien  intro- 
duit  par  la  fameuse  Constitution  de  Pamiers  la  coutume 
de  rile^e*France  comme  devant  r^gir  les  fiefs  pris  sur  les 

^  c  Mobis  innotuit  quod,  cum  ioter  coheredes  porciones  hereditate  dividun- 
tur,  presertim  per  baronias  seu  castellanias,  non  ei  qui  primogenitus  est  aat 
qui  prirnogeniti  locum  tenet,  sed  nobis  tanquam  superiori  domino  a  singulis 
coheredibus,  pro  porcione  sua  hereditaria,  secundum  consoetodinem 
Pictavensem,  prestandum  est  fidelitatis  juramentum  et  homagium  faciendum, 
saue  cum  dilectus  et  fidelis  noster  Hugo  Archiepiscopi ,  dominus  Partiniaci , 
nitatur  habere  et  recipere  homagia  a  suis  coheredibus  quantum  ad  socces- 
sionem  hereditatis  que  fuit  defuncti  G.  de  Rancon[io]  junioris.  De  consnetu^ 
dine  patrie  in  casu  predicto  inquiratis.  s  —  Mandement  au  senächal  de  Poi<» 
tou,  mardi  avant  l'Assomption  1269.  Reg.  B,  fol.  9  v«. 

^  Sur  ce  mode  de  succession,  voyez  un  excellent  memoire  de  M.  Imbert , 
dans  les  Memoires  de  la  Soci^te  des  antiquaires  de  FOuest,  annäe  1864, 
p.  321  et  suiv.,  travail  fait  sur  les  actes  authcntiques. 
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vaincus',  mais  le  traite  de  1229  revoqua  toutes  les  con- 
cessions  de  ce  genre  faites  dans  le  comte  de  Toulouse«  Le 
droit  feodal  francais  ue  fut  applique  que  dans  le  comt6  de 
Gastres,  qui  deviut  la  propriet^  de  la  famille  de  Montfort 
et  dans  quelques  fiefs  de  la  senechauss^e  de  Carcassonne. 
Ges  fiefs,  regis  par  la  coutume  de  Paris,  etaient  en  tres- 
petit  nomtxre^  On  voit  par  la  que  l'influence  de  la 
conquete  fut  nulle  au  polnt  de  vue  des  rapports  entre  les 
seigneurs  et  les  vassaux ,  et  ne  modifia  pas  sensiblement 
les  anciens  usages. 

Dans  le  Midi,  les  liens  feodaux  etaient  assez  reläch^s; 
une  foule  de  Chevaliers  ne  devaient  pas  le  Service  mili- 
taire'*;  en  outre,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  terres 
libres,  autrement  dit  des  alleux,  dont  les  proprietaires 
ne  reconnaissaient  pas  le  seigneur.  On  a  cru  que  ces 
terres  libres  s'appelaient  honneurs^)  mais  c'est  la  une 
opinion  que  je  ne  saurais  accepter,  car  des  textes  prou- 
vent  que  si  les  alleux  s'appelaient  honores,  on  don- 
nait  aussi  ce  nom  ä  des  fiefs;  en  un  mot,  l'honneur 
est  la  propriete  territoriale,  soit  allodiale,  soit  f^odale, 
opposee  ä  la  propriete  mobiliere  :  l'honneur,  c'est  la 
terre.  Ajoutons  que  ce  n'^tait  pas  seulement  en  Lan- 
guedoc  qu'il  y  avait  des  alleux;  on  en  trouve  aussi  en 
Poitou;  mais  le  comte  Alfonse  cherchait  ä  les  convertir 


1  Voyes  Torigiiial  de  cette  fameose  charte,  Tresor  des  chartes,  soppl^* 
ment,  J.  890,  n^  6. 

2  Olim,  edit.  Beugnot,  t.  I,  p.  469,  n»  vi;  t.  II,  p.  188,  no  XLIV,  p.  361« 
n®  XXXIV,  p.  453,  n®  vii;  t.  III,  p.  10,  n»  xvi,  et  p.  1506. 

3  Voyez  les  declarations  de  seigneurs  meridionaux  faite«  en  1272  lors  de 
la  convocation  faite  par  Philippe  le  Hardi  pour  Tost  de  Foix.  Reg.  1^  da 
Tresor  des  chartes. 

^  Cette  opinion  sur  Vhonneur  a  etä  soutenue  par  M.  Saige  dans  un  savant 
travail  que  j'ai  eu  occasion  de  citer  ä  propos  des  Juifs  (voyes  plus 
haut,  p.  322),  mais  k  mes  ycux  cette  opinion  est  trop  absolue. 
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en  fiefs  en  doDnant  ä  leur  possesseur  une  indemnite.  C'est 
ainsi  qu'eD  1246  Pierre  Maurice,  chevalier,  fit  hommage 
pour  une  terre  qu'il  ne  fenait  auparavant  de  personne '. 

Dans  la  premiere  moitie  du  treizieme  siede,  les  condi- 
tions  voulues  pour  etre  arme  Chevalier  ne  paraissent  pas 
avoir  ete  aussi  rigoureusement  fixees  qu'elles  le  furent 
plus  tard.  Bien  des  gens  d'une  noblesse  douteuse  recher- 
chaient  les  honneurs  de  la  chevalerie  et  suppleaient  par  le 
payement  d^une  somme  d'argent  ä  ce  qui  pouvait  leur  man- 
quer  du  cöte  de  la  race.  Les  comptes  de  recettes  sont  in- 
structifs  ä  cet  egard.  Dans  le  compte  de  la  senechaussee 
de  Poitou  de  Tan  1243  figure  un  Jean  Chamais,  Cheva- 
lier, qui  paye  trente  livres  pour  obtenir  sa  liberte  :  il  doit 
prouver  que  son  pere  etait  Chevalier^.  Dans  la  meme  pro- 
vince,  en  1259,  messire  Geoffroi  de  Caroil  s'engage  ä 
donner  vingt  livres  pour  s'elre  fait  armer  chevalier  sans 
etre  noble  ^.  Un  autre  usurpateur  Tut  plus  heureux  : 
j'ai  dejä  cite  ce  fait  curieux  :  a  Monsegneur  Sevestre,  novel 
Chevalier,  por  esparnier  ä  prouver  sa  noblesse,  deux  cents 
libres^  »  C'est  la  preuve  la  plus  convaincante  que  des  le 
treizieme  siecle,  avec  de  l'argent,  on  devenait  noble  et 
Chevalier.  Je  ne  parlerai  pas  de  certains  usages  du  Midi, 
oü  la  classe  bourgeoise  etait  tellement  rapprochee  de  la 
classe  noble  que  souvent  les  lignes  de  demarcation  se 
trouvaient  eflacees.  A  la  fin  du  treizieme  siecle  les  bour- 
geois  du  Languedoc  prelendaient  avoir  le  droit  de  porter 
le  ceinturon  de  chevalier,  et  la  justice  de  cette  pretention 

*  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  190  B,  n«  90;  Conf.  Teule! ,  i.  II,  p.  643. 

^  a  Johannes  Chamaisi,  miies,  xxx.  1. ,  pro  relaxafione  prisionie  siic,  et  dcbet 
probarc  quod  pater  ejus  fuerat  milcs.  »  Arch.  de  TEmp.,  KK,  376, 
fol.  46  V«. 

^  c  De  domino  Gaufrido  de  Caroil ,  qui  se  fccit  ficri  militcm,  ncc  erat  no- 
bilis,  XX.  üb.  »  Comptes  do  Poitou,  1259.  Bibl.  imp.,  n"  9019,  fol.  15. 

4  Compte  de  1268.  Ibid.,  fol.  34. 
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etait  officiellement  attestee  par  des  prelats  et  par  des 
baroQs  *. 

On  a  räsolu  par  la  negative,  dans  ces  derniers  temps, 
la  question  de  savoir  $1  les  fils  d'une  noble  et  d'un  rotu- 
rier  ^taient  nobles,  et  Ton  a  repousse,  du  moins  pour  la 
Champagne,  l'existence  de  la  noblesse  maternelle^  Je 
n'entreprendrai  pas  de  traiter  cette  question  ä  fond;  je 
me  bornerai  ä  rapporter  un  texte  qui  prouve  qu'Alfonse 
admettait  parfaitement  la  possibilite  d'etre  noble  par  sa 
mere,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  coutume  du  pays 
l'autorisait.  En  1269,  deux  freres  se  plaignirent  de  ce 
qu'on  eüt  saisi  des  fiefs  nobles  qu'ils  avaient  ache(es,  at- 
tendu,  disaienNils,  qu'^tant  personnes  genereuses,  ils 
pouvaient  devehir  Chevaliers  quand  ils  voudraient.  Alfonse 
ordonna  de  les  ieur  rendre,  a  condition  que,  s'ils  n'etaient 
nobles  que  de  mere,  la  saisie  füt  maintenue  jusqu'ä  ce 
qu'on  süt  si,  dans  la  coutume  du  pays,  les  nobles  du 
cöte  maternel  pouvaient  acquerir  des  fiefs  chevaleres- 
ques  \ 

La  forte  Organisation  que  recurent  les  tribunaux  du 
comte ,  la  savante  hierarchie  qui  les  unissait  et  avait  pour 
couronnement  le  Parlement,  uniqae  pour  tous  les  do- 
maines  du  prince,  furent  dans  les  mains  d'Alfonse  une 
arme  puissante  contre  la  feodalite ,  arme  qui  frappa  sou- 
vent  plus  vigoureusement  que  le  comte  n'aurait  peut-etre 
voulu.  Les  senechaux,  les  baillis,  les  pr^vöts,  les  juges, 
les  sergents ,  tout  ce  peuple  de  fonctionnaires ,  avaient 
contre  la  noblesse  une  haine  qu'ils  cherchaient  ä  satisfaire 
par  tous  les  moyens.  Tous  s'estimaient  heureux  de  faire 

"  Acte  de  Tan  1298.  Tresor  des  chartes,  J.  468,  nP  4. 
2  Barthelcmy,  Bibliotheque  de  VEcole  des  charies,  3«  serie,  t.  II,  p.  123. 
'^  Mandement  au  senechal  de  Toulouse ,  samcdi  avant  la  Madeleine  1269. 
Reg.  B,  fol.  81,  etc. 
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preuve  de  zele  en  envahissant  les  juridictions  seigneu- 
riales  '^  entrainantles  nobles  devant  les  tribunaux  du  comte, 
en  profitant  de  la  brutalite  des  mceurs  f<§odaIes  pour  pour- 
suivre  les  nobles ,  les  condamner  ä  Tarnende  et  leur  faire 
sentir  un  pouvoir  superieur.  La  race  des  l^gistes,  qni  soas 
Philippe  le  Bei  gonverna  ouvertement,  existait  dejä  sons 
Saint  Louis  et  sous  Alfonse,  plus  cachee,  j'allais  dire 
plus  modeste  (le  mot  ne  sied  pas),  mais  tout  aussi  active 
et  noD  moins  acharnee  contre  les  deux  grandes  puissances 
riväles  de  la  royaute  de  saint  Louis  et  de  la  quasi-royaute 
d'Alfonse^  la  noblesse  et  l'Eglise.  C'est  surtout  dans  les 
tribunaux,  qu'arm^s  de  textes  de  lois  et  de  chicane,  les 
baillis  et  leurs  agents  attaquerent  la  noblesse  dans  ses 
Privileges  et  dans  ses  droits.  Aussi  la  noblesse  protesta. 
Celle  du  Poitou  declara  qu'elle  ne  comparaitrait  pas  de- 
vant la  cour  du  eomte  hors  de  la  province.  Alfonse  lui 
donna  satisfaction  en  s'engageant  ä  ne  tirer  aucune  con- 
sequence,  aucun  avantage  de  ce  que  des  barons  poitevins 
avaient  consenti  ou  consenliraient  ä  ester  devant  sa  cour 
hors  du  Poitou  ^. 

Mais  ce  n'etait  lä  qu'une  simple  afFaire  de  forme;  les 
barons  avaient  d'autres  griefs.  Ils  remirent  uue  protestation 
qui  debutait  ainsi  : 

(c  Ce  sunt  les  choses  que  li  baron  de  Peitau  requeren t 
au  comte  de  Peiliers.et  li  vavassor  que  les  usages  qui  sont 


^  Voyez  un  document  curleuz  renfermant  les  plaintes  du  comte  de  La 
Marche  contre  les  agents  d' Alfonse,  en  1269.  Reg.  R,  fol.  15  v^  :  c  Hec 
sunt  requeste  quas  comes  Marchie  facit  d.  suo  illustrissimo  comiti  Pictaveusi 
ad  parlamentum  Beati  Martini  hyemalis.  *  Entre  autres  griefs ,  le  comte  al- 
l^gue  que  le  s^nechal  de  Poitiers  recoit  les  avoueries  des  hommes  du  plai- 
gnant.  Les  officiers  d' Alfonse  empSchent  le  comte  de  la  Marche  d'exercer  sa 
justice,  etc. 

2  Orig.,  Arch.  de  l'Erap.,  J.  190,  n»  55. 
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venu  en  Peitau  de  novea  soient  amaod    et  torne  ä  la  cos- 
tume  aus  ancieus.  » 

II  leur  deplaisait  que  la  cour  du  comte  dessaisit  le  de-^ 
fendeur,  ce  qui  etait  contraire  aux  anciens  usages,  oü  11 
plaidait  toujours  saisi.  Ils  se  plalgnaient  surtout  de  ce  que 
les  sergents  du  comte  penetraient  daos  leurs  fiefs  pour 
exercer  leurs  fonctions  *. 

J'ignore  ce  que  r^poudit  Alfonse ;  mais  on  peut  conjec- 
turer  qu'il  leur  dit  ceci :  (cToutes  les  ancieunes  coutumes 
bounes  et  approuv^es  seront  couservdes  :  les  innovations 
arbitraires  seront  supprimees  » ;  et  tout  recommenca 
comme  par  le  pass^.  Teile  fut  du  moins  la  r^ponse  qu'il 
fit  aux  barons  de  TAgenais,  qui,  eux  aussi,  avaient  de- 
mande  qu'on  suivit  les  anciens  usages.  —  u  On  les  suivra, 
repondit  le  Parlement,  quand  ils  seront  manifestes  et  no- 
toires,  ou  qu'ils  auront  ete  prouv^s  par  bonnes,  idoines  et 
su£Bsantes  personnes.  »  Ces  barons  d' Agenais  euren t  I'au- 
dace  de  demander  la  tenue  d'un  parlement  qui  se  reuni- 
rait  quatre  fois  par  an,  ä  epoques  fixes,  sans  qu'il  y  eüt 
besoin  de  convocation  *,  —  II  y  avait  la  une  reminiscence 
par  trop  Evidente  de  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Angle- 
terre.  Le  conseil  d'Alfonse  repoussa  cette  pretention  par 
cet  argument  doublement  decisif,  qu'une  teile  cour  n'etait 
autorisee  ni  par  le  droit  ni  par  la  coutume. 

La  coutume  et  le  droit  I  c'est-ä-dire  les  deux  elements 
qui  furent  en  lutte  au  moyen  age.  La  coutume,  c'est  la 
feodalite ,  c'est  ce  qui  est ,  le  fait  accompli ,  la  force  bru- 
tale. —  Le  droit,  c'est  ce  qui  doit  etre,  ce  qui  est  bon, 


^  Orig.f  SuppL  du  Xresor  des  chartes,  J.  748,  n»  20.  Les  baroos  recla- 
m^rent  surtout  contre  la  procedure  par  euqudte. 

2  Arch.  de  FEmp.,  J.  1131,  n9  11.  Decision  du  pariement  de  Toulouse 
en  15170.  —  Voyes  plus  haut  le  chapitre  des  Institutions  judiciaires,  p.  413. 

32. 
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jnste  :  il  a  pour  champion  la  royaute.  Aussi  la  noblesse 
invoque  toujours  la  coutume,  et  ceüe  coutnme,  il  fallut 
pendant  bien  longtemps  I'accepter.  Ge  füt  l'oeuvre  du  par- 
lement  de  Paris  d'amener  le  triomphe  du  droit,  et  c'est  la 
une  grande  gloire.  Une  part  de  cette  gloire  doit  revenir  au 
parlement  d'Alfonse,  qui,  en  1270,  osa  proclamer  ce  prin- 
cipe, ä  propos,  il  est  vrai,  des  pays  de  droit  ecrit  :  a  Le 
droit  doit  etre  observe,  parce  qu'il  est  ecrit,  certaiu  et  de- 
fini,  tandis  que  les  coutumes  sont  douteuses  et  incertai- 
nes.  n  G'etait  la  proclamer  bien  haut  la  superiorite  du 
droit  romain,  c'est-ä-dire  du  droit  par  excellence,  du 
droit,  car  au  moyen  age  jus  signifiait  le  droit  romain  :  il 
y  avait  loin  de  cette  noble  declaration  ä  cette  charte  oü 
Saint  Louis  autorisait  le  droit  romain  dans  les  senechaus- 
sees  royales,  non  pas  ä  titre  de  loi,  mais  de  coutume  '. 

Pour  maintenir  la  noblesse  dans  les  bornes  du  devoir, 
Alfonse  avait  fort  ä  faire,  maisil  intervenait  vigoureuseoient 
quand  cela  etait  necessaire.  En  1264,  par  son  ordre,  le  se- 
n^chal  de  Toulouse,  Pierre  de  Landreville,  leva  une  armee 
pour  mettre  le  puissant  Göraud  d'Armagnac  ä  la  raison,  et 
lui  fit  payer  quatre  cents  livres  pour  frais  de  la  guerre  ^  En 
1267,  le  s^nechal  de  Poitou  proceda  ä  une  enquete  sur  les 
violences  commises  par  les  gens  de  Girard  Chabot  contre 
Maurice  de  Belleville,  Chevalier^.  La  meme  annee,  plu- 

^  Ordonnance  de  1254  conßrmant  les  habitants  de  Bcaucaire  dans  Tusage 
du  droit  ecrit,  c  non  pas  que  Tautorite  de  ce  droit  nous  oblige ,  mais  parce 
que  nous  ne  voulone  pas,  pour  le  present,  changer  leurs  lisages  et  leurs  cou* 
tumes.  s  Vaissele,  t.  III,  p.  480. 

2  Accord  entre  le  s^nechai  et  Göraud  :  &  \^omine  expensarum  quas  d.  ^e* 
nescallus  dicebat  se  fecisse  venicndo  et  intrando  terram  domini  Geraldi  de 
Amianhaco,  cum  araiis,  convocando  efiam  ezercitum  et  barones  d.  comitis 
ob  culpam ,  rebellionem  et  contumaciam  ipsius  d.  Geraldi  ....  xv.  die  exitus 
septembris  1264.  «  Orig.  Tresor  des  cbartes,  J.  312,  n°  10.   ' 

«^  Mandemcnt  d* Alfonse  du  vendredi  avant  la  Saint-Arnoul  1267.  Reg.  A, 
Fol.  3  V". 
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sieurs  nobles  de  Rouergue  furent  ciles  devant  le  conne- 
table  d'Auvergne  pour  avoir  fait  des  chevauchees  dans  la 
terre  du  comte  *.  Le  s^nechal  de  Poitou  traina  en  prison  et 
refusa  de  mettre  en  liberte  sons  eaution  des  Chevaliers  du 
sire  de  Parlhenay  qui  avaient  enleve  la  niece  de  Guillaurae 
de  Saint-Aubin,  Chevalier^.  En  1269,  Gui  de  Lusignan, 
sire  de  Gognae,  s'engagea  ä  payer  une  forte  aniende  pour 
avoir  fait  une  chevauchee  dans  les  fiefs  de  Pons  de  Mire- 
beau  ^.  Peu  de  temps  apres,  ce  fut  le  tour  du  sire  de  Cbä- 
tellerault  d'envahir  les  lerres  de  Pons,  mais  il  fut  contraint 
de  donner  eaution  d'ester  en  justice  devant  le  comte  et  de 
payer  Tarnende  ä  laquelle  il  serait  condamn^^.  Je  n'en 
finirais  pas  sMl  fallait  citer  tous  les  exemples  de  violences 
que  j'ai  rencontrees  de  la  part  des  nobles  et  qu'Alfonse 
reprima  ou  punit. 

Les  justices  seigneuriales  furent  severement  surveil- 
lees  :  la  conduite  des  nobles  fixa  constamment  Fattention 
des  senechaux,  qui  ne  laissaient  passer  impunie  aucune 
infraction  ä  la  paix  publique.  Les  guerres  privees  furent 
prohibees,  et  ceux  qui  se  permcttaient  ce  jeu  de  prince, 
poursuivis  et  frappes,  quel  que  fut  leur  rang.  Ce  ne  fut  pas 
tout  :  une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous  n'avons 
pas ,  mais  dont  l'existence  est  af (estee  par  les  Olim ,  in- 
terdit  le  port  des  armes  dans  les  domaines  de  la  cou- 
rönne  ^  :  Alfonse  rendit  une  pareille  ordonnance.  Le 
comte  de  Rodez  s'^tant  plaint  de  ce  que  le  senechal  d^- 
fendait  a  lui  comte  et  aux  autres  nobles  de  porter  des 


^  Maodement  du  jeudi  apr^s  la  Translation  de  Saint-Benoit  1267.  Reg.  A, 
fol.  10. 

2  Mandement  du  Icndemain  de  la  Toussaint  1267.  Reg.  A,  fol.  6  v<*. 
^  Mandement  du  mercrcdi  apr^s  Reminiscere  1268.  Reg.  A,  Fol.  106  \^, 
4  Mandement  du  jeudi  avant  la  Saint-Luc  1268.  Reg.  B,  fol.  13  v^. 
&  Olim,  t.  I,  p.  626.  Voyez  note  72,  p.  1044. 
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armes  dans  ses  propres  fiefs,  et  punissait  ceux  qui  De  se 
conformaient  pas  ä  cet  ordre  y  Alfonse  ordonna  au  sene* 
ehal  de  permettre  au  comte  et  ä  sa  suite  de  porter  des 
armes  dans  ses  propres  domaines ,  nouobstant  la  defense 
g^n^rale,  ä  moins  que  le  s^nechal  ne  reconnüt  ä  cette  to- 
l^rance  des  inconvenients ,  auquel  cas  Alfonse  voulait  que 
le  comte  ob^it  ä  la  regle  generale  *. 

Si  le  frere  de  saint  Louis  tenait  cette  conduite  vis-a-vis 
du  comte  de  Rodez,  on  doit  penser  qu'il  n'^tait  pas  moins 
severe  ä  l'egard  des  simples  nobles.  Les  sen^chaux  frap- 
paient  de  fortes  amendes  ceux  qui  commettaient  quelque 
abus  de  force  *• 

Alfonse  cherehait  a  deraciner  les  habitudes  de  brutalite 
qui  avaient  jusqu'alors  caracterise  les  moeurs  de  la  no- 
blesse.  Non-seulement  dans  les  chartes  de  eoutume  qa'il 
donna,  il  defendit  de  forcer  un  accus^  ou  un  plaignant 

^  Lettre  aa  s^n^chal  de  Rouergae.  Reg.  B,  fol.  73. 

2  c  Raymnndus  de  Lescure  et  Guiilelmus  de  Monestier,  militeS)  salutem  in 
Domino.  Notam  facimus  quod  nos,  nomine  nostro  et  noraine  aliorum  qui 
fuimus  condampnati  pro  deportatione  armorum,  et  quia  interfuimus  conflictui 
habito  apud  Albiam  in  terra  sub  dominio  illastris  viri  Alfonsi,  filii  regia  Fran- 
cie,  comitis  Pictavie  et  Tholose,  constituta;  in  quo  conflictu  homicidia  fuerunt 
commissa  et  multi  alii  excessus  commissi,  exceptis  civibus  Albiensibus , .nos 
super  dicto  facto  et  predictos  supposuimus  voluntati  et  ordinacioni  dicii 
domini  comitis  et  venerabilis  viri  magistri  Radulfi  de  Gonnessia,  thesaurarii 
ecciesie  Beati  Hylarii  Pictaviensis,  appellacioni  a  nobis  et  predictis  interposite 
renuntiantes  expresse  nomine  nostro  et  predictorum,  spontanei  non^coacti; 
dictus  vero  thesaurarius  pro  predicta  ordinacione  facienda  vires  venerabiles 
et  discretos  dominum  Sjfcardum  Alemanni  et  magistrum  Bartholomeura  de 
Fijac  ad  consilium  suum  advocans,  de  consilio  vero  predictomm  domini 
Sycardi  et  magistri  Bartholomei,  propter  devotionem  quam  habemus  erga 
dominum  comitem ,  nobis  voientibus  et  consentientibus ,  voluntate  tamen 
domini  comitis  reservata,  [pronuntiavit]  quod  aos  et  predicti  qui  predictos 
excessus  dicuntur  fccisse,  exceptis  dictis  civibus,  ratione  dictorum  exces- 
sunm ,  dicto  domino  comiti  quingentas  libras  Turonensium  hiis  terminis  persol- 
vamus.  DatEmi  apud  Montem  Albani,  die  jovis  post  festum  beati  Dyonisii, 
anno  h.cc.lxii.  >  Orig.  scelU,  J.  307,  n«  23. 
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a  recourir  au  combat  judiciaire  :  il  alla  plus  loin,  il  em- 
pecha  le  plus  qu'il  put  les  duels.  En  1269,  le  senechal  de 
Toulouse  enjoignit  au  comte  de  Comminges  de  ne  pas  to- 
lerer  un  duel  ^  Cependant  il  n'osa  pas  imiter  entierement 
Saint  Louis  et  porter  une  interdiction  absolue  des  combats 
singuliers. 

Les  barous  durent  plier  sous  eette  main  ferme  et  habile, 
mais  ce  n'etaient  pas  saus  regret  que  ceux  de  Poitou  se 
rappelaient  ce  bou  temps  oü,  sous  les  rois  d^Angleterre , 
leurs  peres  etaient  les  rois  du  pays  ^.  Alfoase  laissa  un 
meilleur  souvenir  aupres  des  nobles  languedociens,  qui 
n'avaient  jamais  joui  de  la  meme  liberte  que  ceux  du  Nord, 
comprimes  qu'ils  etaient  ä  la  fois  par  les  comtes  de  Tou- 
louse ,  les  communes  puissantes ,  et  les  vivaces  traditions 
du  droit  romain. 

En  somme,  lapolitique  d'Alfonse  enversla  noblesse  fnt 
Celle  que  suivaient  les  rois  de  France.  Plein  de  d6ference  et 
de  courtoisie  pour  les  personnes^,  le  frere  de  saint  Louis 

^  Lettre  au  sönechal  de  Toulouse.  Ibid.,  foL  49. 

2  Arch.  de  TEmp.,  J.  191,  n«>  138. 

3  Voici  une  lettre  adressee  k  Alfonse ,  curieuse  en  ce  qu'elle  fait  connaitre 
Tobseqaiosite  que  ccrtains  seigneurs  niettaient  dans  leurs  rapports  avec  lui; 
il  s'agit  d'une  demande  de  traasmission  de  droit  d'usage  : 

c  A  son  bon  tres  chyer  segnor,  tr^  noble  home,  fr^re  mon  bon  segnor  le 
roy  de  France ,  k  mon  segnor  le  comte  de  Poy tyers ,  je  Amenons  de  la  Ro- 
che, syeus  Chevaliers,  salut  et  araor,  et  sory  appareile  k  fayre  sa  volonte  et 
son  playsoyr  sor  totes  chose ,  et  o  tote  bene  volonte  de  euer.  Bon  eher  sire, 
je  prie  et  supple  k  vostre  noblece ,  tant  com  je  puys,  com  li  vostres  cheva- 
lers,  par  toz  leus,  qu*a  si  vos  vient  k  playsir  et  k  vostre  debenayrete  qu'ä  cel 
usage  que  vos  m'avet  don^  k  une  moye  mayson  pr^s  de  Saynt-George  en 
vostre  forest  de  la  Meiere,  qu*ä'si  vos  playst,  quar  vos  le  me  tremuet  k  ma 
mayson  de  Thofo  et  lexlonget,  si  vos  playst,  k  un  vostre  chevaler,  mon  filz, 
monser  Gui  Oger;  et  li  dit  chevaler  vos  en  fera  tel  servlge  con  il  vos  vendra 
k  playsir  por  le  dit  usage  de  boys.  Et  sires,  por  Deu ,  ne  me  tyenget  mie  k 
mal  se  je  ne  vos  ay  veu  puys  que  vinc  de  Pulle,  quar  Sachet  certenement  ce 
est  por  le  dehayt  de  mon  cors  et  por  ma  maladie  que  je  avoye  et  que  je  ay 


504    L1VRE  GI\QUI£:ME.  —  RAPPORTS  AVfiC  LBS  TROIS  ORDRES. 

obeit  peuUetre,  sans  s'en  rendre  bleu  coinpte,  aux  senti- 
menfs  d'hostilite  qui  portaient  la  couronne  et  les  autres 
grands  feudataires  ä  afiaiblir  ceux  qui  se  trouvaient  au- 
dessous  d'eux  et  dont  la  puissance  aurait  pu  leur  porter 
ombrage. 


CHAPITRE  ril. 

RAPPORTS  AVEC  LE  TIERS  £tAT. 

Alfonse  confirrae  les  anciens  priviMges,  mais  n*accorde  auciinc  nouvelle 
Charte  de  commune.  —  Coutume  de  Saint-Picrre-le-Moutier  octroyce  k 
TAiivergnc.  —  Alfonsine  de  Riom  etonduc  aux  autres  villes  de  celtc  pro- 
vince.  —  Etüde  de  rAIfonsine.  —  Esprit  municipal  du  Midi.  —  Lutte 
coDtre  Toulouse.  —  Abandon  sous  Raymond  VII  par  plusieurs  villes  d'uoe 
partie  de  icurs  priviUges.  —  Bastides  fondecs  par  Alfonse.  —  Ktude  des 
coutumes  et  des  priviieges  qu*il  leur  accorda.  —  Contr61c  de  la  comptabi- 
life  municipale.  —  Persistance  du  droit  romain  dans  le  Midi.  —  Servitude, 
affranchissements.  —  Permission  aiix  nnn-nobles  d'acqu^rir  des  Gef&  — 
^tats  provinciaux. 

J^ai  montre  quels  furent  les  rapports  d'Alfonse  avee 
le  clerge  et  lafeodalite,  je  vais  examiner  mainteDant  quelle 
fut  sa  coaduite  envers  le  tiers  etat.  En  Poitou,  Philippe 
Auguste  et  Louis  VIII  avaient  confiraie  les  libertes  et  pri- 
viieges aecord^s  au  douzieme  sieeie  par  les  rois  d'Angle- 
terre.  Saint  Louis  ^  pendant  la  minorite  de  son  frere,  eut 
la  meme  politique  \  Alfonse ,  en  prenant  possession  de 

tot  avent  que  je  me  partisse  de  mon  bon  segoor  vostre  frere  raonseguor  le 
roye  de  Secille.  Et  por  De,  sire  Je  vos  pri  de  cestes  choses,  et  Des  soy  garde 
de  voSf  et  au  plus  lost  que  je  porruy  je  iray  a  vos.  Ce  fu  done  le  dyomcyne 
avant  la  feste  de  Saynt  Luc,  apostre  et  evangeliste,  Tan  de  Nostre  Se- 
gnor  M.  et  cc.  lx  et  sept  anz.  *  Orig.  scelle  en  cire  jaune,  sur  simple  queue, 
Tresor  des  chartes,  J.  190,  n«  52. 

'  Gonfirmation  des  priviieges  de  Saint-Jean  d'Angely  en  1228.  J.   190, 
uo  80;  —  Niort  en  1230.  J.  190,  n«  8. 
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son  apanage,  renouvela  toutes  les  chartes  anciennes.des 
villes  qui  venaient  d'etre  placees  sous  son  autorite  *.  On 
peut  se  faire  une  idee  des  privileges  du  fiers  etat  dans  les 
provinces  de  l'ouest  en  lisant  la  Charte  accordee  en  1222 
par  Philippe-Auguste  auxhabitants  de  Poitiers^.  Les  cou- 
tunies  de  la  Rochelle  ^taient  Celles  qui  avaient  ^t^  succes- 
siveiiient  reconnues  par  Eleonore,  Richard,  Jean,  et  don- 
nees  par  Henri  IP.  La  ville  de  Saint-Jean  d'Angely  jouissait 
des  Privileges  de  Rouen  ^. 

En  Auvergne,  les  institutions  municipales  etaient  peu 
developpees.  En  1249,  plusieurs  villes  accorderent  au 
comte  un  subside  pour  la  croisade,  ä  condition  de  rece- 
voir  des  privileges.  Alfonse  suivit  Texemple  des  rois  de 
France,  qui  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  rediger  une 
Charte  pour  chaque  localite  :  ils  avaient  plusieurs  chartes 
toutes  faites  contenant  des  privileges  plus  ou  moins  eten- 
dus,  qu'ils  concedaient  aux  populations  qui  leur  deman- 
daient  des  privileges.  Teile  fut  la  celebre  coutume  de 
LorrisenGätinais,dont  la  jouissance  fut  accordee  äplus  de 
Cent  villages^.  Alfonse  repondit  aux  desirs  des  habitantsde 
l'Anvergne  en  concedant  ä  certaines  villes  les  coutumes  de 
Saint-Pierre-le-Moutier.  Riom  et  Pont-du-Cbäteau  furent 
gratifiees  de  ces  coutumes  «en  1249®.  Les  chartes  accor- 

1  Gonfirmalion  par  Alfonse  des  privileges  de  Saint-Jean  d*Angely,  en 
1243,  J.  190,  no  5;  —  de  la  Rochelle  en  1241,  J.  190,  n»  11;  —  de  Niort 
en  1241,  J.  192,  n»  1;  —  de  Poitiers,  juin  1241,  J.  192,  n©  3. 

2  Teulet,  t.  I,  p.  552. 

3  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n®  11. 

4  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n»  80. 

^  Les  coutumes  de  Lorris  furent  elenducs  \  Bois-Gommun,  1186,  Recueil 
des  Ordannances ,  t.  IV,  p.  73;  —  k  Voisines,  1187,  Recueil  des  Ordon^ 
nances,  t.  VII,  p.  455,  etc.  Voyez  Delisle,  Catalogue  des  Actes  de  Philippe 
Auguste,  n<»  683,  733  et  2025. 

^  a  Alfonsus...  nos  burgensibus  nostris  de  villa  Ryomi  dedimus  et  cooees- 
simus  franchisias  ad  usus  et  consuetudines  franchtsie  de  Sancto  Petro  Mo- 
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dees  par  Alfonse  renvoyaient  ä  ces  coutumes  sans  les  re- 
produire.  On  sentit  qu'il  y  avait  quelque  incomrenient  ä 
donner  ä  une  province  des  lois  faites  pour  une  province 
voisine,  soumlse  ä  un  autre  maitre.  Aossi  Alfonse,  ä  la 
priere  des  habitants  de  Riom,  fit  rediger  une  nouvelle 
Charte  de  privileges.  Cette  charte,  qu'il  octroya  en  1270, 
est  c^lebre  sous  le  nom  d'Alfonsine.  Elle  fut  etendue  aux 
autres  communaut^s  de  l'Auvergne,  qui  payerent  pour 
Tobtenir,  et  devint  comme  le  code  du  droit  public  de  cette 
province  pendant  tout  le  moyen  äge. 

L'^tude  de  ce  document  ofFre  un  grand  interet :  nous 
allons  essayer  de  dömeler  les  institutions  qu'Alfonse  ne  fit 
que  consacrer  de  celles  qui  lui  doivent  leur  existence. 

l""  On  ne  pourra  imposer  de  taille  dans  la  ville ,  ni  for- 
cer les  habitants  ä  aucun  pret. 

2""  Les  habitants  pourront  disposer  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  ainsi  qu'ils  l'entendront,  sans 
toutefois  porter  prejudice  ä  autrui  en  les  vendant  ä  des 
eglises  ou  ä  des  nobles. 

3""  On  ne  pourra  saisir  la  personne  ou  les  biens  d'un 
habitant  ä  la  requete  d'autrui,  lorsqu'il  aura  des  biens 
suffisants  pour  servir  de  caution,  sauf  en  matiere  crimi- 
nelle, lorsqu'il  sera  l'objet  d'une  accusation  grave. 

4°  Le  conn^table  d'Auvergne  ne  pourra  contraindre 
les  Riomois  ä  comparaitre  en  justice  en  dehors  de  leur 
ville,  ä  moins  que  le  connetable  ne  soit  dans  Timpossibilite 
de  se  rendre  ä  Riom  :  dans  ce  cas,  il  les  citera  dans  le 
lieu  le  plus  proche  oü  il  tiendra  ses  assises. 

nasterii  tenendas  ab  ipsis  in  perpetuum  et  habcndas ,  excepto  hoc  quod  non 
tenebuntur  solvere  censam  quam  burgenses  de  Sancto  Petro  soivunt...  tene- 
buntur  tarnen  ad  solutionem  censuum,  reddituum,  vendarum  et  aliorumque 
hactenus  solvere  consueverunt.  i  Orig.  Tresor  des  chartes,  J.  190,  n^  93.  — 
Charte  seroblable  pour  Punt-du-Chätean.  Ibid.,  n**  91. 
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5"*  Les  blens  des  intestats  seront  gardes  sous  inventaire 
par  deux  prudhommes  de  la  viUe,  durant  un  an  et  jour, 
pour  les  rendre  avec  les  fruits  ä  rheritier.  S'il  ne  se  pre- 
sente  pas,  lesdits  biens  seront  remis  au  comte,  sauf  les 
droits  d'aufrui  et  apres  le  payement  des  dettes. 

T"  Les  testaments  faits  en  pr^sence  de  t^moins  seront 
valables,  pourvu  que  les  enfants  et  le  seigneur  n'y  soient 
pas  frustres  de  leurs  droits. 

6*"  Lesdits  habitants  ne  seront  pas  tenus  de  se  purger  par 
le  duel  des  erimes  dont  ils  seront  accuses  :  les  aceusateurs 
devront  fournir  leurs  preuves  par  des  voies  de  droit. 

8°  Tout  individu  domicilie  ä  Riom  est  exempt  de  tout 
droit  de  rachat  et  de  vente. 

9°  Le  bayle,  avant  d'entrer  en  fonctions,  jurera  de  main- 
tenir  les  privileges  de  la  ville. 

lO*"  Les  nouveaux  consuls  seront  elus  tous  les  ans  ä  la 
Saint-Jean-Baptiste  par  les  consuls  qui  sortiront  de  charge 
et  seront  contraints  d'aeeepter. 

IV  Ils  feront  serment  de  se  comporter  loyalement,  et 
auront  seize  conseiliers. 

Le  reste  de  la  charte  donne  le  tarif  des  amendes  qui 
etaient  prononcees  par  le  bayle  assiste  des  consuls.  Les 
erimes  capitaux  etaient  juges  par  le  connetable. 

Pour  les  coups  non  suivis  d'effusion  de  sang,  l'amende 
sera  de  60  sous. 

Les  biens  des  homicides  seront  confisques. 

Celui  qui  aura  insulte  un  de  ses  concitoyens  payera 
3  sous  au  comte,  plus  des  dommages  ä  Tinsulte. 

Les  adulteres  convaincus  payeront  60  sous  d'amende, 
ou  courront  nus  par  la  ville,  ä  leur  choix. 

Celui  qui  penetrera  dans  le  jardin  d'autrui  pour  y  voler 
des  fruits,  payera  de  3  ä  7  sous  d'amende,  selon  Timpor- 
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tance  du  vol ,  el  60  sous  s'il  a  commis  ce  delit  pendant  la 
nuit. 

Amende  de  7  sous  contre  qui  vendra  ä  faux  poids. 

Gelui  qui  perdra  un  proces  payera  3  sous,  etc. 

Les  cas  non  exprimes  dans  la  charte  seront  decides 
par  le  bayle  et  par  les  consuls  as^istes  de  prud'hommes , 
de  la  facon  la  plus  conforme  aux  coulumes  de  la  ville, 
dont  les  anciens  usages  seront  respecles. 

Le  comte  se  reserve  le  pouvoir  de  faire  aux  articles 
precedents  les  changements  que  les  circonslances  exige- 
raient\ 

Ces  Privileges  furent,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  etendus  plus 
tard  aux  autres  villes  d'Auvergne*. 

Quant  au  Poitou  et  ä  la  Saintonge,  je  n'ai  pu  constater 
qu\^lfonse  ait  accorde  aueuue  charte  municipale  :  il 
se  borna,  comme  je  Tai  dit,  a  confirmer  les  privileges 
anciens. 

Dans  le  Midi,  le  tiers  etat  etait  puissant  et  ombrageux. 
Alfonse  eut  ä  lutter  une  partie  de  son  regne  contre  Pesprit 
d'independance  de  Toulouse;  inais,  heureusement  pour 
lui ,  les  principales  communes  de  la  province  ^taient  si- 
tu^es  dans  les  domaines  de  ses  feudataires,  et  n'avaient 
pas  avec  le  comte  des  rapports  directs.  Teiles  etaient  les 
puissantes  cites  de  Gabors,  d'Agen,  d'Alby.  Les  autres 
villes  n'avaient  que  des  privileges  assez  restreints  au 
point  de  vue  politique;  mais  il  y  regnait  un  esprit  muni- 
cipal  singuiierement  vivace,  et  qui,  pour  etre  moins  tnr- 

^  Recueil  des  Ordonnances ,  i.  Xil,  p.  495.  Ces  privileges  fiirent  donnes 
en  1270  k  Aymargues ,  pres  d*AiguPS-Mortes ,  peii  de  jours  avant  le  depart 
d' Alfonse  pour  Tunis .  Le  texte  du  Recueil  des  ondonnances  est  tr^s-defec- 
tueux. 

^  Voyez  le  tome  XIII  des  Ordonnances  du  Louvre ,  k  la  table,  les  mots 
Riom,  Pont-du-Ghäteau,  etc.  II  serait  important  de  pubtier  un  texte  pur  et 
correct  de  la  cliarte  des  privileges  de  Riom. 
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bulentque  I'esprit  communal  du  Nord,  n'en  avait  queplus 
de  force  et  de  profondeur.  Cet  esprit,  Alfonse  ie  combattit. 
Des  1249  les  habilaots  de  Toulouse  ne  voulurent  lui  pre- 
ter  serment  de  fid^lite  qu'avec  cette  restriction,  qui  fut 
adniise  par  la  reine  Blanche  :  <(  Je  dis,  proteste  et  entends 
que  par  ce  serment  nous  ne  perdrons,  ni  moi  ui  les  autres 
citoyens  et  bourgeois  de  Toulouse,  den  de  nos  coutumes 
et  libertes.  »  Le  gouverneur  institue  au  noui  d^AIfonse  dut 
leur  jurer  de  conserver  toutes  leurs  liberies  legitimes. 

Cet  engagement  etait  temeraire,  car  les  habitants  de 
Toulouse  formaient  une  petite  republique  dontl'existence 
etait  incompatibie  avec  un  pouvoir  fortement  constitue. 
En  effet,  Tetablissement  du  regime  municipal  dans  le 
Languedoc  ne  fut  pas  aussi  pacifique  qu'on  le  croit  com- 
munement.  Ce  fut  tout  autre  chose  que  la  suite  des  tradi- 
tions  romaines.  11  y  eut  des  insurrections  violentes,  et  la 
force  presida  ä  la  naissance  des  consulats '.  Les  comtes  de 
Toulouse  furent  humilies  par  les  habitants  de  leur  capi- 
tale  et  contraints  de  ceder^.  Depuis  le  milieu  du  douzieme 
siecle  jusqu'ä  la  mort  de  Raymond  VII,  Toulouse  eut  un 
gouvernement  vraiment  republicain,  dont  l'histoire  est 
encore  ä  faire ,  qui  levait  des  armees,  faisait  la  guerre  aux 
seigneurs  voisins  ,  jouissait  de  la  plenitude  de  la  juridic- 
tion,  r^formait  les  coutumes,  exercait  le  pouvoir  i^gislatif  ^. 

Alfonse  entra  en  lutte  avec  les  Toulousains  :  il  voulut 
leur  enlever  le  droit  d'elire  les  consuls;  mais  il  rencontra 

^  A  Montpellier,  la  commune  fut  conquise  par  la  violence.  De  Grefeuillc, 
Histoire  de  Montpellier;  Germain,  Histoire  de  la  commune  de  Montpel- 
lier^ t.  I.  II  en  fut  de  meme  ä  Beziers.  Julia,  Histoire  de  Beziers^  p.  60. 

^  Gatel,  Comtes  de  Tkolose,  passim,  nolamment  pagcs  216  et  217. 

3  Voyez  le  Reg.  XXI  du  Tresor  des  chartes  qui  renferme  ies  r^glements 
faits  par  les  consuls  de  Toulouse  au  douzieme  et  au  commencement  du  frei- 
zi^me  siecle.  Le  droit  d'interpretation  de  la  coutnme  futreconnu  par  Alfonse. 
Vaissolc,  t.  111.  Prcuve>~,  annec  1265. 


510    LIVRE  GNQUliME.  ^  RAPPORTS  AVEG  LES  TROIS  ORDRES. 

une  si  ferme  resistance  qu'il  dut  respecter  dans  une  cer- 
taine  limite  ces  privileges  antiques.  Cependant,  en  gene- 
rale il  trouva  une  grande  soumission  dans  le  tiers  etat.  II 
parait  qu'ä  la  suite  de  la  guerre  des  Albigeois  un  certain 
Dombre  de  villes  s'^taient  lassees  du  regime  municipal.  J'ai 
sous  les  yeux  une  charte  de  l'annee  1245,  dans  laquelle 
les  consuls  de  Castel-Sarrasin  et  la  majorite  des  habi- 
tants  abandonnent  ä  Raymond  VII  et  ä  ses  officiers  le  droit 
de  nommer  les  consuls  en  tel  nombre  qu'ils  voudront,  de 
les  destituer,  changer  et  remplacer  ä  leur  gr6.  Ils  re- 
noncent  ä  leur  juridiction  municipale  et  reduisent  le  role 
des  consuls  ä  celui  de  jures,  tout  en  exigeant  des  garan- 
ties  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  Ils  stipu- 
lerent  que  les  consuls  ne  seront  pas  exempts  des  impöts  '. 
Get  acte  fut  fait  spontanement ,  spontanea  voluntate^  en 
assembl^e  publique.  Les  habitants  de  Moissac  firent  un 
semblable  abandon  de  leurs  droits  en  termes  identiques  ^ 
Ces  acles  paraissent  se  rattacher  ä  une  sorte  de  revolution 
communale  qui  est  restee  ignoree ,  mals  dont  on  trouve 
des  traces  autbentiques. 

En  1270,  les  consuls  de  Marmande  se  plaignirent  au 
parlement  de  Toulouse  de  ce  que  le  bayle  s'arrogeait  le 
droit  de  nommer  lui-meme  les  consuls,  dont  l'election 
devait  appartenir  au  peuple.  Voici  l'arret  qui  fut  rendu  : 


1  «  Gonsules  Castri  Sarraceni,  et  maxima  pars  tocius  universitatis  oppidi 
et  viile  Castri  Sarraceni,  omnes  isti,  spontanea  voluntate,  pro  se  ipsis  et  pro 
universitate  Castri  Sarraceni,  donaverunt  et  concesserunt  domino  Raimundo, 
Dei  gracia  cotniti  Tholose ,  et  heredibus  et  successoribus  suis,  quod  ipse  et 
heredes  sui,  vel  bajulus  suus,  possint...  facere  et  institaere  consules...  quot 
Dumero  aut  qaoscumque  voluerint...,  et  destituere  et  mutare  eosdem  pro 
suo  et  süorum  beneplacito  volantatis...  Retinuerunt  insuper  quod  consules 
pro  tempore  constituti  non  sint  immunes  a  collacionef  etc.  «  Orig.,  Tr^or 
des  chartes,  J.  320,  n»  54. 

2  Orig.,  Arch.  de  I'Emp.,  J.  312,  n»  1. 
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tt  La  cause  est  reservee  au  seigneur  comte :  toutefois 
»  on  repondra  que  le  comte  a  retenu,  par  le  conseil  de 
»  bonnes  gens,  le  droit  de  choisir  les  consuls.  On  dit 
»  meme  que  toutes  les  universites  et  villes  ont  accord^  au 
n  comte  Raymond  le  pouvoir  de  choisir  les  consuls.  On 
»  dit  meme  qu'il  existe  de  cela  des  actes  authentiques.  Et 
»  parce  que  cela  interesse  l'ordre  public  et  la  tranquil- 
))  lit^  des  villes,  et  que  la  justice  est  mieux  sauvegardee 
yy  ainsi  que  si  l'election  restait  libre  entre  les  mains  des 
))  communaut^s,  la  requete  ne  parait  pas  devoir  etre 
»  admise  ^ .  » 

Les  actes  publics  mentionnes  dans  cet  arret  ne  nous  sont 
pas  tous  parvenus;  nous  avons  toutefois  ceux  de  Moissac 
et  de  Gastel-Sarrasin,  qui  suffisent  ä  rendre  incontestable 
l'abandon  par  un  certain  nombre  de  communes  de  leurs 
principales  libert^s  politiques. 

Dans  le  Midi,  la  Constitution  consulaire  parait  avoir  ei& 
plus  aristocratique  que  la  Constitution  communale  du 
Nord.  II  etait  tres-rare  que  les  consiils  ne  fussent  pas  le 
produit  d'une  election  ä  deux  degr^s.  Les  citoyens  desi- 
gnaient  les  electeurs  qui  choisissaient  les  magistrats  mu- 

^  Tr^soi*  des  chartes,  J.  1031 ,  n"  11 :  c  De  peticione  consulum  et  com- 
munitatis  ville  de  Marmandaf  super  eo  quod,  cam  consules  dicte  ville  sin- 
gulis  annis  debeant,  ut  asserunt,  per  homines  dicte  ville  renovari,  usqae  ad 
tempus  Johannis  de  Marsin ,  condam  bajuli  de  Marmanda,  qui  primus  elegit 
et  constituit  consules  in  vilk  antedicta ;  et  ex  tunc  alii  bajuli ,  qui  pro  tempore 
fuerunt,  similiter  hoc  fecerunt  :  qnod  petunt  per  d.  comitem  ad  statum 
pristinum  revocari. 

f  Reservetur  d.  comiti.  Tamen  dicatur,  quod,  de  consilio  bonorum,  d. 
comes  retinuit  sibi  potestatem  consules  eligendi.  Et  dicitnr  eciam  uni- 
versitates  cujuslibet  ville  concessise  d.  comiti  Raimundo  potestatem  consules 
eligendi.  Et  super  hoc  dicitur  existere  publica  instrumenta.  Et  quia  istud 
expedit  paci  et  tranquillitati  villarum ,  et  justicia  melius  servatur  quam  si 
libera  electio  consulum  universitatibus  remaneret,  non  videtur  super  isto 
articulo  peticio  admittenda.  > 
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nicipaux.  C'etait  lä  ce  qui  se  pratiquait  ä  Toulouse.  Alfonse 
fit  tous  ses  efForts  pour  enlever  aux  citoyens  l'eiec(ioD 
de  leurs  inagistrats  et  les  reduire  ä  presenter  une  liste  de 
candidats. 

Mais  s'il  etait  peu  sympathique  aux  libertes  communales, 
OD  doit  reconnaitre  qu'il  tint  une  conduite  genereuse  en- 
vers  le  tiers  etat.  Le  Languedoc  lui  doit  la  fondation  d'uD 
certain  DODjbre  de  villages  et  de  bonrgs,  dont  les  habitants 
furent  dotes  de  privileges  reels.  Je  suis  heureux  de  dou- 
ner,  d'apres  ün  docunient  officiel  inedit,  la  liste  des  vil- 
lages qu'il  fonda  dans  le  Midi. 

Diocese  de  Toulouse:  Villefranche ,  pres  Saint-Rome, 
Calmont,  Salles,  Fousseret,  Saint-Sulpice ,  Gimont,  Car- 
bonne,  Palamenit,  Avellanet,  Espert,  Cordes,  Nangervllle, 
Lerac ,  Veyrac ,  Saint-Pierre. 

Rouergue  :  Villefranche,  Verfeil,  Najae,  Villeneuve, 
tt  aliam  quamdam  hastidam  juxta  Malam  Villam.  » 

Quercy  :  Septfonts,  Castel-Sagrat ,  Mirabel,  Montjoie, 
Villefranche-de-Perigord,  Montalsac. 

Agenais:  Sainte-Foi,  Aymet,  Castilhon,  Villeneuve, 
Clermoül,  Caslel-Seigneuret,  une  bastide  entre  la  grange 
de  Belle-Perche  et  Auvillars'. 

Un  grand  norobre  de  ces  nouvelle^  bastides  furent  creees 
en  commun  par  Alfonse  et  par  des  seigneurs  au  moyen 
de  pariages.  Ces  seigneurs  demanderent  au  comte  la  per- 
mission  de  fonder  des  villages,  et,  pour  obtenir  plus 
facilement  cette  autorisation ,  concederent  gratuitement 
le  terrain  et  associerent  Alfonse  a  la  moilie  de  la  propriele 
et  des  revenus  des  nouvelles  bastides  :  cela  s'appelait  un 
pariage.  On  Irouve  ce  procede  en  usage  dans  le  Midi  sons 

*  Arcli.  de  Roticz.  Bibl.  imp.,  mss.  Doat.,  l    LXXIV. 
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les  Raymond.   Le  comte   se  r6servait  ordinairement  le 
produit  des  her^sies  ^ 

Le  Villeneuve  du  dioces'e  d'Agen  est  aujourd'hui  Ville- 
neuve-sur*Lot. 

Dans  les  comptes  d'Alfonse^  cette  ville  est  souvent  ap- 
pel^e  Villeneove-de-Poujol.  Ce  dernier  nom  lui  vient  de 
Templacement  sur  lequel  eile  fat  bätie.  Voiei  dans  quelle 
curieuse  circonstance  eut  lieu  la  fondation  de  cette  ville : 
xwee  lettre  da  Philippe  de  Ville-Fävereuse,  senSchal  d'Age- 
nais  au  comte  Alfonse,  en  date  de  juin  1267,  nous  fait 
connaitre  qvte  ]'abb6  d'Eysses  ^  accompagn^  de  ses  moines 
et  d'une  foule  nombreuse,  ^tait  venu  le  Irouver  et  le  prier 
de  permettre  de  bätir  ifn  village  dans  un  lieu  app^le  l'Au- 
b^pin,  sur  les  bords  du  Lot,  non  loin  dii  chäteau  de  Pou- 
jol,  qni  avait  6i6  d^truit  pendant  la  guerre  des  Albigeois. 
Les  malheureux  habitants  erraient  autour  des  ruines  de 
leur  ancien  village,  et  ce  s^rait  pour  eux  le  paradis  si  le 
comte  les  autorisait  ä  s'^tablir  en  cet  endroit.  Us  offraient 
de  lui  abandonner  la  proprietä  de  ce  terrain  qui  leur  ap- 
partenait^  airisi  que  les  droits  de  justice,  de  peage,  de 
boucherie  et  de  four  dans  le  nouveau  village  ^. 

1  1226,  26  janvier,  pariage  pour  la  coostruction  de  la  bastide  Fousseret 
et  de  Senaret.  J.  327.  2.  J.  328.  8.  Mai  1256.  —  Lettre  d'Alfonse,  dat^e 
de  Vincennes,  au  sujet  de  la  fondation  d'une  nouvelle  bastide  dans  le  terri- 
toire  de  la  grange  de  Garbonne,  appartenant  k  Bonnefont.  Reg.  G,  fol.  4  r°. 
Aoüt  1263. — Guillaume  de  Roche  d'Agout  associe  Alfonse  ä  une  ville  franche 
dans  le  Heu  de  Chanial.  J.  192,  n»  34. 

3  Tresor  des  chartes,  J.  308,  n«  73,  orig.  t  Abbas  Exiensis  et  conventas 
ejnsdemjod,  unanimes  et  concordes,  cum  pluribns  aliis  bonis  viris,  ad  nos 
accesserunt  dicentes  et  rogantes  quod  in  qvemdam  locnm  vocatum  a  TAI- 
bespi,  in  diocesi  Agennensi,  qui  est  juzta  flumen  Olti  et  prope  Pojolium,  in 
ntilitatem  vestram  bastidam  sive  villam  auctoritate-  vestra  fieri  numdare- 
mus...  Goncedentes  vobis  in  nova  villa  clamores,  justicias,  pedagia,  leidas, 
macellum,  furnos.  i  Le  mardi  apr^s  la  Nativitö  de  saint  Jean-Baptiste  1263. 
Gette  pi6cc  montre  combien  est  peu  fondee  rbpinion  de  ceux  qui  prcten- 

33 
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Alfouse  s'empressa  d'accordercequ'ils  lui  demandaient 
La  nouvelle  ville  s'^leva  comme  par  enchantement :  les 
ruines  du  Poujol  furent  mises  ä  contribuüon ;  de  tous  cötes 
arriv^rent  des  habitants.  On  vit  des  familles  quitter  leur 
village  et  transporter  sur  des  charrettes  les  mat^riaux  de 
leurs  maisons  qu'elles  avaient  d^molies,  et  s'^tablir  ä 
Villeneuve^ 

Teile  est  l'histoire  d'une  fondation  de  ville  au  treizieme 
siecle;  le  meme  tableau  s'offre  dans  les  autres  bastides 
elevees  sous  le  r^gne  d'AIfonse,  notamment  a  Ville* 
franche  en  Rouergue.  Les  habitants  des  villages  voisins 
deserterent  leurs  localit^s  pour  s'^tablir  dans  la  nou- 
velle bastide.  L'^v^que  de  Rodez  excommunia  ceux  qui 
abandonuaient  ses  domaines  ^. 

Quelle  ^tait  done  la  cause  de  cet  empressement  ?  La 
justice  et  le  bon  gouveruement  du  comte  Alfonse.  Ce  fut 
aiosi  qu'il  repara  en  partie  les  maux  caus^s  par  la  guerre 
des  Albigeois,  qu'il  releva  les  ruines  des  villes,  rappela  les 
habitants  disperses.  Mais  il  ne  se  borna  pas  ä  fonder  des 
villages ,  il  les  dota  de  bonnes  institutions  municipales.  II 
leur  donna  ä  toutes  des  coutumes  redigees  sur  un  plan 
uniforme  y  imitant  en  cela  la  royaute,  qui  accordait  ä  un 
eertain  nombre  de  villes  ou  de  villages  les  coutumes  ac- 
cord^es  prec^demment  ä  une  localit^  voisine,  et  dont 
Texcellence  avait  ^te  dömontr^e  par  la  pratique  ^.  Les 

dent  qne  les  moines  cTEysses  s'opposirent  de  toutes  leurs  forces  k  F^rectlon 
de  la  bastide  de  VilleneuTe-sur-Lot. 

1  J.  1031,  n9  11.  Rouleau  du  parlementde  15K70. 

^  De  Gaujal,  Histoire  de  Rouergue,  Annales,  annee  iSt47.  Voyez  la 
plainte  du  sire  de  S^verac,  plus  haut,  p.  474. 

3  Voyez  plus  haut ,  sur  Textension  donnäe  aux  conturaes  de  Lorris ,  la 
note  5  de  la  page  505.  Gela  6tait  gänöral  dans  tonte  la  France.  Par  exemple, 
les  coutumes  de  Montpellier  ätaient  les  mdmes  que  Celles  de  Garcassonne , 
sauf  quelques  l^g^res  modifications.  Voyez  ces  coutumes  dans  les  Preuves  da 
tome  I*'  de  Y Histoire  du  droit  de  M.  Giraud. 
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mdmes  coutiimes  n'^taieat  pas  indistinctement  conc^d^es 
ä  des  communaut^s  de  diffärentes  provinced ,  car,  en  les 
r^digeant,  on  avait  moins  en  vue  d'exercer  le  pouvoir  1^- 
gislatif  que  de  constater  et  de  consacrer  des  usages  an- 
ciens.  Au  moyen  Age  on  avait  avant  tout  le  respect  de  ce 
qui  existait ;  la  coutume  ^tait  la  loi  sapreme  devant  iaquelle 
tout  devait  c^der.  U  r^sultait  de  la  que ,  lorsqu'on  fondait 
un  village  ou  un  bourg ,  on  lui  donnait  des  privil^ges  con- 
formes  ä  ceux  des  localitäs  voisines.  Nous  avons  vu  qu'AI- 
fonse  octroya  aux  diffÜrentes  communaut^s  d'Aavergne  la 
coutume  de  Riom ,  Iaquelle  coutume  il  avait  lui-meme 
fait  rädiger  conforme  aux  anciens  usages  du  pays;  il  lint 
la  m^me  oonduite  pour  le  Midi ;  il  fabriqua  pour  chaque 
province  une  Charte  de  coutumes  qu'il  donnait  aux  bastides 
qu'il  avait  fond^es  ^ 

On  peut  consid^rer  comme  un  des  types  des  privil^ges 
conc^des  aux  bastides  languedociennes  par  Alfonse,  la 
Charte  accordäe  au  mois  de  mai  1270  k  Castel-Sagrat. 

L'ordre  suivi  dans  ce  document  ätant  tr^s-confus,  je 
vais  grouper  les  articles  suivant  leur  nature. 

Lorsque  Alfonse  fondait  une  bastide ,  il  faisait  des  con- 
cessions  de  terrain  aux  nouveaux  habitants,  moyennant 
un  cens  annuel  qui  variait  suivant  les  localit^s ,  mais  qui 


1  Le  regisftre  G  renfenne  les  chartes  de  Najac,  aoÜkt  1255  (fol.  111  r^), 
et  de  Villefranche  en  Rouergue,  mat  1256  (fol.  112  vo),  qai  sont  de  mSme 
tenear;  —  Celles  de  Castel-Sagrat  et  d'Aymet,  en  1270  (fol.  70  et  98),  qui 
sont  identiques;  —  Celles  de  Monjoire,  1268  (fol.  91  v<>),  et  de  Sainte- 
Foi,  1256  (fol.  54  r^).  On  peut  comparer  les  chartes  de  priviläges  accor- 
d^s  par  Alfonse  atrec  celles  que  Raymond  VII  et  d'autres  seigneurs  me- 
ridionaux  accord^rent  k  leurs  hommes;  charte  de  privilöges  octroyes 
en  1242  par  Sicard  d'Alaman.  Träsor  des  chartes,  J.  323,  n»  31;  Teulet, 
t.  II,  p.  461;  -*-  la  charte  de  Monfcaq,  donnöe  en  1245  par  Raymond  VII. 
Träsor  des  chartes,  JJ.  XIX,  n®  118;  —  la  charte.de  Duzet  par  le  mime, 
en  1241.  Tresor  des  chartes,  J.  322,  n«  62. 

83. 
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^tait  ordinairement  de  6  deniers  par  sester^e  de  terre, 
plus  des  droits  de  oftutation. 

Liberte  civile. 

Les  habitants  pourront  marier  leurs  fiUes  oü  et  comme 
ils  Toudront,  et  faire  entrerleurs  fils  dans  les  ordres 
religieux. 

Les  testaments  r^dig^s  dans  les  formes  legales  seront 
ex^cut^s,  sauf  pour  les  clauses  qui.blesseräient  les  droits 
des  enfants  et  du  seigneur. 

Si  quelqu'un  meurt  intestat,  ou  sang  avoir  fait  un  testa- 
ment  valable,  et  qu'i]  soit  sans  enfants  et  sans  h^ritiers 
apparents ,  le  bayle  et  les  consuls  feront  qn  inventaire  des 
biensdudefuntetlesferontgarderpardesprud'hommes^etc. 
(Mdmesr  dlspositions  qu'ä  Riom. ) 

Pennission  d'ali^ner  les  ineubles  et  les  immeubies  :  les 
clercs  et  les  non  nobles  pourront  Stre  contraints  a  vider 
dans  l'ann^e  leurs  mains  des  biens  et  des  fiefs  nouvellement 
aequis  par  eux  (amortissement).  ^ 

Nul  habitant  ne  sera  emprisonn^  et  ses  biens  ne  seront 
pas  saisiSy  pourvu  qu'il  donne  caiition  süffisante  d'ester 
en  justice^  a  moins  qu'il  ne  soit  accuse  d'un  assassinat  ou 
de  tout  autre  crime  entrainant,  suivant  la  coutume  du 
pays,  perte  de  biens  et  d'ävoir,  ou  biend'un  d^lit  contre 
le  comte  y  ie  senechal ,  le  bayle  ou  les  sergents  du  comte. 

Liberte  politique. 

Chaque  ann^e,  le  jour  de  la  Saint-Jacques ,  le  bayle, 
apres  avoir  cohsulte  de  bonnes  personnes,  choisira  et  in- 
stituerales  consuls  au  nombre  de  huit :  il  les  prendra  parmi 
les  bons  catholiques  qui  lui  paraitront  le  plus  propres  ä 
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rendre  des  Services  au  cointe  et  k  leurs  concitoyens.vlls 
jureront  en  presence  dubayle  et  du  peuple  dese  conduire 
loyalement  et  fidelement,  de  conserver  les  droits  du  comte 
et  de  bien  gouvemer  la  communautä.  Les  habitants  leur 
pr^teront  serment  de  leur  donner  boti  et  fidele  conseil, 
quand  ils  en  seront  requis.  Les  attribations  des  consuls 
consistaient  ä  veiller  k  I'entretien  des  rues  et  des  voies  pu- 
bliques,  des  ponts  et  des  fontaines.  Icinous  trouvons inscrites 
et  g^n^ralis^es  les  dispositions  d'une  ordonnance  de  saint 
Louis  de  1256,  relative  äla  lev^e  des  impöts  dans  les  villes 
de  commune.  Le  Roi  avait  prescrit  que  les  tailles  seraient 
percuesparsixou  douze  prud'hommes  elos parle  peuple^. 

Les  coütumes  donn^es  par  Alfonse  ordonnent  aux  con- 
suls de  lever  les  impots  indispensables  pour  Tentretien  de 
la  ville  au  spu  la  livre,  c'est-ä*dire  en  raison  de  la  fortune 
de  chacun  et  avec  J'assistance  et  le  conseil  de  douze  habi- 
tants choisis  par  le  peüple.  La  rSpartition  de  l'impdt  de- 
vait  ^tre  faite  par  ces  douze  ^lus.  Cette  disposition,-  emi- 
nemment  favorable  a  la  bönne  administratien  des  finances, 
fut  ^tendue  par.lui  ä  un  tres-grand  nombre  d'anciennes 
commünes  qui  etaient  en  proie  aux  plus  grands  d6sordres 
finaujciers. 

Saint  Louis  avait ,  comme  sanction  de  son  ordonnance , 
enjoint  aux  magistrats  municipaux  de  soumettre  chaque 
ann^e  leur  comptabilit6  ä  une  section  de  son  conseil. 
Cette  mesure  utile  fut  ex^cut^e.  On  conserve  encore  au 
Tresor  des  chartes  les  comptes  originaux  de  plusieurs 
commünes  pouri'ann^e  1259^.  Les  registres  de  la  Chambre 

^  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  84. 

^  Les  originanx  de  ces  precieux  docaments  pour  le  r^gne  de  saint  Louis 
sont  conserv^  aux  Archives  de  TEmpire,  J.  385  (Tresor  des  «hartes,  Dettes 
des  villes).  Plusieurs  .de  ces  comptes,  concemant  les  villes  de  Picardie,  ont 
M  publi^s  par  M.  Dufour  :  «  Finances  des  villes  de  Acardie  au  treizi^me 
siide.  >  Amieos,  1859« 
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des  comptes  reproduiseot  en  les  abr^geant  ces  pi^ces  de 
l'ancienne  comptabilit^  communale ' ,  qoi  fönt  voir  combien 
etait  opportune  l'ordonnance  de  saint  Louis ,  carles  finanoes 
des  villes  dont  les  comptes  nous  ont  ^te  conserv^s  ^taient 
dans  un  d^plorable  ätaft.  EUes  etaient  accabläes  de  dettes 
Gontract^es  ünprudemment.  Ces  comptes  forment  les 
pi^ces  justificatives  d'un  curieux  chapitre  oü  ie  ]urisc<Hi- 
sulte  Beaumanoir  trace  le  tableau  le  plus  ^nergique  de  la 
mauvaise  administration  des  communs,  livr^e  k  quelques 
familles  formant  une  sorte  d'aristocratie  bourgeoise  qui  se 
partageaient  les  magistratures  et  les  exer^aient  ä  l'abri 
de  tout  controle ,  en  ne  Consultant  que  leur  int^rSt  per- 
sonneP.  Mais  la  mesure  de  saint  Louis  ^it  peut*£tre 
marqu^e  au  coin  d'une  centralisation  trop  forte ,  eu  £gard 
au  temps ,  pour  pouvoir  £tre  longtemps  observ6e.  Toute- 
fois  l'id^e  d'assurer  la  bonne  gestion  des  deniers  des  com- 
munes ,  qui  avait  dicte  l'ordonnance  royaie  y  fut  recueillie 
par  Alfonse,  qui  prescrivit  que  les  impöts  municipaux  ne 
pourraient  Stre  ^tablis  qu'avec  Tautorisation  du  s^nächal, 
et  que  les  comptes  lui  en  seraient  rendus. 

Aux  tailles  leväes  pour  subvenir  aux  besoins  des  com- 
munes ,  devaient  contribuer  tous  ceux  qui  poss^daient  des 
immeubles  dans  les  limites  du  territoire.  Le  comte  s'en- 
gageait  ä  ne  pas  lever  de  quSte  et  k  n'exiger  aucun  prSt. 

Police  et  admnistratian. 

Les  denrees  destinees  ä  la  consommation  ne  pourront 
etre  vendues  qu'apres  avoir  ^t^  port^es  au  marchä. 

Le  marche  se  tiendra  le  mercredi.  Les  vendeurs  etran- 

^  Entre  autres  dans  le  registre  :  «  Qui  es  in  ccelis  i ,  dont  Foriginal  a 
^chapp^  k  Fiacendie  de  1737.  Bibl.  imp.  Ancien  fonds  de  Saint-Germain 
des  Präs.  Manuscrits  latins,  n»  842,  fol.  42  v»  etsuiv. 

»  Edition  de  M.  le  comle  Beognot,  t.  II,  p.  264  et  soiv. 
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gers  payeront  pour  chaque  äne,  jument  y  cbeval  ou  mukt, 
deux  deniers  de  leude  ou  octroi ;  un  denier  pour  chaque 
vache,  boeuf  ou  porc;  une  obole  pour  cfaaque  mputon, 
b^lier,  brebis  ou  chevre;  un  denier  par  somme  ou 
cbarge  de  bI6.  Une  charge  d'homme  de  verreries  payera 
un  denier,  ou  Ton  donnera  un  verre  de  cette  valeur ;  deux 
deniers  par  charge  d'insttumenis  aratoires,  d'^pices,  de 
poissons  ou  d'autres  denr^es;  deux  deniers  par  charge 
d'aunes  ou  de  Cannes  (roseaux). 

II  y  aura  une  foire  de  quatre  jours  chaque  ann^e 
avant  la  föte  de  sainte  C^cile  et  quatre  jours  apres.  Cette 
foire  6tait  presque  franche ,  car  les  etrangers  ne  payaient 
pour  droit  d'entr^e,  de  sortie,  d'^talage  et  de  leude,  que 
quatre  deniers,  quel  que  füt  le  nombre  de  leurs  colis; 
tout  homme  portant  lui-mdme  ses  marchandises  dans  une 
balle  etait  quitte  pour  un  denier. 

Les  revenus  de  la  boucherie  appartiennent  au  comte ; 
chaque  boucfaer  payera  deux  deniers  par  bceuf  ou  vache , 
un  denier  par  porc,  une  obole  par  mouton. 

De  meme  pour  les  fours.  Le  comte  aura  un  pain  sur 
vingt.  Tous  les  habitants  ^ont  tenus  de  cuire  au  four  sei- 
gneurial.  Ils  pourront  faire  dans  leur  propre  four  le  pain 
necessaire  ä  leur  consommation. 

Punition  des  delits  et  amendes. 

Les  coutumes  m^ridionales  offrent  sur  ce  sujet  de 
grands  points  de  ressemblance  avec  l'Alfonsine  de  Riom. 

Les  coups  et  blessures  sans  effusion  de  sang  seront 
punis  de  cinq  sous  d'amende ,  pounru  que  la  partie  16s^e 
porte  plainte. 

Si  le  sang  coule,  Tarnende  sera  de  soixante  sous.  S'il  y  a 
mutilation,  l'amende  sera  plus  forte.  Elle  sera  prononcee 
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par  le  sänecbal,.  mais  en  aucun  cas  eile  ne  depassera 
vingt  livres. 

Les  coups  et  blessures  port^s  en  presence  du  sen^chal 
seront  plus  foriement  punis,  en  reparation  de  Fofftrage  fait 
ä  la  justice  : 

Les  simples  coups  etaient  passibles  d'une  amende  de 
vingt  livres;  les  blessures  avec  effusion  de  sang, d'une 
amende  de  trent^  livres« 

La  condamnation  poqr  assassinat  entrainait  la  petrte  de 
la  vie  et  des  biens. 

Les  injures  Etaient  punjes  d'une.  amende  de  deux  sous 
et  demi,  et  le  plaiguant  avait  en  outre  droit  ä  <ies  dom- 
mages  et  interets. 

Qui  rompra  le  bau  du  comte  mis  sur  ses  biens  ou  sur 
ceux  d'autrui  payera.cioqsous.  Celui  qui  enlevera  un 
gage  pris  par  le  bayle  ou  soa  sergent  sera  passible  d'une 
amende  qui  variera  .suivant  l'importaucc  du  delit. 

Les  adulteres  surpris  sur  le  fait  ou  cönvaiiicus  par  le 
t^moignage  de  personnes  dignes  de  foi>  ä  la  suite  de  pbur- 
suites exerceespärparticulier,  courront nuspar  laville  ou 
payeront  cbacnn  cent  sous. 

Defense  d'entrer  daus  les  jardins ,  eignes  ou  pres  d'au- 
trui ,  et  d'y  rien  prendre  saus  la  permission  du  proprie- 
taire,  sous  peine  de  deux  sous  et  demi  d'amende.  Les 
deux  tiers  des  amendes  pour  infraction  ä  cette  demiere 
Prohibition  seront  remis  aux  consuls,  qui  emploieront  les 
sommes  ayant  cette  origine  pour  le  profit  de  la  ville,  no- 
tamment  pour  la  reparation  des  routes,  des  ponts  et  des 
fontaines.  Us  auront  aüssi  le  tiers  des  amendes  impos^es 
aux  proprietaires  des  troupeaux  qui  seront  surpris  paissant 
dans  le  cbamp  d'autrui. 

Chaque  annäe  le  bayle  et  les  consuls  dliront  un  habi- 
tant  de  la  ville  pour  percevoir  ces  amöudes. 
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Les  poids  et  mesures  sont  delivr^s  par  le  s^n^cfaal  et 
les  coDsuIs.  Soixante  sous  d'amende  contre  qui  se  servira 
defaux  poids ,  de  mauvaises  mesures  ou  d'une  aune  trop 
courte.  En  cas  de  recidive,  l'exercice  du  meme  commerce 
pourra  etre  iuterdit  au  delinquant;. 

On  poüvait  refuser  le  combat  judiciaire. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  r^daction  des  cou- 
tumes  ne  faisait  que  constater  un  etat  de  choses  plus  ou 
moins  ancien.  G'est  ainsi  que  la  (Charte  de  Gastel-Sagrat  est 
de  1270,  et  eile  fut  accordee  ä  la  requete  des  consuls.  et 
de  la  comxtiun^ut^. 

Eri  fondant  une  bastide ,  Alfonse  accordait  aux  habitants 
rhonoeurou  detroit,  c^est-ä-dire  lapropri6t6  d'une  cer- 
taine  etendüe  dß  sol,  fait  importaot  au  point  de  vue  de  la 
propriete  communale  ^  11  leur  concedait  aussi  des  droits 
d'usages  daus  ses  forets  et  dans.ses  carrieres.^ 

En  somme ,  dans  les  chartes  octrpyee$  par  Alfonse ,  les 
Privileges  politiques  sont  tres-re3treints.  Les  consuls  ne 
sont  pas  le  produit  de  l'election  populaire ;  ils  sont  choisis 
par  le  bayle ,  qui  consulte  les  notables ;  mais  tout  ce  qui 
touche  äla  liberte  civile  est  clair,  precis  et  satisfaisant. 

Un  tres-grand  nombre  de  localites  demanderent  qu'on 
leur  octroyät  des  coutumes  ou  qu'on  r^digeät  celles  dont 
elles  usaient  depuis  longtemps'.  Le  röle  du  parlement  de 


1  K  Habitanübfis  in  bastida  nostra  Montis  Glari ,  Agenensis  diocesis,  et  habi- 
taturis  in  posterum  honorem  sea  districfum  eisdem  concessum  et  etiam 
assignatimi  per  G.  de  Balneolis,  militem,  senescallum  Agennensem,  sicut 
actenus  tenuerant  et  adhoc  obtinent...  concedimus.  1270.  Gollection  Doat, 
1.  LXX1V,  p.  297.  —  M6me  charte  en  iaveur  de  Montdanquin.  lind.,  p.  215. 

2  Les  coutumes  non  redig^es  donnaient  naissance  k  bien  des  contesta* 
tions ;  en  voici  un  exemple  dans  la  lettre  suivante  : 

s  lUustrissimo  viro  et  nobili  domin'o  suo  karissimo,  Alfunso...  Henricus  de 
Ponceliis,  ballivus  Arvernie,  salutem  et  paratam  ad  ejus  obsequia  voluntatem. 
Gum  vos  mihi  per  vestras  lilteras  mandaveritis  quod  ego  burgenses  de 
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1270  est  rempli  de  demandes  de  ce  genre,  auxquelles 
Alfonse  s'empressa  de  faire  droit,  d'autant  plus  qu'une 
semblable  concession  ne  se  faisait  jamais  sans  finance  de 
la  part  des  imp^trants  ^  Le  mSme  röle  fournit  de  precieux 
dätails  sur  radministration  commnnale  et  sur  la  part  ex- 
cessive  que  les  officiers  du  comte  s'y  attribuaient.  Alors 
la  tutelle  administrative  s'exercait  avec  rigueur,  et  il  fallait 
HD  acte  de  l'autorit^  sup^rieure  pour  ätablir  une  foire 
oü  un  march^.  II  est  vrai  que  ces  actes  ^taient  pr^c^des 
d'une  enquete  de  commodo  et  incomnwdOj  et  qu'on  n'ac- 
cordait  P^tablissement  d'une  nouvelle  foire  qu'apres  qu'il 
avait  ^te  bien  constat^  que  cet  Etablissement  ne  pourrait 
porter  pröjudice  ä  des  droits  acquis  \  Le  changement  de 
jour  dans  la  tenue  d'un  marchE  ne  pouvait  non  plus 
s'operer  sans  les  forraalit^s  que  je  viens  d'indiquer  et 
sans  un  arret  du  conseil '. 

Termes  ad  usus  et  consuetudines  retroactas  custodirem  et  tenerein ,  vel  vobis 
intimarem  racionem  qnare  facere  non  debeam,  excellencie  vestre  innofescat 
quod  ego  accesi  ad  villam  predictam  de  Termes  et  mecum  duxi  Guillelmum 
de  Rupe  Dagalphi,  Guillelmum  de  Roise...  et  conun  ipsis  feci  dictos  bor- 
genses  de  Termes  venire  et  comparere ,  dicens  eis  quod  ego  paratus  eram 
tenere  eos  ad  usus  et  consuetudines  quibus  alii  conestabuli  Arvemie,  tempore 
preterilo,  tenere  consueverunt ,  requirens  a  dictis  burgensibus  quod  mihi 
usus  et  consuetudines  dicte  viUe  de  Termes  scire  facerent  :  quod  facere 
nolnerunt,  dicentes  usus  et  consuetudines  se  nescire.  Ego  eciam  dictis 
burgensibus  amplius  presentavi  quod  si  ego  vel  aliquis  meorum  in  usagiis  vel 
consuetudinibus  aliquid  fregerit,  paratus  eram  coram  dictis  militibns  et  aliis 
presentibus  in  continenti  emendare.  t  —  Orig.,  Tr^or  des  chartes ,  J.  192, 
n«>  14.  Vers  1247. 

^  Arch.  de  l'Emp.,  J.  1031.  c  Memoria  quod  de  petitione  bominum  de 
Moissiaco  super  eo  quod  petunt  quod  d.  comes  velit  concedere  eisdem  con- 
suetudines sigillatas  sibi  dari.  —  Potest  respondi  sicut  alias  qui  petunt 
confirmari.  t 

3  Institution  d'un  marchö  le  samedi  de  chaque  semaine  h.  Avignonnet, 
dioc^e  de  Toulouse.  Decembre  1268,  reg.  G,  fol.  10  v*>, 

3  K  Universis  presentes  litteras  inspecturis.  Quia  per  varietatem  tempomm 
statuta  nonnunquam  variantur  bumana ,  eapropter  notum  facimus  quod  nos, 
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Plnsieurs  villes  demanderent  qu'on  r^formät  leurs  cou- 
tumes.  Geci  demande  explication.  Le  droit  romain  £tait  la 
loi  dans  le  midi  de  la  France ;  mais  au  moyen  age  l'empire 
du  fait  accompli  etait  souverain.  Un  fait  qui  se  reprodui- 
sfdt  plusieurs  fois  devenait  loi  par  prescription.  Beaucoup 
d'abus  s'etablirent  de  cette  sorte  et  devinrent  l^gaux.  Dans 
le  Nord  ces  abus  ^taient  difficiles  ä  d^raciner;  iln'en  ^tait 
pas  de  meme  dans  le  Midi,  oü  le  droit  romain  existait  ä 
titre  de  loi  et  auquel  on  pouvait  revenir  comme  ä  la  regle. 
Alfonse  s'en  servit  pour  combattre  les  mauvaises  cou- 
tumes  qu'il  trouva  Stabiles.  Le  parlement  de  1270  prit 
ä  cet  egard  une  decision  importante  pour  l'histoire  du 
droit.  Les  barons  d'Agenais  demanderent  ä  etre  juges  ä 
l'avenir  d'apres  les  eoutumes  du  pays  y  et  non  suivant  le 
droit  romain  et  canonique.  Voici  quelle  fut  la  reponse 
des  parlements  : 

tt  11  semble  au  conseil  du  seigneur  comte  que  Fobser*- 
vation  du  droit  ecrit  est  d'utilit^  publique,  attendu  que  ce 
droit  est  certain ,  d^fini,  tandis  que  les  eoutumes  sont  dou- 
teuses  et  incertaines.  D^jä  depuis  longtemps  l'usage  est 
dans  le  comte  de  Toulouse  de  connaitre  et  de  decider  les 
causes  en  suivant  le  droit  ecrit.  Le  droit  ecrit  a  ete  ob- 
serve,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  cesser  k  le  suivre.  Toutefois, 
on  respectera  les  eoutumes  du  pays  justes  et  notoires,  et 
dont  Fexistence  aura  ete  constatee  par  des  enquetes, 
d'apres  le  t^moignage  d'hommes  honorables  et  suffisants  ^ 

pensata  utilitate  tarn  nostra  quam  nostrorom  Gastri  Novi  de  Arrio,  Tholosane 
dyocesis,  virorum  prudencium  et  jorisperitorom  freti  consilio,  pro  nobis  et 
nostris  successoribus,  concessimns  hominibus  supradictis  in  dicto  Castro  habi- 
tantibas ,  et  in  posteram  habitaturis  ,  ut  mercatom  quod  qaalibet  hebdomada 
in  die  jovis  ibidem  consaeverat  exerceri ,  ad  diem  lune  transferatar  et  exer- 
ceatnr  ipsa  die  in  dicto  castro.  Datum  apud  Longum  Pontem,  anno  Domini 
H.cc.LXViii  mense  jnnii.  —  Reg.  G,  fol.  8  v»« 

^  K  Videtur  consilio  d.  comitis  quod  cum  publice  utilitatis  intersit  jnra  scr- 
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Quand  il  s'agissait  de  räformerdes  coutumes,  on  pro- 
cedat par  voie  d'enquete ,  et  Celles  qui  paraissaient  oiie- 
reuses  et  abusives  etaient  supp^imäes^ 

Alfonse  ne  se  contenta  pas  de  fonder  des  bastides  et  de 
leur  donner  des  privileges,  11  ätendit  ses  bieniaits  sur  Ißs 
individus  y  il  fit  un  grand  nombre  d'affranchissements , 
suivant  en  cela  Texemple  de  saint  Louis.  Dans  le  Midi  on 
hoinme  libre  pouvait  aliener  sa  liberte  et  se  vendre ,  et  se 
mettre  avec  ses  biens  au  pouvoir  d'un  msdtre.  Nöus  posse- 
dons  plusieufs  dpcuments  qui  nons  ont  transmis  le  Sou- 
venir de  ces  conträts  qui  avaient  pour  mobile  le  besoin 
de  trouver  un  protecteur*.  Ce  droit  se  trouve  inscrit  dans 
l'ancienne  coutume  de  Toulouse ,  mai»  il  en  fut  retranche 
en  1283  par  Philippe  le  Hardi  ^ 

Les  pr^ambules  des  actes  de.  manümission  ^manes  de 
ce  prince  sont  dignes  d'attention.  Ils  expriment  la  mSme 
idee  que  lä  fameuse  ordonnance  de  Louis  X,  relative  ä 
raffranchissement  des  serfs  du  dbmaine  royal  ^ 

tt  Dans  la  nature,  tous  les  hommes  sont  libres ;  mais  le 

* 

vari,  ac  presertim  cum  jus  scriptum  sit  flnitam  ac  certam ,  'et  consuetudines 
dubie  et  incerte ;  et  jam  per  multa  tempora  in  comitatu  Tholosano  secondum 
jus  scriptum  in  causarum  cognicionibus ,  examinaciobibus  et  decisionibos 
processum  fuerit  et  jus  scriptum  obseriratum ,  quod  uon  sit  ab  isla  observa- 
lione  recedendum.  t 

1  Decision  du  parlement  sur  la  demande  en  r^formation  de  coutume  des 
babitants  de  Penne  d*Agen.  «  Si  que  sint  honerose  eonsuetudines  vel  statuta 
indebita,  seu  aliqua  gravamina,  ezprimentur  in  scriptis  et  d.  comes  remedium 
adhibebit  cum  fuerit  oportunum. 

3  1224.  Durand  se  donne  lui  et  sa  postärit^  k  un  seignenr  et  promet  de 
le  servir  k  son  bon  p)aisir  et  k  sa  volonte.  J.  323,  n^  64.  Autre  en  1224. 
J.  323,  no  69.  Autre  en  1204.  J.  322,  n«  95.  En  1186.  J.  326,  no  17. 
1240,  10  decembre.  J.  314,  n«  77.  En  janvier  1225,  J.  323,  n«  67.  Bemard 
Belise  met  soi  et  ses  biens  sous  la  puissance  de  R.  de  Domha. 

3  Mimoires de  VAcadimie  de  Ugislation,  t.  VI,  p.  168. 

^  Voyez  de  nombreux  affranchissements  faits  en  1265  par  saint  Louis. 
Reg.  XXX  du  Tröser  des  chartcs,  fol.  165. 
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droit  des  gens  en  a  r^duit  plusieurs  en  servitude.  Attendu 
que  toute  chose  tend  ä  reprendre  sa  nature,  nous  affrao- 
chissons  N...,  notre  homme  de  corps  et  de  caselage,  de 
tout  joug  de  servitude,  etc.  » '. 

II  y  avait  en  Languedoc  deux  sortes  de  servitudes  :  la 
servitude  corporelle  et  la  servitude  de  caselage ,  servitude 
qui  attachait  I'homme  au  sei  ou  plutdt  a  la  maisön  qu'il 
habitait.  Ces  deux  geures  de  .servitude  etaient  souvent 
reuiiis.  L'aete  d'affranchissement  avait  pour  effet  im- 
mediat  de  rendre  le  serf  de  caäelage  propri^taire  des  ter- 
res  quMI  cultivait.  Les  chartes  sont  explicites  ä  ce  sujet. 

«  Nous  affrancbissons,  delions  et  quittons  de  tout  joug 
de  servitude,  eux  ei  leurs  heritiers  n^s  et  ä  naitre  en  legi- 
time mariage,  lesd^corons  du  present  d'unelibert^  perp6- 
tuelle.  Quant  ä  leurs  biens  meubles  et  i^imeubles  provenant 
de  caselage  ou  d'autre  soorce,  präsentset  ä  venir,  nous  les 
leur  laissons,  ä  eux  et  ä  leurs  heritiers  legitimes,  pour  les 
poss^der  paisiblement  ä  perp^tuitä,  voulant  qu'ils  en  fas- 
sent  h,  I'avenir  leur  enti^re  volonte,  ä  cbarge  de  cinq  sous 
tournois  k  raison  de  leur  caselage  que  nous  leur  conc^- 


1  c  Natura  omnes  homines  sunt  liberi;  sed  jus  gentium  aliquos  senros 
fecit.  Et  quia  de  facili  res  ad  suara  naturam  revertitur  homines,  nostros  de 
corpore  et  caselagio  manumittimus,  et  ab  omni  jngo  servitutis  absolvimus  et 
qnitamus,  ipsos  et  heredes  eorum  perpetue  libertatis  munere  decoran- 
tes,  etc.  «      • 

Mars  1258.  Manumission  d  ctienne  et  Roger  de  Valeda  fröres  et  de  P.  de 
VaJeda  leur  neveu.  Reg.  G,  fol.  4  r^, 

Mannmisnon  de  Guicharde;  fiUe  de  Guillaume  de  Gastel-Sarrasin.  7  sep- 
tembre  1255.  Alfonse  et  Jeanne ,  man.  de  P.  de  Lomberetes  et  des  siens , 
ab  omni  Servitute  corporis,  fol.  4  v». 

1267.  Lundi  aprös  TAnnonciation  de  la  Vierge.  AfTranchissement  de  Ri- 
charde, fille  de  £ea  SicardVignier,  femme  de  Robert  de  la  For^t.  Ibid., 
fol.  8  v«. 

Mars  1269-1270.  —  AHranchissement  de  Raymond  Issarin ,  notaire  de 
Laurac,  c  hominem  de  corpore  et  caselagia  i .  Ibid,',  21  r^. 


5S6    LIVRE  GINQUiiaiE.  —  RAPPORTS  AVEG  LES  TROIS  ORDRES. 

dons  ä  titre  de  fief  censuel  (censive),  lesquels  cinq  sous 
eux  et  lears  h^ritiers  payeront,  a  nous  et  ä  nos  h^ritiers, 
chaque  ann^e ;  nous  röservant  tous  les  droits  et  redevances 
que  nous  avons  sur  nos  autres  hommes  libres'. »  Par  son 
testament,  Alfonse  affranchit  tous  ses  serfs  et  leurs 
enfants  '. 

Le  tiers  ^tat  croissait  de  jour  en  jour  en  richesses  et  en 
importance.  II  jouissait  dans  ]e  Midi  de  plus  de  considera- 
tion  que  dans  le  Nord.  Des  le  commencement  du  treizieme 
siecle  9  il  y  possedait  des  fiefs  nobles.  Gependant  Alfonse 
fit  saisir  et  mettre  sous  sa  main,  ä  plusieurs  reprises,  les 
biens  nobles  achet^s  par  des  roturiers^,  et  ne  les  leur 
rendit  qu'apres  avoir  recu  de  chacun  une  indemoite. 
Plusieurs  actes  de  confirmation  de  francs-fiefs  nous  sont 
parvenus  *.  En  1269,  les  habitants  de  Toulouse  envoy^rent 
des  d^putes  au  parlement  d'/Ufonse,  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  s^n^chal  avait  saisi  les  nouveaux  aequets,  et 
demander  la  permission  de  coüstituer  des  personnes  en 
etat  de  desservir  les  fiefs  qui  etaient  entre  les  mains  des 
non-nobles  ^ 


1  Afüranchissement  de  GaiUaame  Benott  et  Guillanme  Raimond  de  Ville- 
mor.  Ibid.,  p.  225.  —  Autre,  p.  205;  —  autre,  p.  201. 
3  Vaissete,  t.  III,  5iS. 

3  Ordre  au  sen^chal  de  Rouergae.  Reg.  B,  fol.  147  (an  1270). 

4  s  Nos  Bertrando  Pietavini  et  Raimondo  Pictavini,  de  Avinioneto,  fratribus, 
ea  que  in  feodis  et  retrofeodis  nostris  usque  ad  tempus  presentis  concessionis 
ab  eisdem  sunt  licite  acqnisita,  quantum  ad  nos  pertinet,  liberaliter  confir- 
mamus.  >  Däc^mbre  1268.  Reg.  G,  fol.  10  v«.  Il  y  a  dans  le  registre  G  na 
trös-grand  nombre  de  coaiirmations  d'acqndts  de  francs-fiefs.  Ibidem, 
fol.  21  v^j  29  v»,  31  vo.  Les  comptes  senb  nous  fönt  connaitre  les  fiuances 
payäes  par  les  acqu^renrs  ou  les  detentenrs  de  francs-fiefs.  Voyez  Bibl. 
imp.,  n9  9019,  fol.  33.  Je  trouve  un  droit  de  13  livres  pour  un  acqudt  de 
50  livres,  de  9  livres  pour  un  acqudt  de  20  livres. 

^  Reg.  B,  fol.  75  v».  Mardi  apr^s  la  Saint-Pierre  1269.  Mandement  au  se- 
n^chal  de  Toulouse. 
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Les  Toulousains  se  senlaient  soutenus  par  les  nobles  de 
la  province,  qui  se  plaignirent,  de  leur  cöte,  de  ce  que  les 
agents  du  comte  avaient  saisi  les  acquisitions  faites  par  les 
eglises  et  les  roturiers  dans  les  fiefs  qui  etaient  imme- 
diatement  dans  leur  mouvance.  Alfonse  d^fendit  ä  ses  olfi- 
ciers  de  saisir  les  arriere-fiefs,  mais  il  leur  ordonna  d'in- 
viter  les  feudataires  ä  saisir  eux-memes  les  acquets  faits 
Sans  autorisation  par  des  non-nobles  dans  leurs  fiefs,  faute 
de  qnoi  le  comte  exercerait  ses  droits  \ 

La  Situation  du  tiers  etat  dans  le  Midi  recut  donc  sous 
Alfonse  des  atteintes  assez  graves ,  par  suite  de  Finterdic- 
tion  d'acqu^rir  des  fiefs  sans  payer  finance.  Alfonse 
accorda  aussi  aux  Bourgeois  de  ses  domaines  de  FOuest 
l'autorisation  d'aequ^rir  des  biens  nobles  y  ä  condition  de 
payer  des  droits  de  francs-fiefs^. 

II  ne  faut  pas  se  faire  illusion ;  en  empechant  les  bour- 
geois  de  poss^der  des  fiefs ,  Alfonse  n'avait  pas  Fintention 
de  maintenir  intacts  les  principes  de  la  feodalite ,  ni  de 
sauvegarder  lesinterets  de  la  noblesse;  il  voulait  tout  sim- 
plement  accroitre  ses  revenus,  en  vendant  les  confirma- 

V  Lettre  d' Alfonse  k  Gille  Gamelin.  Reg.  R,  fol.  84  r<>.  «  Egidio  Camelini. 
Ad  anres  nostras  prolatum  est  quod  nonnuUi  barones  et  milites  comitatus 
nostri  Tholose  offensos  se  reputant  et  graratps  super  eo  qaod  passim  et  indiffe- 
renter in  manu  nostra  capi  fäcitis  acquisitiones  factas  ab  ecciesiis  seu  personis 
innobilibus  in  feudis  que  immediate  ab  eis  movere  dignoscuntur ;  quibus 
acquisicionibus  ipsi  vel  predecessores  sui  assensum  suum  minime  prebuerunt. 
Quare  vobis  mandamus  qaatinus  acquisiciones  hnjusmodi  que  im[m]ediate  de 
suis  movent  feudis,  de  quibus  constare  poterit  quod  suus  vel  predecessorum 
suorum  assensus  minime  intervenerit,  in  manu  nostra  nullatenus  capiatis, 
precipientes  tamen  eisdem  baronibus  et  miUtibus  ut  feuda  preter  assensum 
suum  et  predecessorum  suorum  a  personis  ecclesiasticis  seu  personis  innobi- 
libus taliter  acquisita,  infra  tempns  legitimum  ad  manum  suam  revocent,  sicut 
decet,  alioquin  nos  acquisitiones  hujusmodi  ex  tunc  saisiri  nostro  nomine 
faceremus  i .  Dimancbe  avant  TAssomption  1269. 

2  Compte  de  1269  de  la  sen^chaussöe  de  Saintonge.  Bibl.  imp«,  n«  9019, 
fol.  33. 
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tions  d'acquisUions  de  cette  natnre.  Gar  il  etait  encore 
mieux  dispos^  pour  le  tiers  ^tat  que  pour  la  noblesse. 

On  Vit  mSme  des  faits  bizarres  se  produire,  qui  mon- 
trent  les  rapides  progres  accomplis  par  les  dasses  inf(§- 
rieures,  et  fönt  voir  qo'avec  de  l'argent  on  arrivait  ä  tout. 
Au  mois  de  septembre  1255,  Alfonse  affrancbit  tonte  une 
famille  :  Pierre,  Guillaume^  Pons  et  Bemard  de  Lauberete, 
freres,  Valence  et  G^raude,  leurs  sceurs  ^ ;  en  .mSme  temps 
il  regut  rhommage  de  l'ain^,  Pierre,  comme  franc  homme 
et  bonrgeois,  pour  un  village  que  ce  demier  poss^dait^, 
et  dont  les  habitants  promirent  de  payer  chaque  annee  au 
comte  24  livres  tourpois. 

En  Languedoc,  chaque  ville  avait  ses  libert^s^  mats  il  y 
avait  en  outre  dans  öette  province,  d^  le  treizieme  siecle, 
une  Sorte  de  systemd  repr^sentatif :  je  veux  parier  des 
etats  provinciaux«  Les  comtes  de  Toulouse  et  leurs  grands 
vassaux  etaient  dans  l'usage  de  reunir  les  nobles,  les 
eccläsiastiques  et  les  principaux  bourgeois  de  leurs  do« 
maines  pour  leur  demander  conseil  dans  des  affaires 
importantes ,  ou  en  obtenir  des  subsides.  Cetnsage  ^tait 
tellement  enracin^  dans  le  pays  que  les  Frangais  n'oserent 
s'en  d^partir.  En  1212,  Simon  de  Montfort  convoqüadans 
la  ville  de  Pamiers  un  grand  parlement ,  ou  il  appela  les 
6veques,  les  nobles  et  les  bourgeois  notables.  Ge  fut  dans 
cette  assembl^e  que  furent  dress^s  les  fameux  Statuts  des- 
tines  ä  regir  le  pays.  La  convocation  de  cette  assemblee 
ne  fut  pas  une  vaine  formalit^ ,  car  les  Statuts  furent  pre- 
pares  et  rediges  par  une  commission  compbsöe  de  quatre 

^  Reg«  C,  fol.  4  v**.  L*ac(e  de  manümission  n'iadlque  pas  la  sommequi  fot 
payäe  pour  ces  afTranchissementg ;  un  compte  nous  apprend  qn'elle  s'^leva  k 
250  livres  tournois.  Trösordes  chartes,  J.  317,  noiSl,  fol.  11 1«. 

^  Ibid.  t  De  qua  quidem  [de  villa  Hermicft*]  ipsum  Petrum  in  francum 
hominem  et  burgensem  nostrum  recepimus.  t 
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prelats ,  de  qnatre  nobles  et  de  quatre  meinbres  du  tiers 
etat.  Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  que  n'^a  pas 
connue  dorn  Vaissete,  nous  apprend  qu'apres  la  cession 
du  Languedoc  a  Louis  VIII  par  Amaury  de  Monfort ,  on 
reunit  ä  Beziers  une  assemblee  des  trois  ordres  pour  avi- 
ser ä  Torganisation  administrative  du  pays\ 

Nous  avons  vu  qu'en  1254,  saint  Louis,  au  retour  de 
]a  croisade ,  et  voulant  donner  satisfaction  aux  plaintes  que 
lui  adresserent  les  populations  du  Midi,  promulgua  un 
Statut  oü,  conformement  a  l'usage  etabli  däns  le  pays 
depuis  les  temps  les  plus  recules,  il  permit  la  libre  expor- 
tation  des  denrees,  aree  cette  seule  restriction,  qu'en  cas 
de  disette,  le  senisi  lal  pourrait  defendre  la  sortie  des 
grains,  mais  seulen^av  nt  apres  avoir  assemble  un  conseil 
nou  suspect,  oü  devaient  se  trouver  des  prelats,  des  ba- 
rons,  des  Chevaliers  et  des  habilants  des  bonnes  villes 
dont  le  eonsentement  serait  necessaire  pour  porler  et 
revoquer  les  defenses  de  ce  genre  *.  Cette  mesure  fut 
oieuie  etendue  ä  tout  le  royaume. 

D  in  Vaissete  a  pubiie  plusieurs  proces-verbaux  d'as- 
semblee  des  trois  etals  de  la  senechaussee  de  Carcassonne 

■ 

(annee  1269)^.  L'assemblee  ^lait  convoquee  ä  la  requete  de 
prelats,  barons  et  magistrats  municipaux,  par  le  sen^chal, 
au  moyen  d'une  circulaire  envoyee  a  ceux  qui  etaient 
appeles  par  leur  position  ä  figurer  dans  ces  assemblees : 
c'etaient  les  eveque§,  les  abbes ,  les  commandeurs  du 
Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jerusalem ,  les  vassaux  imme- 

*  «  Cum  temporibiis  retpoactis  quibiis  villa  et  vicecomitatus  Bilerris  et 
Carcassone  ad  nos...  perveuerunt...  communi  consilio  et  asscnsu  prelaforum, 
baronuin,  mililum  et  alionim  subjectorum,  ordinatum  fuerit  quod  in  dicta 
villa  esset  unus  vicarius.  »  Recueil  des  Ordonnances,  t.  III,  p.  268. 

2  Idem.i.  I,p.  74,  art.  27. 

3  Histo'tre  de  Languedoc,  t.  lll.  Preuves,  col.  586,  587. 
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diats  et  les  consuls  des  bonnes  viUes;  ces  demiers  repre- 
sentaient  de  droit  leurs  concitoyens. 

Saint  Louis  peut  etre' considere ,  sinon  comme  Tinven- 
teur,  du  moins  comme  le  regulateur  des  assemblees 
d'etats  particuliers  en  France.  Toutefois  dorn  Vaissete  pre- 
tend  que  ces  etats  voterent  des  subsides  au  Roi;  il  n'en 
est  rien,  car  saint  Louis,  ainsi  que  nous  Tavons  montr^ 
plus  haut,  s'adressa  s^parement  aux  babitants  des  villes 
et  villages  de  ses  domaines  pour  leur  demander  des 
subsides. 

Je  n'ai  trouve,  pendant  le  regne  d'Alfonse,  aucune  trace 
de  tenue  d'etats  dans  le  Toulousain  :  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu.  En  Agenais,  les  institutions 
repräsentatives  etaient  en  bonneur.  En  1263,  l'eveque 
d'Agen,  Guillaume,  pretendit  avoir  le  droit  de  changer  les 
monnaies  en  signe  de  joyeux  avenement;  il  exposa  ses 
droits  devant  une  assemblee  composee  des  nobles  et  des 
magistrats  municipaux  des  villes  du  diocese  \ 

En  resume,  un  peut  aiBrmer  qu'avant  1271  les  etats 
provinciaux  ne  furent  pas  reunis  dans  les  Etats  d'Alfonse 
pour  voter  les  impöts  extraordinaires;  mais  le  tiers  etat 
n'en  fut  pas  moins  consulte,  et  appele  ä  se  prononcer  sur 
les  demandcs  de  subsides  qui  etaient failesäcbaque  com- 
raunaute  d'habitants  en  particulier.  Toutefois,  on  doit 
reconnaitre  que  c'est  dans  le  Midi  que  des  assemblees 
composees  de  membres  des  trois  ordres  paraissent  pour 
la  premiere  fois;  la  reunion  du  Languedoc  ä  la  couronne 
inspira  i'idee  de  generaliser  ces  assemblees,  et  donna 
certainement  naissance  aux  etats  generaux. 

^  Samedi  avant  la  Sainte- Catherine  1263.  Lettre  de  Tev^quc  d'Agen  k 
Alfoüse.  Orig.,  Arch.  de  TEmp.,  J.  320,  n9  64. 


CONCLUSION. 


Dans  rintroduction  placee  en  tele  de  cet  ouvrage,  hous 
avons  du,  avant  d'engager  le  Jecleur  dans  un  pays  enlie 
rement  inconnu,  lui  indiquer  quel  etait  Tobjet  de  nos 
recherches  et  quel  en  avait  ete  le  resultat.  Nous  nous 
proposiODS  de  monlrer  par  quels  moyens  Alfonse  de  Poi- 
tiers  avait  puissamment  contribue  a  retablissement  de 
notre  unite  nationale  en  rendant  francaises  des  provinees 
qui  jusqu'alors  avaient  ete  hostiles  ä  la  royaule  capetienne. 
II  eut  la  gloire  de  guerir  par  son  bon  gouvernement  les 
blessures  que  la  guerre  des  Albigeois  avait  faites  au  Lan- 
guedoc,  et  de  r^concilier  ce  grand  pays  avec  la  France  du 
Nord.  II  conquit  aussi  l'affection  des  provinees  de  l'Ouest 
qui  avaient  appartenu  aux  Änglais  et  avaient  conserve  pour 
eux  de  la  Sympathie.  II  atteignit  ce  double  but  gräce  ä  une  cen- 
tralisation  administrative  intelligente  et  energique,  attestee 
par  des  milliers  de  documents  authentiques.  Alfonse  fut  le 
trait  d'union  enlre  le  gouvernement  feodal  et  le  gouver- 
nement royaL 

Ce  grand  resultat,  I'histoire  nous  permet  de  l'apercevoir, 

a  nous  que  les  evenements  accomplis  instruisent  en  nous 

faisant  voirles  consequences  de  faits  dont  nul  au  treizieme 

siecle  ne  pouvait  mesurer  la  portee  veritable.  II  est  incontes- 

table  qu'AIfonse  ne  poursuivit  pas  sciemment  le  but  qu'il  lui 

etait  donne  d'atteindre,  et  qu'il  etait  dans  Timpossibilite 

d'entrevoir.  II  ü'eut  d'aulre  intention  que  de  bien  admi- 

nistrer  ses  Etats ,  et  il  ne  erut  pouvoir  raieux  faire  que 

34. 
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dMmiter  la  savante  bierarchie  en  usage  dans  les  domaines 
royaux  et  les  sages  lois  de  saint  Louis,  qu'il  prit  pour 
modele. 

On  ne  peut  donc  etudier  les  institutions  d'Alfonse  sans 
apprendre  a  mieux  connaitre  celles  de  son  frere;  elles 
s'eclairent  mutuellement,  et  l'on  peut  dire  avec  ]e  poele 
romain  : 

Mutato  oomine  de  (e 

Fabula  narralur. 

TelFe  etait  Tepigraphe  de  notre  travail  quand  nous  le 
presentämes  au  suffrage  de  l'Academie  des  inscriplions  : 
ce  sera  aussi  notre  conclusion. 


>^i 


NOTE 
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LES  SOIRCES  »ANISCRITES  DE  l'HISTOIRE  ADH1IVISTR\TIVE  D^ALFONSE. 


Outre  les  piäces  originales,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  con- 
serv^es  aux  Archives  deFEmpire,  dans  le  Trisordes  Cßiartes  ei  dans  le 
Suppliment  du  mdme  Fonds,  il  convient  d'indiquer  plusieurs  regislres, 
rouleaux  ou  recueils  factices,  qui  eclairent  d*une  facon  particuli&re  les 
institutions  administratives  en  vigueur  sous  Alfonse,  comte  de  Poitiers 
et  de  Toulouse. 

Registre  A,  cot^  JJ.  24«  et  jadh  J.  319,  n^  4,  regislre  en  parcheinin 
de  156  Fol.,  reliure  moderne  en  maroquin  rouge;  ecriture  fine,  cur- 
sive  k  longues  lignes,  renfermant  la  transcription  des  mandements 
adresses  par  Alfonse  k  ses  senecliaux  et  antres  agents,  de  1267  k 
1269.  Les  lettres  sont  transcrites  par  senechnussees. 

Regislre  B,  cote  JJ.  24'*  et  jadis  J.  319,  n"  5,  registre  en  parche- 
inin de  184  fol.,  suite  du  registre  A,  de  1269  k  1270. 

Regislre  G,  cot^  JJ.  24^,  registre  en  parchemin ,  mulil^,  de  118  fol., 
Ecriture  du  Midi,  encre  päle;  renfermant  la  transcription  des  chartes 
emanees  de  la  chancellerie  d* Alfonse  et  des  aetes  conecrnant  ce  prince 
(lans  les  provinces  du  Midi ,  de  1249  k  1270,  plus  la  copie  de  quel- 
ques actes  anlerieurs.  I^es  Charles  et  les  actes  sont  classes  par  sene- 
chaussecs.  Les  dix  premiers  feuillets  ont  ele  arraches,  il  en  manque 
aussi  k  la  fm.  Ce  registre  precieux ,  que  Catel  a  eile  dans  ses  Comtes 
de  Tolose  comme  ^tant  ä  Alillau,  dont  Vaissete  a  fait  un  grand 
usage  sous  le  nom  de  Carlulaire  d*Alfonse,  conserve  au  colldge  des 
Jesuites  de  Toulouse,  et  dont  un  certain  nombre  d^acles  ont  ^1^  trän- 
scrits  dans  le  tome  LXX1V  de  la  colleclion  Doat  k  la  Bibliolhäque 
imperiale,  avait  disparu  k  la  suite  de  la  suppression  de  Tordre  des 
Jesuites  et  de  la  dispersion  de  leurs  bibliothäques.  On  le  regardait 
mdme  comme  perdu,    quand ,  grdce  aux  indications  de  MM.   Bau- 
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douin  et  Ghaverondier,  archivistes  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Loire, 
j*en  ai  relrouv^  la  trace;  je  Tai  acquis  en  1866  d*an  manufacturier  de 
Sainl-Elienne  et  ced^  aux  Archives  de  Tfimpire. 

Ontrouve  divers  fragments  d'un  ancien  registre  d^Alfonse  pourles 
annees  1262-12G6,  conserv^  encore  au  quinzi^me  siecle  au  Tresor 
des  Ghartes,  dans  un  cahier  de  14  fol.,  col^  J.  317  n"  55,  et  dans 
plusieurs  feuillets  conserves  au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibiio- 
theque  imperiale,  oü  iis  ont  d*abord  figure  au  cabinet  des  titres  dans 
les  boites  Countenay.  Ils  ont  ^te  reii^s  par  les  soins  de  M.  L.  Delisle 
sous  le  n<>  210  de  la  coUection  des  Gartulaires ;  ils  portent  acluelle- 
ment  le  n°  10,918  du  fonds  latin.  Ges  fragments,  outre  la  copie  des 
lettres  d*Alfonse,  offrent  la  transcription  de  lettres  de  differents  per- 
sonnages,  notamment  de  saint  Louis,  de  la  reine  Marguerite,  de  la 
reine  d^Angleterre,  etc.;  on  y  lit  aussi  les  procedures  des  enquSteurs 
en  Poitou  et  en  Saintonge  de  1259  k  1263. 

Registre  J.  190,  n<>  61 .  Registre  des  enqu^teurs  et  d^cisions  du  par- 
lement  d*Alfonse  de  1259  a  1266.  Fragments  en  parchemin  formant 
72  folios. 

J.  1031,  n*  11,  Immense  rouleau  en  parchemin  renfermant  Findi- 
cation  sommaire  des  d^cisions  du  parlement  de  Toulouse  en  1270. 

KK.  316,  petit  registre  en  papier  coton  de  159  folios,  reliure  du 
temps  en  basane  gaufree,  ornee  de  clous  d'^tain.  Gomptes  de  1243 
ä  1248. 

J.  317,  n®  61.  Gomptes  de  rccettes  et  de  depenses  de  1249  k  1259, 
cahier  de  parchemin  de  74  folios. 

J.  192,  n<>  19.  Rouleau  renfermanl  les  comptes  abreg^s  de  1263 
k  1268. 

Bibliothäque  imperiale,  n<>9019,  registre  renfermant  un  recueil  de 
comptes  originaux  de  depenses  et  de  recettes,  soitdes  senechaussees , 
soit  de  rhötel,  de  1255  ä  1270. 

JJ.  XI.  Registre  en  parchemin  de  40  folios,  reliure  moderne  en 
niaroquin  rouge ,  renfermant  T^tat  des  fiefs  et  des  revenus  d'Alfonse 
en  Poitou,  Auvergne,  Albigeois  ,  Agenais  ,  Quercy,  Rouergue  et  Ve- 
nnissin.  Voyez,  pour  plus  de  details,  plus  haut ,  p.  229  et  suivantes. 
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Aaron,  jüif,  261. 

AchAres  (Notre-Dame  d'),  462. 

Agen,  bourgeois,  73;  —  consuls, 
74 ;  —  couvents  et  höpitaux ,  465 ; 
—  don  graluit,  303,  309;  — 
^vöque,  73,  212,  214;  —  mon- 


naie,  214. 


AcfiXAis,  baylies,  175,  256;  —  ba- 
rons,  523;  —  don  gratuit,  303; 

—  etats,  212,  530;  —  fouage, 
280,  296  et  saivantes;  —  Privi- 
leges, 414;  — province,  65,  73, 
90,  93,  94;  —  revenus,  243 ,  — 
sänechaux,  167. 

AiGUES-MoRTEs ,  118,  119,  348. 
Alaman   (Sicard   d*),   71,   81,  117, 

125,  169,  214,  248,  380,  389, 

413,  502. 
Albano  (ev^que  d'),  legat  du  Saint* 

Siege,  74,  78,316,430,433. 
Albi  ,  don  gratuit ,  307 ;  —  eveque , 

214,  215,  385 ,  478;  —  Mineurs, 

467;  — monnaie,  214,  215. 
Albigeois  (province),  65,  141,  142 , 

—  baylies,  179;  —  fouage,  280, 
308;  — revenus,  280  et  saivantes ; 

—  senechaux,  168,  169. 
Albigeois   (heretiques) ,  441  et  sui- 

vantes;  — croisade ,    13   et  sui- 

vantes. 
Al^gre  (Eluguc  d*),  damoiseau ,  41. 
Alponse,  doit  ^pouser  Isabelle  de  la 

Marelie ,  42 ;  —  arin^  Chevalier  k 


Saumur,  43  et  suivantes;  —  va 
k  la  croisade ,  61 ;  —  fait  prison- 
nier  en  Egyptc,  78;  —  inßrme,  87; 

—  regent  du  royaume  ,  88  ;  —  sa 
correspondance  avec  la  reine  Mar- 
guerite ,  98 ;  —  son  testament , 
119;  —  sa  mort,  120;  —  affilie 
k  des  ordres  religicux ,  458  et  sui- 
vantes. 

Allier,  rivi^re,  411. 
Amiel  (Jean),  monnoyer,  207. 
Amibns,  Mineurs  et  PrScheurs,  462. 
Anduse  (Beraud  d'),  480. 
Angervillers    (Jean   d*),    senechal 

d' Agenais,  153,  167. 
Anglais  (barons),  104  et  suivantes. 
Angleterre  (Henri  III,  roi  d'),  79, 

89  et  suivantes,  99  et  suivantes; 

—  archidiacre,  482. 
AngoulSme  (comte  d'),  55. 
Aniorto  (Othon,  Bernard  et  Gerard 

de),  449. 
Anjoü  (Charles  d'),79, 87, 112,  äll4, 

297. 
Apt,  atelier  monetaire ,  199. 
Aragon  (infants  d'),  113. 
Aragon  (roi  d'),  18,  52,  59,  89, 

312. 
Archbv^que  (r).  Voyez  Parihensiy, 
Armagnag  (G^raud  d'),  500. 
Arnaudins,  monnaie,  214. 
Arpajon  (Bemard  d'),  473. 
Arsis  (Jean  d'),  sönechal  de  Rotier* 
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gae  et  de  Venaissin,  167,  168, 
170 ,  454 ,  455. 

Arsls  (Hugues  d'),  s^nechal  de  Tou- 
louse, 1()9. 

Artois,  comtes,  43. 

Arvem  (Pierre),  damoiseau,  418. 

AsTOAüD  (Pons  d'),  80,  81,  125, 
126,  3S9,  390. 

Atzon  fJcan),  archidiacre  d'Issou- 
dun,  328. 

AuBKRT  (Jean),inoonoyer,  190,  204. 

AuBKTERRR,  seigneuHe,  55. 

AuBROC  (Colle),  parricide,  260. 

AuBU$}soN,  revenus,  239. 

AuDEBAUT  (Durand),  marchand ,  384. 

AuNis,  49,  56;  —  grand  fief,  54, 
172. 

AiTRiOL  (Jean),  80,  81. 

AuzoN  (Bompar  d'),  411. 

AuzoN,  prdvdt^,  173. 

AiJTRiCHK  (hdtel  d')  h  Paris,  96. 

AüVKRGNK,  56, 138;  — baylies,  173; 

—  connetables,  154,  166,  167; 

—  eiiqudfeurs,  405  et  suivantcs; 

—  montagnes,  139;  —  revenus, 
239  et  suirantes ;  —  subsides,  308. 

AuxRRRR,  Mineurs  et  Pröcheur8,462. 

AvKLLAVKT,  bastidc ,  512. 

AriGXov,  38,74,   79,    180,    206, 

250,  251 ,  468. 
AviGNOWFT,   baylle,  178;  —  hApi- 

tanz,  466. 

AVMARGURS,  119. 

AvMKT,  bastide,  512. 

Bag\aux  (I«]tienne  de),  453. 

Bagxaux  (Guillaume  de),  sen^chal 
d' Agenais,  167. 

Balaglirr  (B«>rtrand  de),  300. 

Bardin  (fiuniaumR),  auteur  d*une 
chronique  du  parlement  de  Tou- 
louse, 375. 

Bahrassat,  honneur,  57. 

Barrot,  seigneurie,  57. 

Bauters,  justice,  381. 

Bay.vac,  chAteau,  68. 

Bavo.v.vb,  5^,  91,  110. 

Bazadais,  263. 


Bi^ARN  (GastoD  de),  100,  101,  102, 

103. 
Braujru  (Inribcrt  de),  44,  60. 
Beaulieu  ,  pr^s  de  Chartres ,  leprose- 

rie ,  462. 
Rraumarchais  (Eustacbe   de),  sene- 

chal  de  Poitou ,   147,  164,  165, 

166,  323. 
Bkaumo.vt  (Jean  de),  338. 
Braumo\t  (Philippe  de),  396. 
Bracmoivt  (Robert  de),  chevalier,  45. 
Beaurbgard  ,  chAteau ,  432. 
Brauvais,  Minenrs  et  Prdcheurs,  462. 
Brigni^res  ,  religieuses ,  466. 
Brllrgardr,  habitants,  404. 
Brlleperchr  ,  abb^ ,  438 ,  483. 
Brllrvili.e  (Maurice  de),  112,  228 

381,  488,  490,  500. 
Bänov,   137,  162,  172,239,  465 
Bkrhond  (Guillaume),  notaire,  248: 

—  Pierre ,  389. 
Bkrtw  (Pierre),  135. 
Brruges,  tour,  5). 
ßl^ziRRS,  vicomte,  140. 
BiizTRRS    (Älienne   de),   clerc    d'AI- 

fonse,  304,  453. 
BiGORRB,  comte,  52. 
Blagnac,  läproserie,  466. 
Blanche  ,  reine ,  386. 
BLiisors,    archidiacre,    Jean    de     ia 

Grange,  430. 
BnccANiGRA ,  Gönois ,  113. 
Boc^  (Hugues  de),  chevalier,  382. 
Botllie  (Robert),  164. 
Bors  (Jacques  du),  clerc  d'Aironso, 

126,333,  450,  451,  456,  457. 
BorssY  (Philippe   de) ,   sen^chal   de 

Rouergue,  168. 
BoLLRNR,  habitants,  294,  296. 
BoNAFOUS,  atelier  monötaire,  215. 
Bovin,  jnif,  321. 
BoN^'AC,  baylie,  178;  —  leproserie, 

466. 
BoNNRVAL,  abbaye,  46  V. 
BoNNEVAL    (Gille  de),   grangier   de 

Tours,  128,  430. 
BoNNiEüX ,  baylie ,  179. 
Bordeaux,   concile,   432;  —  mon- 
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naie  ,    89  ;    —    mairc ,    52 ;   ; — 

ville,91.  , 

BouLOGNE,  comte^  112. 
BoüRBON  ,  sire ,  138 ,  185 ;  — •  Guil- 

iaume  de  Dampierre,  56;  —  Ar- 

chambaud,  57. 
BouRGEs,  bailH,  428. 
BouRGOGNE,  duc,  297. 
BouzAGUES  (Imbert  de),  117. 
Breain,  h6tel-Dieu,  465. 
Bre\s  (Pierre  de),  140. 
Brkssollrs  (M.)f  151. 
Bretagne  (comte  de),  Pierre  Mau- 

clerc,  55. 
Bretagne   (Jean,   fils   du  duc  de), 

121,  note  1. 
Breton  (Pierre  le),  338. 
Breuil,  baylie,  173. 
Brioüdb,  bayle,  409,  411 ;  —  baylie, 

173. 
Briqueville  (Robert  de),  477. 
BuGY  (Jean  de),  Intendant  de  Jeanne, 

344;  —Simon,  118. 
Buzet,  chätelain,   162;  —  baylie, 

178;  —  hdpitaux,  466;  —  sei- 

gneurie,  67. 

Gaderousse  (Gnillaume  de),  68. 
Gadillac  ,  habitants  ,  298. 
GABORS,  evöque,  477. 
Gabors,  dioc^se,  90,  92;  —  evö- 

que,  66,  420;  —  monnaie,  212, 

215. 
Gaborsin  ,  Quercy. 
Gabusac  ,  baylie ,  179  ;  —  I^prose- 

rie,  467. 
Gajetan  (cardinal  J.),  433. 
Galciita,  Gaussade. 
Galutiae  (Arnaldiis),  141. 
Gambrai  (Gnichard  ,  cbanoine    de) , 

382. 
Gamelin  (Gille),  cbanoine  de  Saint- 

Quiriace  de  Provins,  clerc  d'AI- 

fonse,  127.  248,418,  527. 
Gandal,  abb6,  401. 
Ganletio  (Willelmus  de),  141. 
Gaorsine  (monnaie),  214,  215. 
Gap-de-fer  (Guillaume),  clerc,  385. 


Cara   (Vital),  blaspheme  conlre  les 

Fran^ais,  265. 
Garbonne  ,  bastide ,  512. 
Carbonnel  (Berlrand),  noble,  303. 
Garcassone,  142;  — atelier  mon6- 

taire,  186,  193,  199;  —  etat  de 

la  sänechauss^e ,  529,  530. 
Garlat,  vicomtö,  89. 
Garmel  (chapitre  du  Mont-),  458. 
Garminb  (abbatia  de),  462. 
Garpentras,  68. 
Garroil  (Geoffroi  de),  Chevalier  quoi- 

quenon  noble,  260,  476. 
Gaseneüve  (fr^re  Jean  de),  389. 
Gass AGNES,  baylie,  177. 
Cassefort     (Navarre) ,     monnoyer, 

215. 
Gastanet,  böpitaux,  466. 
Gastelnaü  (d'Albigeois),  baylie,  179. 
Gastelnaü     (Haute -Gaponne),    71, 

178. 
Gastelnaü  (Aymeri  de), 67; — Pierre, 

23,  24. 
Gastelnaudary,  150;  —  coutumes, 

522. 
Gastelsagrat,  baylie,  176. 
Castrlsarrasin,   böpitaux,  466;  — 

habifants,    510;   —   juridiction , 

351. 
Gastrl-Seigvorrt,  baylie ,  175. 
Gastilbon,  bastide,  512. 
Gastrbs  ,  comte ,  495;  — Prßcheur», 

Ü67. 
G^TALOGNE,  89;  —  vaisseaux  lou^s 

en   Gatalogne   pour  la    croisade, 

119. 

Gatbares  ou   Albigeois,  heretiqnes, 

441. 
Gaümont,  bastide,  512;  —  böpitaux, 

466. 

Gaüssahe  (Galciata),  baylie,  176;  — 
chätelain,  162. 

Gavaillon,  baylie,  179;  —  habi- 
tants, 463;  —  löude,  250. 

Gaylus,  baylie,  176;  —  cbAtelain, 
162. 

Gayx  (Jean  de),  Templier,  118. 

Gbbazat,  pp^vöte,  174. 
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Gellr  (GeofTroy  de  la),  135. 
Cepst,  leproserie,  467;  —  seigneu- 
rie ,  68. 

Chabot  (Girard),   490;  —  Sabran, 
490. 

Ghalevenne,  leproserie,  461. 
Gh AMAIS  (Jean),  496. 
Ghameniaco  (Bernardde),  143. 
Ghampagne,  comte,  Thibaud,  31,  38. 
Ghaupigny  (Henri  de),  prieiir  des  Pr^- 
chears  de  Sens ,  390. 

Ghamps  (Henri  des),  393. 
Gharentb,  rivi^re,  91. 
Gharenton,  bötel-Dieu,  461. 
Gharles  V  abolit  le  fouage  ,  295. 
Ghartres,  Filles-Dien;  463;  — h6- 

pital  Saint-Andrä  ,  462;  —  löpro- 

serie ,  464 ;  —  Mineurs   et   Prö- 

cheurs,  461. 

Ghartres  (Renaud  de) ,  inquisiteur, 

453  et  suivantes. 
Gharzais  ,  hdtel-Dieu ,  464. 
Ghatkaübriand,  sire,  490. 
Ghateaüroux  (Hagaes   de),    evSque 

de  Poitiers,  430. 

Ghateignkraie  (la),  sire,  Thibaud, 
490. 

Chatel  (Jean  du),  prieur  des  Piö- 

cheurs  de  Poitiers ,  393 ,  397. 
Ghatel-Achard  ,  chAteau,  54. 
Ghatel-Aillon  ,  487. 
Ghatel-Guvon  ,  baylie,  174;  reve- 

nus,  239. 
Ghatellerault,  Mineurs,  464. 
Ghatelleraült,  sire,  501. 
Ghatellerault  (Jean  de),  488. 
Ghatrbs,  höteUÜieu,  464. 
Ghaüceroie  (Geoffroi  de),  490. 
Gherveüs,  prevöte ,  172 ;  —  revenus , 

238. 

Ghevreüse   (Gui  et  Herve  de),  68, 

71,  128,  268. 
Gintegabelle,  flef,  67;  — leproserie, 

466. 

CiNTEGABELLE  (Beruard,  Alle  d'Aicard 
de),  67. 

CiTEi^ux,  abbe,  85;  —  chapitre,  458. 


Glaret    (Simon),    senechal    d' Age- 
nais, 167., 
Gl^mentIV,  pape,  217,  315,  429, 

433.  Uoyez  Gui  Fouquet. 
Glerhont,   öv^que  ,   56 ,   60 ,    407, 

428;  —  monnaie,  216;  -—  ville, 

57. 
Glermont  (Oise),  leproserie,  464. 
Glisson  (traite  de),  42. 
Glunv,  chapitre ,  458. 
Gokier  (Jean),  clerc  d'Alfonse,  213. 
GoGNAC,  Mineurs,  465 ;  —  seigneurie, 

55;  —  sire,  501. 
GoHMiNGES  (comte  de),  59,  72,  79, 

100,  101,  102,  103,  503. 
GoHPiEGNE ,    bötel-Dieu,    Mineurs, 

Pröcheurs,  462. 
GoNDOM ,  couvents  et  hdpitaux ,  465. 
GoNQUEs ,   abbaye,    475;    —   abbe , 

385. 
Gorbeil  ,    h6tel-Dieu ,    leproserie  , 

462. 
Gorbeil  (traite  de)  entre  saint  Louis 

et  le  roi  d* Aragon,  89. 
Gorbeil  (Jean  de),  45.  ^ 
GoRDEs,   bastide,   512;  —  baylie, 

179 ;  — hdpitaux,  467; —  revenus, 

324. 
GoRNU  (Henri),  archevSque  de  Sens, 

88. 
Goülons  ,  prevdte,  137,  172. 
GouR  Notre-Dame  ,  abbaye,  462. 
Gourcelles  (Araaury  de),  166,  167. 
GoüRNON,  baylie,  174. 
Coütes  (Simon  de),  147,  164,  165, 

166. 
Grozant,  54. 
GuRzoN ,  chäteau,  487 ;  —  chdtelain, 

162. 


Davi  (Helie),  Chevalier,  261. 

Delisle   (M.  Leopold),  46  et  sui- 
vantes. 

DuiiER  (Jean),  monnoyer,  215. 

DoRAT  en  Auvergne,  57. 

DouE    (Guillaume    de),    cfaevalier 
432. 

Drbux  (comte  de),  45. 
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Ecuelle    (Trinitaires  pr^s    de    T).  |  Foussbret,  bastide,  510;  —  löpro- 


462. 

£leo\ore  d*A\'gleterre  ,  sa  corres- 
pondancc  avec  Alfonsc,  99  et  sui- 
vantes. 

Elisabeth  de  la  Marche  ,  promise  ä 
Alfonse,  ^2. 

EwEZAT,  baylie,  173. 

EscRENSS  (Jean  d'),  157. 

EsN ANCOURT  (messJre  Jean  d'),  74. 

Etampes,  Mineurs,  461;  —  Trini- 
taires, 462.  . 

Eu ,  comte,  51,  54;  —  comtesse, 
488. 

EsPERT,  bastide,  512. 

EvssES,  abb^,  512. 

Fanjaux,  Fanum  JoviSy  baylie,  178; 

—  böpitaux ,  468 ;  —  seigneurie , 

68. 
Fautrier  (Pierre),  monnoyer,  185. 
Faye  (de),  Raoul,  134;  —  Renard, 

396. 
Felgar  (Raymond  de),   evSqne    de 

Toulouse,  479  et  suivantes. 
Ferrier  (Bertrand),  208,  245. 
Fezensac,  comte,  68. 
FiGEAG,  abbaye,  21,  66;  —  couvents, 

468. 
FiGEAC  (Raoul  de),  385. 
Flandre,  comtesse,  297. 
Foix,  comte,  59 ;  —  comtö,  64. 
Fontaine-le-Comte,  abbaye,  464. 
FoxTAiNEBLEAU,  Trinitaircs,  461. 
FoNTDOucE,  abbaye,  465. 
Fontemy-le-Comte  ,    53;  —  böpi- 
taux, 464;  —  prevdle,  171,  172; 

- —  revenus,  235. 
FoxTEMAY-sous-BOis,  leproscrie,  461. 
Fontevraült,  abbaye,   62,   82,   84, 

462. 
Fü.\TGOAiBAUD,  abbe,  259. 
For^t  (Rainaud  de  la),  259. 
FouQUET  (Gui),  depuis  papc  sous  le 
nom    de  Clement  IV,    114,  146, 
248,  249^  389. 
FouR  (Guillaume  du),  juge  du  sene- 
cbal  de  Toulouse,  379. 


Serie,  466. 
Foutel  ou  Malnoue,  abbaye,  401. 
FRllD^nic  n,  empereur,  36,  53,  68. 
Frontenay,  prevöte,  137;  —  prieur, 

218. 

Gaillac,   abbe,    159,  400,  478;  — 
baylies,   179,   385;   —  bdpilaux, 
467;  —  revenus,  242. 
Gaillaro,  tresorier  de  Thötel ,  346. 
Gardouch,  fief,  67. 
Garengier  (Guillaume),  259. 
Garraude  (Frangois  de),  482. 
Gascogne,  91. 
Genes  ,   vaisseaui    loues  dans  celtc 

ville,  119. 
Gexestel,  religieuses,  466. 
Gensac  (Genlile,  Tille  d'Adhemar  de), 

67. 
GiEN  (de),   fr^re  Jacques,  391;  — 

Raoul,  399. 
Gille,  clerc  de  rioquisition,  451. 
GmoNT,  bastide,  512. 
GiRARO  (Maurice),  424. 
GiRAUD  (Jean),  condanmö,  259. 
Gonel  (Etienne),  clerc,  305. 
GoNESSE    (Raoul   de) ,    chanoine  de 
Cliartres,   tresorier  de   Saint-Hi- 
laire,  125,  189,  397,  476,  502. 
GoRDES,  prieur,  402. 
GouRDON,   seigneurs,  66. 
GouTi&RES,    baylie,   174;  — *  terre, 

57. 
Grande-Gastrum,  Puymirol. 
Grandselve,  abbö,  38. 
Gregoire  IX,  pape,  435. 
GuiCHARD,  clerc  d'Alfonse,  203,  432. 
GuiKNAC,  Renaud,  chevalier,  396. 
Guiolle  (la),  baylie,  177. 
Guisergues  (Bernard  de),  monnoyer, 

194  et  suivantes. 
Gyf,  abbaye,  461. 

Haie  (Maurice  de  la),  490. 
Hale  (Jean  de  la),  76. 
Haquin,  juif,  261. 
Haute-Bruyärr,  abbaye,  461. 


540 


TABLE  ALPHABETIQUK. 


Hbnri  III,  roi  d'Anglelerre,  52.  — 

Voyez  Angleterre. 
Hkrhent,  chapitre,  437. 
HoNOR,  signiQcation  de  ce  mot,  495. 
HoNORius  IV,  pape,  32,  33,  34. 
HoRACE  cit^  par  Alfonse,  102. 

Ilb  (de  1'),  Ansei,  71;  —  B.,prevöt 

de  Toulouse,  316. 
Ilb-Jourdain  (Bernard  de  1*),  prevöt 

de  TEglise  de  Toulouse ,  479. 
Incard  (Aymeri),  commissaire  sur  1e 

fait  des  Juifs,  328. 
Innocrxt  III,  pape,  24  4  31. 
In.vockxt  IV,  179,  441,  443;  —  ses 

gräces  envers  Alfonse,  313. 
IsAAC  de  Paris,  Juif,  321. 
IsABBLLE,  comtesse  de  laMarche,  41. 
IsLE  (!'),  en  Venaissin,  baylie,  68, 

179 ;  —  Mineurs,  468. 

Jarcv,  abbaye,  469. 

Jard,  abbaye,  462. 

Jar\ac,  seigneurie,  55;  —  sire,  490. 

Jrawb.  Alle  de  Raymond  VII,  39, 
40,  41;  78,  82,  90;  —  son  tcs- 
fament,  120;  —  son  hdtel,  343. 

JoiNViLLB  (sire  de)  raconte  inezacte- 
ment  ce  qui  se  passa  entre  saint 
Louis  et  le  comte  de  la  Marche  cn 
1241,  48;  —  passage  de  ce  chro- 
niqueur  sainement  interpr<^te,  306, 
307. 

Karrcv,  Qucrcy. 

Lagny,  foire,  340. 

L/iGftRT,  bois    en  Saintonge ,   238, 

253. 
Lajardel  (Robert  de),  385. 
Landrrvillr   (Pierre    de),    sön^chal 

d'Albigeois,    de  Rouergue  et    de 

Toulouse,  168,  169. 
Langbac,  baylie,  173. 
Langiacum,  Langeac. 
Languedoc,  ce  qu*on  entendait  par 

ce  mot  au  moyen  Age,  63. 
Langv,  baylio,  174. 
Lata-Rosa  (Thomas  de),  400. 
Laubbrrte  ,  fr^res,  528. 


Laürac,  68,  72;  —  baylie,  178;  — 
hdpitaui,  466. 

Lausbrte,  baylie,  176;  —  hdpitaoz, 
465. 

Lautrbc,  vicomte,  59,  159,  307. 

Lavarzac  (Pierre  de),  68. 

Lavacr,  Vaurum,  151;  —  baylie, 
178;— -hdtel-Dieu,  466. 

Leicestbr,  comte,  95,  99. 

Lenain  de  Tillrmont,  auteur  d'one 
vie  de  saint  Lonis,  3. 

Lengis,  Langy. 

LsscuRE,  en  Rouergue,  revenus, 
246. 

L^vis  (sire  de),  marechal  de  1a  Foi, 
64. 

LiEUSAiNT,  hdpital,  463. 

LnfOGES,  abb^  de  Saint-Marlial,  246; 
— dioc^se,  90 ;  —  vicomtesse,  365. 

LoHAGNE,  vicomte,  59. 

Lo»rAGNR.^ude  et  Siguis  de),  68. 

LoMAGNE  [i^hilrppe  de),  120,  121. 

LoNGCHAMP,  abbaye,  461. 

LüNGPONT,  h6pitauz,  462. 

LoNJUiiEAiJ,  iöproserie,  463. 

LoNJDMEAU,  fr^re  du  Val  des  Ecoliers, 
461. 

Louis  VIII,  26,  32,  33,  34,  37,  42. 

Louis  IX,  son  peu  de  goftt  pour  la 
parure,  44,  45;  —  respecte  le 
droit  des  gens,  110, 111;— menace 
l'evSque  de  Glermont  de  la  saisie 
de  son  temporel,  216;  —  demande 
et  obtient  des  subsidesde  ses  bonncs 
villes,  297;  —  l^ve  des  impAls  cz- 
traordinaires  du  consentemont  de 
SPS  sujpts,  306,  307;  —  Lettre  k 
Alfonse  sur  une  monnaie  arabe , 
217;  —  reprime  les  exactions  des 
prevdts  de  Mclun ,  258 ;  ^—  pour- 
suit  les  Juifs,  318;  —  institue  des 
enqudteurs ,  386. 

Louis,  (ils  de  saint  Louis,  87,  88. 

LuQON,  chäteau,  488. 

LuNEL,  sire,  59,  74,  78,  87,  169. 

LusiGNAN,  sire,  48,  50,  321,  464. 

LusiGNAN  (tieoffroy  de),  53,  54, 
381;  —  Guillaume,  51 ;  —  Hugues, 
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-    4,   4S3.    Voyez   Marchc    (comfc 
de  la). 

Macon    (Elienne   de),   chanoine   de 

Beauvais,  431 
Maglelonk,    monnaie   de  Tev^que, 

217. 
Mahomrt,    monnaics    fran^aises    sur 

lesquelles  il  en  est  mention,  217. 
Maiün.ac  (Ythier  de),  364. 
Maill^  (Hardouin  de),   134,  136, 

163. 
Maisons  (Jean  de;,  389. 
Malaucekb,  baylie,  179. 
Malet  (Pierre),  261.  ^ 

MAxgois,  monnaie,  182,  200. 
Mans  (le),  baylie,  174. 
Mantb8,  Mineun,  461. 
Marabotin'S  ou  mailles  d'or,  leiir  la- 

leur,  218. 
Marche   (la),   cornte,  50,  59,  60, 

321,   385,  482;  —  comtessc,  50 

et  suivantes. 
Marchkois,  monnaie,  212. 
Maren.ves,  prövöte,  172. 
Margübrite  DB  Provence,  sa  corres- 

pondance  avec  Alfonse,  98  et  sui- 

vantes. 
Marlv,  hdlel-Dieu,  464. 
Marmande,    32,   72;   —    cbAtclain, 

162;    babitants,    510,   511;    — 

p^age,  85, 175,  266,  277. 
Marhoutier,  abbe,  482. 
Martel,  fief,  66. 

M.4RTEL  (Jean  de),  monnoycr,  202. 
\!.\s-DU-PuY,  revenos,  246. 
Mas-Grenier,  abbe,  479. 
Matha  (Fonlqne  de),  Chevalier,  457. 
Mathieu  Paris,  cbroniqueur  peu  sAr, 

48,  53. 
Maul^on,  sire,  394. 
Maul^on  (Savary  de),  135,  note  1. 
Maumuxt  (Geraud  de),  381. 
Mauriac,  doyen,  408. 
Maurice  (Pierre),  496. 
Meaux,  Minears,  461. 
Mrlgoribns,  monnaie,  185,  217. 
Mrllo  (Dreu  de),  383. 


Melun,  exactions  des  pr^völs,  258. 
Melun  (Adam  de),  enqtidteiir,  40O. 
Mercoelr  (Beraud  de),  166. 
Mercv-Dieu,  abbaye,  464. 
Merpins,  chAteau,  54,  55. 
Mervant,  53. 
Mki'lan  (Alain  de),  arcbidiacre  d'E- 

vrenx,  128. 
Mezv   (Kustacbe   de),    clerc,    289, 

399. 
MiLLAü,  71,  —  baylie,  177;  —  chA- 

telain,    162;  —  consuis,  123;  — 

couvents ,    71;  —  don    gratuit , 

301,  309. 
MiLLBscHAMPS  (Evrarddc),  connetabte 

d'Auvergne,  167. 
MiLLOB  (la),  Miilau. 
Mir  ABEL,  baylie,  176. 
MiREBEAü,  Mineurs,  464. 
\liREBSAU  (de),  Pons,  450,  501;  — 

Raoul,  doycn  de  Poitiers,  128. 
MiRBPOix,  sire,  449. 
MiRMANDA,  Marmande. 
MiTRY,  Trinitaires,  463. 
MoissAC,  abbe,  421,  429,476,477; 

—  baylie  ,  176 ;  —  don   gratuit , 

302;  —  bdpitaux,  465;  —  babi- 

tanls,  510 ;  —  juridiction,  350. 
MoLLiBRES,  baylie,  176. 
MoNCLAR,  baylie,  175. 
MoxjoiRE  (Guillaume  de),  366. 
MoNS  (Renaud  de),  avocat,  260. 
Mons-Lanardi,  Montdeoard. 

MONT AGNES  d'AuVERGNB,  139. 

MoNTALSAC,  bastidc,  512. 
MoNTASTRLC,  leprosorie,  466. 
MoNTARGjS,  religieuses,  462. 
MoNTAiBAN,  baylie,  176;  —  couvents 

et  bdpitaux,    465;    —   Mineurs, 

468 ;  —  ville,  302. 
MoKTAUT  (Sicard  de),  115. 
MoNTBOissiER,  fiuances,  279. 
MoxTCEL,  prevöte,  173. 
MoNTCUQ,  baylie,  176;  —  chäteiain, 

i62;  —  eure,  484;  — bdpilaux, 

465. 
MoNTDENARO,  Mous-Lanardl ,  baylie, 

176;  —fiel;  68. 
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MoxTDKXARD  (Armand  de),  421,  477. 
MoNT-DiEU,  religieuses,  466. 
MoNTKSQuiRU,  67;  — leproserie,  466. 
MoNTPERRAND,  habitants  Forces  d'ac- 

corder  un  subside,  291,  293. 
MoNTFLANQuiN ,  bastidc  neuve;  303; 

—  baylie,  175. 

MoxTFORT  (de),  Amaury,  144;  — 
Simon,  chefde  la  croisade,  26,  31 
^  33,  75,  142,  143,  528;  —  Si- 
mon, gouvcrneur  de  Guienne,  72; 
Voyez  Leicesler. 

MoNTGiscARD,  baylie,  178; — fief, 
67. 

MoNTJOiK ,  bastide  ,  512 ;  —  baylie , 
176. 

MoNTLiiART  (Guiüaume  de),  76. 

Münt-Lkvrat,  höpital,  465. 

MoNTLHi^RY,  hApitaux,  462. 

MuNTUiRAiL  (Robert  de),  135. 

MoNTMORiLLON,  172;  —  habitants, 
394;  —  hdtel-Dieu,  464;  —  pre- 
vdte,  117,  172;  —  revenus,  237. 

MoxTOX,  prevdte,  173. 

MoNTONXi^RB  (Ende  de  la)  ,  clerc 
d'Alfonse,  126,  303,  304,  389  ä 
39  L,  399. 

Montpellier,  juridiction  commnnale, 
356;  — '  seigneurie,  89. 

MoxTPEZAT  (Ende  de),  68. 

MoxTRELiL-BoxxiN,  atelier  mon^taire, 
182,  183,   190  et  suivanles,  211 ; 

—  chdtellenie ,  395;  —  prevdte, 
117,  171 ;  —  revenus,  237. 

MONTR^LIL  EN  GaTINACS,  53. 

MüNTROUGE,  Guillelmites,  462. 
iiloRXA»,  atelier  mon^tairei  199;  — 

baylie,  179. 
Müsse,  juif,  261,  320,  321. 
MuRViEiL  (Sicard  de),  chevalicr,  45. 

Nabinaus  (Ytier  de),  avoeat  aupr^s 
des  officialites,  424. 

NajaC,  68;  —  bastide,  512;  —  bay- 
lie, 177;  —  chdlelain,  162;  — 
hdtcl-Üieu,  467. 

Nangerville,  bastide,  5t 2. 

Xangerville  (Thibaod  de),  169. 


Naxteiil  (Jean  de),  120,  126,  127. 

Nantois  k  Tescu,  monnaie,  182. 

Narbonne,  archev^que,  478  et  sui- 
vanles, 481 ;  —  province  exemple 
de  la  r^gale,  435;  —  vicomte,  59. 

Navarrb,  roi,  297. 

Xemulrs,  abbaye,  461. 

NJei  villb  (Thomas  de),  127. 

Meüvy  (Thibaud  de),  164,  279,  424, 
4:}1. 

Xevers,  comfe,  297. 

Neville  (GeofTroi  de),  135. 

NiCB ,  atelier  monätaire,  199. 

NiMEs,  atelier  monetaire,  193,  199; 
— »  juridiction  municipale,  355;  — 
hötel-Dieu,  maladrerie,  464. 

NiORT,  baylie;  137;  — erneute,  281; 
chAtelain,  136,  161,  223;  — 
finance,  279;  —  halle,  268;  — 
juifs,  319;  — h6teUDieu,  maladre- 
rie, 464;  —  prevdte,  171 ;  —  re- 
venus, 235. 

XiVARD  (messire),  conn^table  d*Au- 
vergne,  167. 

Xonnette  ,  bayle ,  406 ;  —  finance , 
279  ;  —  prevdte,  173. 

XoYON,  llineurs,  462. 

Olargce  (Pons  d'),  45. 

Oleron  (ile  d'),  faux  monnayeurs, 

218;  —  prövdte,  137,  note  5. 
Olonb,  chÄteau,  487 ;  —  ch&telain , 

162. 
Oppäde,  baylie,  179; — habitants, 

251. 
Orcet,  prieur,  408. 
Orleans,  couvents  et  hospices,  461, 

462. 
Orzals,  en  Rouergoti,  mines   d'ar» 

gent,  208  et  suivanles. 
Outre-Garonxe  ,  baylie,  175« 
OutRe-Lot,  baylie,  65,  177. 

Pacv  (Jean  de),  338. 
Palam^xit,  bastide,  512. 
Palluel,  bastide,  174. 
Palüd  (la),  baylie,  179. 


TABLE  ALPHABICTIQÜE. 


543 


Paketier  (le),  Adam,  163,  225;  — 

Guillaume,   136;  —  Simon,  162. 

Paradis  (le) ,  monast^rc  en  Agenais , 

62. 
Parg  Notre-Dame  ,  abbaye,  460. 
Pareite  (Renaud  de  la),  76. 
Paris,    College  Saint-Bernard ,  485; 
^  äglises  et  höpitaux,  460  k  464; 
—  le  Temple,  Heu  de  depdt  du 
trösor  d'Alfonse,  344. 
Paris  (Endes  de) ,  enqnStenr,  399 , 

400. 
Partes  Tholosan^c,  64. 
PARTHENAY,chdtelain,  162; — Minenrs, 
464;  —  sire  Hngues,  Tarchev^que, 
383,  490. 
Parthbnay  (GeofTroi  de) ,  399. 
Patrene,  Pernes. 
Penne  d' Agenais,  60,  73;  —  chtlte- 

lain,  162. 
Penne  d'AIbigeois,  baylie,  179;  — 

leproserie,  467. 
P^RiGORD,  comte,  45. 
Pi^RiGUEux,  dioc^se,  90,  92,  93. 
Pernes,   Paterne,  baylie,  179;  — 

brecage,  2^6. 
Petit-Jaulnai,  habitants,  384. 
Prtrucia,  Peyrusse. 
Peyrusse,  baylie,  177,  245;  — hd- 

pitaux,  467. 
Philippe,  s^nechal  d' Agenais,  141, 
note  4 ;  — tresorier  de  Saint-Hilaire 
de  Poitiers,  68, 69  et  suivantes,  125. 
Philippe  Auguste,  sa  reponse  k  i'evä- 
que  de  Paris  et  au  legat  au  sujel 
des  Albigeois,  24,  25. 
PidQuiGNT  (Guitlaume  de),  490. 
Pin  (le),  abbaye,  464. 
PiNGiAGUM,  Pionsat. 
Pionsat,  baylie,  174;  —  fief,  57. 
Plailly    (Herbert    de),    connelable 

d^Auvergne,  167. 
PodIa,  religieuses,  464. 
Poilevoisin  (Aubert  de),  396» 
PoiRä  (le),  baillie,  232,  233. 
PoissY,  leproserie,  460. 
Poitevins,  monnaie,  182  et  suivantes, 
189. 


Poitiers,  chAtelain,  168;  —  com- 
mune ,  505 ;  —  ev^que ,  381,  424 , 
425,  430,  436,  437 ;  —  filles  pu- 
bliques,  395;  —  freres  de  la  Pe- 
nitence,  468;  —  juifs,  329;  — 
höpitaux ,  464 ;  —  Moutier-Neuf, 
305 ;  —  parlement  tenu  k  Poitiers 
en  1270,  415;  — Pr^cheurs,  464; 

—  r^union  de  barons,  283;  — 
prövötö,  137, 171;  — Sachets,  464; 

—  Saint-Cyprien ,  459 ;  —  Sainte- 
Croix,  439,  464 ;  —  Sainte-Rade- 
gonde,  439,  464;  —  Trinitaires. 
464;  —  universitä,  484. 

Porroü,  barons,  490,  498,  499;  — 
cens  double,  281 ;  —  don  des  ha- 
bitants,279;  —  enqn^teurs,  393  et 
suivantes  ;  —  juifs,  324,  326  ;  — 
prevötes,  171,  172;  —  revenus, 
230  et  suivantes;  —  senechaux , 
135,  163il66;  — Templier8,438. 

PoNCBAUX  (Henri  de),  167. 

PoNS,  Mineurs,  465. 

PoNS  (Renaud  de),  54,  385. 

Pont-de-Sorgue  ,  atelier  mon^tairc, 
184,  199,  211;  — baylie,  179. 

Pont-du-Chateau,  baylie,  173 ; — cou- 
tumes,  5ü5. 

Pont-la-Rbine,  Trinitaires,  461. 

Pontlevoi  (Jean,  Nicolas  et  Pierre 
de),  202  et  suivantes. 

Pont-Notrk-Dahe,  abbaye,  462. 

PoNTOiSE ,  sejour  d* Alfonse ,  335 ;  — 
eglises  et  hdpitaux,  461,  462. 

PoNTARM^ ,  Trinitaires,  463. 

PoRT-RoYAL,  abbaye,  461. 

Port-Saintb-Marir  ,  baylie ,  175  ;  — 
don  gratuit,  303,  309;  —  habi- 
tants, 262. 

PoujoL,  village  detruit  par  laguerre, 
613. 

pRAHEC,  prev6te,  137,  172;  — reve* 
nus,  231,  235. 

pRis,  chdteau  pr^  de  Rodez,  81. 

Prouillb  ,  Jacobines,  467,  468. 

Provence,  signification  etenduc  de  ce 
nom  au  moyen  Age,  63,  64;  — 
comtc    Raymond    Berenger,    58; 
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—  martfulsat,   78;  —  monoaic, 
206,  207. 

pRovRN^/iux ,  monnaie,  206. 
pRUXAV  (Jean  de),  senechal  de  Ve- 

naissin ,  170,  207. 
PuYCELRY,  fouage,  242. 
Plylaurkns  ,  baylie,  178;  —  läpro- 

Serie,  467. 
PuYUiROL ,  Grande  Castrnm  ,   baylie , 

175. 

QiKrLHK  (Guillaume  de  ]a),  6H. 
QiBRCY,   CcUurcinium  Kaerci,  65, 
72,  91,  94;  —  fouage,  280,  308; 

—  revenus ,  243. 
QuiK^AY,  abbe,  481. 

Rabasteins,   Rapistagnum^  baylie;, 

179;  —  hOpitaux,  467. 
Rabastrins  (Matfre  de),  damoiseau, 

379. 
Raigxi,  fadpital,  465. 
Raxgon  (Gcoffroi  de),  52,  54. 
Rapistagnum  ,  Rabasteins. 
Raymoxo  vi,  ses  nombreux  maria- 

ges,  18,  19. 
Raymo.vd  VII,  son  teslament,  80,  81, 

82,  85 ;  —  casse ,  85 ;  —  sa  mort , 

62. 
Bav.uo\oins  (d'AIbi),  monnaie,  214, 

215. 
M    (abbe   de),   437;  —  chiiteau, 

487. 
Recalto  (Raymond  de),  140. 
RiioLK  (la),  maire,  52. 
Revald  (Bernard),  oionnoyer  toiiloo- 

sain,  187. 
Rkxaut  (maitre),  74. 
Richard,  frere  du  roi  d'Angleterre, 

46,  75. 
Richard  de  Saixt-Angb  (le  cardinal), 

114. 
Riklx  (Ä/fi),  67;  —  baylie,  178. 
RioM  (asscmblee  ecclesiastique  ä),  en 

1252,   445;  ~  baylie,    173;  — 

cbäteau,  119;  —  coutumes,  505 

etsuivaotes;  —  don  gratuit,  309; 

—  enquete,    408;    —    finances, 


279;  —monnaie,  183,  184,211; 

—  subside  forc^,  289,  291 . 
RiOMOis,  monnaie,  183,  184. 
Ris,  Auvergne,  baylie,  174. 
Rivi,  R'eax  et  Ris. 

RoAOD  (G.),  137. 

RciCHE  (la),  abbaye,  401. 

Roche    (de    la),    Amenon,    503;  — 

Gui,  cicrc,  288,  289. 
Roche  d'Agollt  (la),   57,  119;  — 

baylie,  174. 
Rüche-Serviäre  ,    prieur,    259;    — 

sire,  490. 
Roche-slr-Yon  (la),  assise,  368;  — 

chAtelain,    165;  —  dame,  221; 

—  reienus,  231. 
RocHECHotART,  vicomte,  268. 
Rochekort,  damc,  488. 
Rochefort   (de),   Charles,   394;  — 

JoHrei,  488. 
Rochelle  (la),  104,  105,  106,  107, 
119; — aide  extraordinaire ,  288; 

—  changeiirs ,  221 ;  —  chÄtelain , 
162  ;  —  coiivents  et  höpitaux,  464; 

—  don,  279,  309;  —  Filles-Dieu, 
468;  —  halles,  269,  270,  271; 

—  jiiifs,  319;  —  pröt,  289;  — 
prevdte,  172;  —  Privileges,  505, 
506;  —  tour  de  Mau  s'i  frote,  269. 

RocHES  (Guillaume  des),  136. 

RoDEZ,  comte,  59,  501 ,  502 ;  —  cou- 
vcnts  et  höpitaux,  467;  —  evSque, 
242,  454,  455,  470  et  suivantes, 
483;  —  monnaie  du  comte;  — 
monnaie,  215,  216. 

Roh  AN,  vicaratc^  228. 

Ro\ioRA.\n.v,  archipr^trc,  392,  402. 

Ro.vcEVAux  (histoire  de),  341. 

R;qiefort  (sire  Göraud  de),  407. 

Roquefort  (Aymeri  de),  67. 

R0QLE7VALSKRGLE,  chdtelain,  162. 

RoTAUDK  (la),  feufriere,  397. 

RoLBRGUE,  comte,  65,  141,  142,  '151; 

—  bnylies,  177;  —  juifs,  326;  — 
mines,  245;  —  revenus,  244  et 
suivantes;  — senechaux,  167,168. 

ROUSSILLON,  89. 

Roüx  (Guillanme  le),  clerc,  127. 
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RuviGNAN  ( Aröaud  de).  212,  213. 
RuBTTB  (Robert),  127, 128. 

Sabaz  ACUM ,  Ccbazat. 

Saclay   (Etiennc  de) ,    tresoricr   de 

Saint-Hilairc ,  125,  128. 
SAmr-ANDR^-LEZ-AviGNON,  abbe,  170. 
Saint-Antonin  ,    atelier    monetaire , 

211;— Mineurs,  468;  — ville,  65. 
Säint-Cyr,  abbaye,  461. 
Saint-Emtlion,  maire,  52. 
Sai.vt-Fälix  ,  baylie,  178;  —  hdpi- 

taux ,  466. 
Saikt-^jkni&s,  baylie,  177. 
Saint-Jean-h  ANGiÜLr ,  56;  ^— cÜAte- 

lain,  162;  — commune,  504,  505; 

—  couvents  et  hdpitaax,  464,  465; 

—  fmance,  279;  —  juifs,  319;  — 
pr^vdte,  172  r  —  revenus,  239. 

SaintsIulibn  ,  consuls,  402. 
Saint-Maurigs  ,  abb^,  263. 
Siint-Maixknt,  fadlel^lu  comt«,.  397; 
Jutfs  319  ;  —  revenus,  236. 

SaINT-MaRTIN   BN    LAURAGUAISf    bdpi* 

taux,466'. 
Saint-Michbit  BN  Lhbrm,  487«. 
Saint^OmEr,  105. 
Saint-Pastour,  baylie,' 1'S^5>. 
Saint-Pibrrb-lb-Modtier  ,  cdutimies, 

505. 
Saint-Poir5Ain,  peage,  174. 
SAiNT-QtJK.^TiN ,. Mineurs, -463. 
Saint-Romain  (Hugue  '  de) ,  cbeva- 

lier,  289,  244,  245. 
Saint-Romb  ,  baylie,  178;  —  ßef,  67. 
SAint-Savin,  abbe,  459 ;  —  prevdte, 

137,  172. 
Saint-S^vbrin  j  abbö,  482. 
Saimt-Sdlpicb  ,  bastide,  .512; —  le- 

proserie,  466. 
Sainte^Flaiv^  ,  paroisse,  233. 
Sainte-Foi,  bastide,  j512;  —  baylie, 

166;  —  cbitßlain,  162;  —  lepro- 

serie ,  466. 
Saintb-Maure  (Guillaump  de),  383, 

490. 
Saintes  ,  baylie ,   137 ;  —  chdteau , 

457;  —  chibfellenie,  55;  —  cohue. 


269;  —  evöqiir,  U5y  457;  — 
couvents  et  hdpifaux,  464;'  — 
juifs,  319;  —prevdte,  172,  232. 

Saintonük,  91,  i)3:  —  ccns  double, 
281;  —  juifs,.  324,  326;  —  pro- 
vdtös,  172,  255;  —  revenus, 
238 ,  239;  —  senechaux,  167. 

Sainvillb,  Fr^res  et  läpreux ,  462. 

Salles,  bastide,  512. 

Salomok,  clerc,  302. 

Säiwzay,  394  ; .—  prevöte ,  171. 

Saqlat,  äbbö,  68. 

Sauhur,  grande  fete  pour  la  chevalerie 
d'Alfonse,  43  6i  suivantes. 

Saussaye  (la),  religieuses,  461. 

Sauve,  viguier  perpetuel,  159. 

Sauve-Majeurb,  abbe,  459. 

Sauv^terrb,  höpital,  465. 

SiGURET,  baylie,  179;  —  chdteau, 
68. 

Seks  ,.  archevdque ,  Henri  Cornu,  88 ; 
— ^^  Mineurs,  PrScheurs,  462. 

Septfonts,  bastide,  512;  —  baylie, 
177. 

Serviere  (Guillaume  de),  37,  note  2. 

Severac  (Gui,  sire  de),  471. 

Sevestre,  monseigneur,  496. 
/  Simon,  cardinal  du  titre  de  Saiutc- 
C-öcile,  lögat,  432,  433. 

SoRiM  (Pierre),  429,  430. 

SoissoNS,  Qomte,  43. 

SouRS  (Jean  de),  scnechal  de  Sain- 
tonge,  166,  270. 

SouTERRAivR  (Soudan  de  la),  262. 

Sylars  (Geoffrot  de),  chevalier,  394. 

Taillebourg,  54; — Trinitaires,  469. 

Tauiont,  cbatelain,  162,  368;  — 
Tief,  127. 

Tantalon  (.Arnaljde),  senechal  d' Age- 
nais, 167. 

Tarasgon  ,  atelier  monetaire,  199. 

Thezac  (Ganbert  de),  263. 

Thiers,  abbAye,  483. 

Thiixay  (Pierre  de),  133. 

Thomas  (Geoffrot) ,  conn^table  d'Au- 
vergne,  167. 

TnocARgAis,  succession  bizarre,  494. 
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Thouars,  baillis,  257;  —  chÄtelain, 

162;— rachat,  228. 
Thouars  (vicomtesde),  Aimeri,  135; 

—  Renaudf  112;  —  vicomte,  488, 
489 ;  —  vicomte,  127. 

Thyais  (Guillaume  le),  127,  163. 

ToNNAY,  chambellanie ,  395 ;  —  prä- 
v6te ,  137,  172. 

ToNNAY  (Robert  de),  395. 

ToRNKHAM  (Geoffroi  de),  135. 

Toulouse,  atelier  monetaire,  185, 
199;  *_  baylie,  177;  —  bour- 
geois  et  habitants ,  71 ,  72 ,  509 ; 

—  chäteau  Narbonnais,  162;  — 
comte,  39,  64;  —  comtes,  ap- 
preciation  de  leor  puissance,  17 
et  suivantes ;  —  confrerie  da  Gar- 
mel ,  469 ;  —  consuls ,  366 ,  413; 

—  cour  du  viguier,  363 ;  —  cou- 
veuU  et  hdpitaux,  465,  466  ;  — 
don  gratuit,  309;  —  ^vdque,  322, 
443,  479  et  suivantes;  —  juridic- 
tion  municipale ,  357;  —  Mineurs, 
468;  —  parlement,  410;  —  s^ne- 
chauz,  169;  —  Trioitaires,  468;  — 
ville,  77,  389 ;  —  universitö,  484, 
485;  —  viguier,  450. 

ToüLOüSAiN,  baylies,   177;  —  juifs, 

326;  —  revenus,  246  et  suivantes. 
Tour  (Gui  de  la),  evSqne  de  Gler- 

mont,  432. 
Tour  (Bertrand,  sire  de  la),  407. 
TouRNOELLE,  baylie,  174. 
TouRNOis,  type  monetaire  adoptä  par 

Alfonse,  183  et  suivantes. 
TouRNON,  baylie,  175. 
Tours,  Mineurs,  PrScheurs,  461 .   . 
TüuzKT    (Bon),   juge    du    senechal 

d' Agenais,  243. 
TuRPiN  (Jean),  162. 
Trencavel,  fils  de  rancien  vicomte 

de  Bözters,  58,  59. 
Tresorier  (Pierre  le),  462. 
Troyes  (Marc  de),  192,  219. 
Truel  (Arnaud),  de  Gabors,  211. 
TuRENNB,  vicomtes,  66. 

Unaüd  (R.),  67. 


Urbain  IV,  113,  313,  315,442,  443, 
480. 

Vaison,  baylie,  179. 

Valence,  abbaye,  464. 

Vallägue,  hdpitaux,  466. 

Val-Profond,  abbaye,  461. 

Vaudois  ,  h^retiques  distincts  des  Ga- 
thares,  441. 

Vaugrigneosb  (Guillaume  de),  ar- 
cbidiacre  de  Paris,  128,  189;  — 
G.,  senechal  de  Venaissin,  170. 

VAUx(les),  baylie,  178. 

Vazi^ge,  fief,  67. 

Venaissin  (comtat),  39,  65,  74,  78, 
79,  120,  141,  142;  —baylies, 
179;  —  don  gratuit,  305,  309;  — 
enqu^tenrs,  400,  402  et  suivantes ; 

—  revenus,  248  et  suivantes;  — 
s^nechanx,  169,  170. 

Venoöme  (traitä  de),  43. 

Vbrdun,  72;  —  cbätelain,  162;  — 

hdpitaux,  466. 
Vkrfkil,  bastide,  512. 
Vergne  (Raoul  de  la),  368. 
Vernbuil  (Nicolas  de),  477. 
Vbrnon,  h6tel-Dieu,  462. 
Vbrnon  (Guillaume   de),  chevalier, 

364,  382. 
Veyrac,  bastide,  512. 
Vicomte  (Jean  le),  342. 
ViCHY,  prövöte,  174. 
ViGUiBR    (Pierre),    archidiacre   de 

Saintes,  128. 

Villebäon  (M.  de),  127,  n»  4. 
ViLLEBOis,  seigneurie,  55. 
ViLLKPAVEREusB  (Philippe  de),  sene- 
chal d*  Agenais,  167,  513. 
ViLLEFRAKCHE  (Hautc-Garonne),  512. 
Villefranche  de  Rouergub,177,512j 

—  eglises  et  hdpitaux,  467;  — 
sa  fondation ,  514;  -^  sa  construc" 
tion,  474. 

ViLLEMÜR,  72. 

Villäle  (Aimeri  de),  451. 

V^iLLENEuvE-DE-PoujOL,  ou  Villcueuve- 
sur-Lot,  baylie,  175,  512,  513. 
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ViLLBNEUVE   DE   RoUERGUE  ,     177  ; 

hdpitaux,  467. 
ViLLER^AL ,  baylie ,  175. 
ViLLBSALEM,  reÜgieuses,  464. 
ViLLETTE  (Thomas  de),  senechal 

Saintes,  282. 
ViLLETTE  (Jean  de),  166. 
ViLLiERS,  abbaye,  461. 
ViLLiEHS  (Oadard  de),  156, 
ViNCBNifES,  bonshommes,  460. 


de 


Vincent   de    Beauvais,    chroniqueur 

peu  sAr,  47,  53. 
Vital  (Pierre)  de  Martel,  211. 
Vivien,  ävSquede  Rodez,  470. 
VoisiNES,  abbaye,  461. 
VoisiNS  (Guillaume  de),  161. 
VoisiNS  (Pierre  de) ,  senechal  de  Tou> 

loase,  169,  185. 
VoDVANT,  53 ;  —  cbiUelaiu,  162. 

Ybrres,  abbaye,  462. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Page  38,  ligne  6,  au  lieu  de  resteßdile,  lisez  demeureßdSle. 

—  82,     —     19,  au  Ueu  de  cinquante  chcvaliers,  lisez  quarante... 

—  126,     —    20,  au  Heu  defuiz  le  roi^  lisez ßuz... 

—  130,  Dotc  i,  ligne  3,  au  lieu  de  t.  /,  p.  49,  lisez  p.  49. 

—  130,    —   1,     —    4,  au  lieu  de  1199,  lisez  1179. 

—  117,  ligne  4,  au  lieu  de  Simon  de  toutes,  lisez  Simon  de  Coutes  de.., 

—  156,  note  3,  ligne  5,  au  lieu  dejurisdictioni^  Ihez  jurisdictionis. 

—  157,   —    1,     —  4,  au  lieu  de  quas  sub  talium,  lisez  que. 

—  165,  ligne  8,  au  lieu  defuiz,  Visezfiuz» 

—  175,  ^ —    4,  au  lieu  de  Grand-Casiangj  lisez  Puymiroly  Lot-et-Ga- 

rönne, 

—  194,    —  14,  au  lieu  defuiz,  Yisezfiuz. 

—  233,  note  3,  ligne  15,  avant  invenire  ajouier  poteritis. 

—  232,  ligne  19,  au  lieu  de  Peray,  lisez  PoirS, 

—  233,  note  1,  au  lieu  de  cona  lisez  coua  atjus  exitus. 

—  236,    —   3,  ligne  4,  au  lieu  deforbisor,  Wsez  forbisorem* 

—  241,    —    1,  au  lieu  de  t,  II,  lisez  t.  I. 

—  248,    —   2,  au  lieu  de  Picard  d'Alaman,  lisez  Sicardd'Alaman. 

—  252,  ligne  15,  au  lieu  de  1245,  lisez  1243.  —  Note  2,  ligne  10,  au 

lieu  de  ad  Justitium,  lisez  clc... 

—  253,  note,  ligne  19,  au  lieu  de  marcha,  lisez  marcham, 

—  269,  note  3,  ligne  8,  au  lieu  de  reniata,  lisez  remota, 

—  271,    —   1,    —    7,  au  lieu  de  quas  preces,  lisez  quos.  —  Note  2, 

ligne  11,  au  lieu  de  detentio,  lisez  detentis. 

—  301,    —    1,    —    2,  au  lieu  de  tali  locisy  lisez  talis  loci, 

—  358,    —   2,    —    2,  au  lieu  de  Marchegny,  lisez  Marchegay. 

—  412,    —    4,  au  lieu  de  Massillon,  lisez  Flechier. 

—  416,  notüs  1  et  2,  au  lieu  de  J.  1131,  lisez  J.  1031. 
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